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SUR LA DESTITUTION DES FONCTIONNAIRES 
PATRIOTES. 


ARGUMENT. — On blâme l’aveuglement et l’outrecuidance 
des doctrinaires qui destituent les hommes de juillet. 


1832. 

Lorsque nous nous plaignons des destitutions encore 
plus imprudentes qu'injustes que le Ministère frappe. 1 » 
tort et h travers, il nous répond dans son fier langage : 
est-ce que le gouvernement n’a pas ce droit? Et là 
dessus, il nous étale de superbes théories sur l’impossi- 
bilité matérielle d’agir avec des fonctionnaires récalci- 
trants, sur la nécessité qu’un gouvernement soit fort, 
sur les devoirs de la responsabilité ministérielle et sur 
l’unité du pouvoir. 11 sourit de pitié que nous ne sachions 
pas encore, après 15 ans de régime constitutionnel, à 
quoi nous en tenir sur des principes aussi élémentaires, 
ni. i 
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Le ministère pourrait se montrer un peu moins pédant 
et s'épargner le soin de régenter notre ignorance. Sans 
être aussi savant que lui , nous ne prétendons ni que 
les fonctionnaires ne doivent pas obéira l'ordre de leurs 
supérieurs, ni que le gouvernement n’ait pas le droit 
de les destituer. La question n’est pas dans le droit 
que personne ne conteste, mais dans la manière dont 
on use de ce droit. Ainsi MM. de Corbière et Polignac 
avaient évidemment le droit de destituer les fonction- 
naires qui ne votaient pas eux-mêmes ou ne faisaient 
pas voter leurs subordonnes en faveur des candidats 
ministériels. Mais MM. de Corbière et Polignac abu- 
saient de leur pouvoir contre leurs agents , contre la 
nation et contre eux-mêmes. Où les a menés l'applica- 
tion de ces belles doctrines? Du moins. MM. de Corbière 
et Polignac, s'ils raisonnaient mal, étaient conséquents. 
Ministres d'un roi légitime, partisans fougueux de l’abso- 
lutisme théorique et pratique, ils exigeaient de leurs 
agents une conformité de conduite et de principes, 
tandis que les doctrinaires sont les ministres d’un 
prince que la révolution de juillet seul a fait roi. Au- 
jourd’hui , ils ne veulent plus (pie le drapeau tricolore 
ombrage le trône et s'élève au dessus. Ils voudraient 
donc que le monarque le tint sous ses pieds et qu’il 
rejetât au loin la coupe où ses lèvres burent la li- 
berté. Mais parce qu'il ont renié la révolution de 
juillet sans laquelle le président du conseil, assis à son 
comptoir, remuerait des piles déçus, et coterait le 
change de Paris sur Amsterdam , ce n'est pas une 
raison pour que les hommes des barricades aient aussi 
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vite que lui répudié leurs sympathies, leur gloire et 
leurs principes. Ce que le ministère punit en eux, c'est 
son manque de foi , c’est sa propre trahison. Ce n’est 
point parce que les hommes destitués sont pleins de 
mérites extraordinaires , que le peuple les regrette et 
qu'on se presse autour de leur départ. C’est parce que 
le ministère frappe en eux les hommes de juillet, les 
opinions de juillet. On voit qu’il ne veut plus pour 
fonctionnaires comme pour députés, que des hommes 
du jnste-miiieu , que des trcmbleurs qu'il mènera h la 
baguette. Ün est bien siîr que ces hommes-là n'ont pas 
de théories et on en veut tant aux théories ! Mais iis 
ont de bonnes petites pratiques de servilisme qu'ils 
mettent h la disposition de tous 1rs ministres régnants. 
Voilà l'espèce de fonctionnaires qui fait la joie et l'es- 
poir des ministres et dont le Moniteur chante les 
louanges. ?dais ceux qui demeurent fidèles à leurs prin- 
cipes, sont tous des incorrigibles. Ceux qui sont atta- 
chés à la révolution de 1830, sont des révolutionnaires 
de 93. Il est impossible de gouverner avec ces gcns-là. 
Il est impossible aussi, dit le Ministère, de marcher 
avec l’extrême gauche, ce sont des gens trop inflexibles, 
trop tenaces. Ils ne savent absolument ce qu’ils veu- 
lent , et la preuve en est , c’est qu'ils ne veulent pas 
de nous. De quoi cependant se plaindraient-ils ? Ne leur 
avons-nous pas donné 150 au lieu de 80 mille électeurs 
pour 33 millions de Français , et si l'Angleterre a 800 
mille électeurs pour 20 millions d’Anglais, c’est que 
I Angleterre n’entend rien, absolument rien aux condi- 
tions du gouvernement représentatif. 
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N'avons-nous pas permis h un habitant sur dix de 
nommer des conseillers municipaux, et si les rois abso- 
lus de l’ancienne France permettaient!» tousles citoyens 
non-seulement de nommer les conseillers, mais encore 
les maires de chaque commune, c’est évidemment que 
les rois n’entendaient rien , absolument rien aux condi- 
tions du gouvernement monarchique! 

Nous demandons la stricte exécution des traités de 
1814 qui étriquent nos frontières, et que la violence 
nous imposa, et si Napoléon préféra abdiquer le trône 
plutôt que de se soumettre à ces honteuses exigences, 
c’est que Napoléon n’entendait rien , non absolument 
rien aux conditions de l’indépendance et de l’honneur 
de la patrie! 


* 
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LA LIBERTÉ A LA TURQUE. 


ARGUMENT. — L’auteur persifle ici l’insouciante apathie de 
ces Parisiens qui font bon marché de la liberté , pourvu 
qu’on les laisse digérer tranquillement , boire frais dans la 
canicule, danser, rire et chanter. Et ce même peuple, ce 
peuple si léger , qui se courbait si gaiement sous la verge 
des pédants doctrinaires , a eu dans sa vie , trois héroïques 
journées ! qui le croirait ? 


1832. 


C’est une chose prodigieuse que le contentement 
d’esprit large et satisfait avec lequel les doctrinaires 
justifient le coup d’état du 6 juin ! A les entendre, la 
violation la plus monstrueuse de la Charte, n’en a été 
que la conséquence la plus naturelle. On n’a même 
jamais mieux vécu qu’a cette époque fortunée. Paris 
était si gai! disait-on un seul mot, faisait- on le plus 
petit geste à tous les gardes nationaux qui s'enrouaient 
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à crier vive le roi! les nababs de la bourse qui pous- 
saient h la hausse , à l’annonce de la bonne nouvelle, 
ne s’étendaient-ils pas, comme à l’ordinaire, sur les 
chaises du boulevard de Garni, pour digérer légèrement 
les (rulTcs épicées de Tortoni? tons ces débonnaires 
bourgeois nui prennent la servitude en patience, ne 
pouvaient-ils pas rouler dans les omnibus d'un bout de 
la ville à l’autre? les tabagies n'étaient-elles pas en- 
fumées? les théâtres ne brillaient-ils pas de la flamme 
du gaz ? les fdles de plaisir ne faisaient-elles pas leur 
métier, et pourvu qu'on ne se permit point de parler 
de l’encombrement des prisons, du deuil des familles, 
de la violation de la Charte, de la folie des ministres, 
du mépris des lois et de la stupeur des bons citoyens , 
Paris n’était-il pas excessivement joyeux et excessive- 
ment libre? 

Oue Dieu nous confonde . si l’on fait en Turquie de 
plus beaux raisonnements ! Trouvcz-y admirable tout ce 
que feront les hommes du pouvoir et les hommes du 
pouvoir y seront bien maussades, s’ils ne vous laissent 
pas tranquilles. Dites avec les flatteurs turcs : allah! 
allah ! vive le pacha h trois queues! c’est un homme 
charmant que le pacha! le pacha a des grâces: le pacha 
a les plus beaux yeux du monde; le pacha a du génie, 
beaucoup de génie le pacha ! le pacha est très-illustre , 
très-clément, très-puissant, très-magnilique et très- 
vertueux! le moyen de n’étre pas bien avec un seigneur 
et maître auquel on fait de ces petits compliments-là ? 
Vous pourrez, à votre loisir, entrer jusque dans les 
harems, avec la permission de l’eunuque, fumer du 
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tabac oriental, boire votre café chaud, cl digérer sur 
un sopha. 

Mais si vous vous avisez de ne pas dire comme un 
mbécile, allah! allali! lorsque le très-gracieux pacha, 
après avoir baisé le Coran et juré qu’il l’observerait, 
le déchire: si vous allez prétendre que Constantinople 
tout entier , moins les factieux, comme le dit si bien 
M. Jacques Lefebvre, n’applaudit pas au blocus ministé- 
riel du sérail et des mosquées, et h l état de siège des 
Dardanelles; si vous ne trouvez pas que les coups de bas- 
tonnade distribués sous la plante des pieds des vérita- 
bles croyants , soient légalement appliqués ; si vous 
dites que, même en Turquie, le caprice d’un pacha 
ne peut se substituer h la loi : alors le bon, le vertueux, 
le magnanime, le clément paclia, pourra bien se mettre 
en colère et il vous dépêchera un cadi pour vous arrê- 
ter de par sa hautesse: alors il vous faudra renoncer 
h vous promener , par les fraîches brises du soir, sur 
le canal de Constantinople ; on ne vous laissera plus 
entrevoir le bout du nez des femmes ravissantes du 
sérail: on vous donnera de l’eau claire au lieu de café 
moka; vous coucherez dans un cachot sur un sopha 
de paille, et l'on vous ôtera même votre dernière con- 
solation, une pipe. Ccst une aimable liberté, que la 
liberté à la turque ! 


> 


t 
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LOGIQUE JUDICIAIRE. 


ARGUMENT. — Exemple de défaut de logique. 


1832. 

La justice a quelquefois , il faut l’avouer, de singu- 
liers procédés. 

La Cour rovale de Paris vient de décider qu’une 
femme ayant co-habité pendant plusieurs mois avec un 
jeune homme et ayant pris le nom de ce jeune homme, 
s’est rendue coupahlc d’adultère avec lui. 

En conséquence, la dame a été condamnée a trois 
mois de prison. Puis, venant au jeune homme, la cour 
royale a déclaré que son adultère avec la femme con- 
damnée , netait pas légalement prouvé, et en consé- 
quence, elle l’a acquitté. 

Dans un fait comme l’adultère, qui se passe indivisi- 
blement entre un homme et une femme, on ne conçoit 
pas comment l’on peut dire que la femme a commis le 
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délit . tandis que l'homme ne l'a point commis. C’est 
comme si l’on disait qu’il est certain que Pierre a été 
tué par Jacques, mais qu’il n'est pas certain que Jac- 
ques ait tué Pierre. Ce ne sont pas les juges que nous 
voulons blâmer ici, c’est la législation. Nous avons fait 
quelques pas dans lordre politique, il serait temps 
de mettre un peu de bon sens et de logique dans Tordre 
judiciaire. 


ni. 
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RETOURS ARISTOCRATIQUES. 


ARGUMENT. — Qui dit monarchie, dit courtisans et qui 
dit courtisans, dit flatteries, génuflexions, et bassesses de 
toute forme et de toute couleur. 


1832. 


Nous sommes tout prêts h recommencer pour Louis- 
Pliilippe les mêmes flatteries que , pour notre honte et 
pour sou malheur, nous prodiguions à Charles X. Il 
lions faut absolument une cour, de la pompe, de l'éclat ^ 
des fêtes, du luxe, des palais somptueux, un fracas, 
de représentation royale. Combien n'avons-nous pas 
de républicains de salon, d'amis du peuple, de Cin- 
cinnatus frisés et musqués, qui soupirent, en secret, 
après un bout de ruban ou quelque clé de chambellan? 
Si le roi Philippe faisait la sottise de recréer des gentils 
hommes, les solliciteurs s'étoufferaient dans ses anti- 
chambres. Nos moindres hobereaux, ennoblis d’hier, se 
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croient des personnages et méprisent la roture: nos 
princes du clergé , laissant au bas peuple les préceptes 
évangéliques de l'humilité, se prélassent avec orgueil 
et vivent dans la mollesse au fond de leur palais. Ils 
ne se souviennent plus de ce Jésus, leur maître, qui 
naquit sur la litière d’une étable, et qui, les pieds nus 
et la tunique percée, mena , en prêchant et en faisant 
l'aumône, une vie errante et dure. Nos maréchaux ou- 
blient aussi que plusieurs d’entre eux ont porté le sarrau 
de toile du soldat, et maintenant ils se gonflent dans leurs 
habits chamarrés sur toutes les coutures, magnifiques 
oripeaux de l'Empire. Enfin, nos avocats, devenus 
ministres, se pavanent au milieu de leurs salons res- 
plendissants . comme si leur père, honnête et bon 
bourgeois , les eût reçus en naissant dans les plis d une 
simarre O vanité française, indestructible vanité! ne 
fais-tu donc jamais que changer de forme, de vêtement 
et de langage? 
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LIBELLE XCII 


SUR L’iNCURIE des gouvernements a l’égard 

DES ROUTES. 


ARGUMENT On démontre que tout mauvais gouvernement 

politique est impuissant pour soigner dans l’intérêt des 
masses, les choses matérielles. Avec un gouvernement tout-à- 
fait démocratique , avec lui seulement, on peut rendre le 
peuple heureux. Liberté et bien-être du plus gïand nombre, 
choses inséparables. 


1832. 


Il semble qu’apres les trois jours, la révolution de 
juillet soit retombée sur elle-même, comme épuisée 
par un si prodigieux effort. Tout rate dans les impuis- 
santes mains du 13 mars : la paix, la guerre, l’ordre, 
la liberté , les arts , l’industrie , le commerce . les cham- 
bres, l’administration. La session de 1831 n’a pas doté 
le pays d’nne seule bonne loi. Tout s’est passé en 
déclamations, en récriminations, en bavardages déses- 
pérants. Il serait temps que la presse, sans faire trêve 
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aux questions politiques qui seront toujours les premiè • 
res à nos yeux, tant qu elles ne seront pas résolues, 
appelât l’attention du ministère et du pays sur les lois 
secondaires et d'administration que les besoins de la 
France intérieure réclament, et dont le 13 mars, 
absorbé dans scs contemplations dynastiques, ne paraît 
nullement s’occuper. 

La viabilité des chemins vicinaux est. en France, 
dans un état déplorable : il y en a trop d inutiles et qui 
devraient être supprimés, vendus par les communes, 
dont ils sont la propriété, et restitués h l'agriculture. 
Si dans des lieux marécageux, ou défoncés par les 
tranchants des roues ou la lourdeur des fardeaux, ou 
labourés par lu charrue , qui les bouleverse et les cou- 
vre quelquefois au point de ne plus les reconnaître, on 
peut dire qu’ils sont très-souvent impraticables. Ailleurs, 
des arbres épais font la voûte des deux cotés et rendent 
les chemins impénétrables aux rayons du soleil , qui 
ne peut les dessécher. Depuis la multiplication des 
peupliers , les riverains plantent ces sortes d’arbres sur 
le sol même du chemin, et non point en arrière du 
chemin , sur leur propriété : car , en fait de chemins 
comme en fait de budget, il est bien convenu que tout 
ce qui est gagné sur le public, est bien et honnêtement 
gagné. 11 résulte de ces plantations usurpatrices que 
le peuplier, dont la racine ne pivote point, mais court 
superficiellement sur la terre, rejette, à mesure qu il 
grossit, les voitures dans le creux des chemins , où 
l’eau s’engorge et se tient toute l’année comme dans une 

cuvctte.il ne viendrait pas spontanément dans l’esprit 

o 
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d’un manœuvre de la campagne, de faire sur le chemin 
une saignée latérale qui amènerait l’eau dans le fossé. 

D'ailleurs, quel est le riverain qui songe à curer les 
fossés qui bordent son champ? Grâces aux obtusions 
de l'édncation primaire, la plaie d'un égoïsme pres- 
que incurable dévore les campagnes. Quand le gouver- 
nement a tiré du milieu des champs quelques hommes 
pour en faire des soldats , et quelques écus pour 
salarier les mangeurs du budget, il ne s’occupe plus 
du reste. Qui chargerait on de veiller aux chemins 
vicinaux ? Les maires ? Mais la plupart des maires de 
village ont les memes préjugés et la même apathie que 
leurs administrés. Peut-on les blâmer de cela? Quelle 
éducation le gouvernement leur a-t-il donnée? quel- 
les instructions reçoivent-ils des préfets , qui ne vien- 
nent jamais les visiter et s’enquérir de leurs besoins? 
Que voulez- vous qu’ils comprennent au grimoire 
législatif de nos barbouilleurs parlementaires, qui ne 
savent pas très-bien eux-mêmes, les trois quarts du 
temps, ce qu’ils ont voté? Ne s'embourbent-ils pas 
dans le gâchis des circulaires que la manie de commen- 
ter et de déduire, inspire aux savants hommes du 
ministère de l'intérieur et h leurs succursalistes des 
préfectures? S’imagine-t on qu’il prenne envie h un 
maire d'ordonner le retranchement des branchages 
d'un arbre qui tombe sur le chemin , l’arrachis d’un 
peuplier planté en contravention aux réglements, sur 
le sol même de la commune, ou le curage des fossés 
latéraux? Quels sont ses moyens coercitifs? K 'a-t-il 
pas à craindre la vengeance rancunière des riverains? 
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rt»i l’appuiera dans l’exécution de la loi? Enfin, com- 
ment exigerait-on d'un maire plus que des préfets, 
qui, depuis trente-cinq ans environ, n’ont pas même 
fait dresser ou homologuer, dans la plupart des dépar- 
tements, le tableau des chemins vicinaux? Or, com- 
ment, je vous prie, un maire, un sous-préfet . le conseil 
de préfecture, ou tout tribunal quelconque, pourraient- 
ils réprimer une contravention commise sur des che- 
mins vicinaux dont l’existence n’a pas même été 
préalablement reconnue, dont la classification n est 
point inscrite sur le tableau, et dont la direction, la 
longueur et la large nr n’ont point été fixées ? 

La loi du 28 juillet 1824, sur la réparation des 
chemins communaux, n’est pas moins vicieuse que les 
lois sur leur classement. En effet. cile a consacré le 
système aristocratique des prestations en nature, qui 
rappelle les corvées féodales , et qui atteint les pauvres 
fort injustement au bénéfice des riches, car cet impôt 
étant personnel, il en résulte qu’en faisant lui- même sa 
journée de travail ou en en payant la représentation , le 
très-riche est acquitté de sa contribution aussi bien 
que le très-pauvre. Mais le très-pauvre, qui se conten- 
terait d’un simple sentier, et qui ne foule le chemin 
que de ses pieds lorsqu'il va travailler dans les champs , 
la bêche ou la pioche sur l’épaule , n’écrase pas le 
chemin comme le riche, dont la pesante voiture, 
attelée d’un ou de plusieurs chevaux , réduit les cail- 
loux en poussière , et dégrade le chemin en le sillonnant 
en tous sens, par des ornières inégales et profondes. 
Est-il donc juste que le riche et le pauvre contribuent 
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dans les mêmes proportions , sauf quelques prestations 
de chevaux et de charrettes? Le système des prestations 
en nature, vicieux en lui-même, n’a aucun bon effet 
pour la viabilité. Comment les choses se passent-elles? 
Lemaire convoque tous les habitants h jour fixe, et il 
les distribue par divisions sur les chemins , sans ordre 
et sans intelligence, consultant quelquefois plutôt son 
caprice, ses préférences ou ses propres convenances, 
que futilité publique. Les plus pauvres, c’est-à-dire 
les prolétaires, sont exacts à leur poste , et les plus 
riches ne viennent pas, ou ils viennent et ne font rien. 
11 est certain que cent habitants ainsi convoqués, ainsi 
distribués, ainsi travaillant, font moins de besogne, 
et de bonne besogne que vingt terrassiers intelligents 
et laborieux. Les charretiers requis se présentent avec 
leurs tombereaux à mi-pleins de pierres, sable ou 
cailloux, qu'ils versent en tas au beau milieu du che- 
min, où il est quelquefois arrivé qu’on les retrouvait 
l’année d’après, exactement à la même place, sans 
qu’un passant, d'un coup de sabot, eût daigné les 
épandre sur le chemin. 

Les soi-disant travailleurs arrivent au 'rendez-vous 
lorsque le soleil est déjà élevé sur l’horizon, causent 
entre eux, donnent, de temps en temps, deux ou trois 
coups de pioche, et retournent le plus vite et le plus 
tôt qu'ils peuvent au logis. Voilà le résultat des pres- 
tations en nature, non pas peut-être partout, mais en 
tant d’endroits , qu’on passerait des heures à les comp- 
ter. Que la prestation en nature soit facultative et 
l'achetable pour les pauvres .je 1 accorde. Si elle était 
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forcée dans le droit, quoiqu’elle le soit dans le fait, 
cela rappellerait trop la corvée des temps glorieux de la 
monarchie de 14 siècles, comme disent les gens qui 
lisent l’histoire . on plutôt qui la font. Mais quand un 
habitant paie une contribution directe , pourquoi ne 
pas convertir en argent l’obligation de sa prestation 
en nature, en la doublant, triplant et quadruplant 
même, selon le montant de sa cote générale, et em- 
ployer ensuite les prolétaires de la commune , payés 
sur cet argent, h la réparation des chemins vicinaux, 
sous la direction éclairée d’un voyer, ou tout simple- 
ment d'un maître terrassier , qui donnerait lui -même 
le précepte et l’exemple ? Et qu’on ne vienne pas nous 
dire que nous nous amusons ici a des bagatelles, que 
ces détails sont insignifiants, et qu’il vaudrait mieux 
résoudre, avec la profondeur des doctrinaires, les 
grandes et inextricables questions du gouvernement 
représentatif. Nous convenons que les questions con- 
stitutionnelles ont leur beau côté, surtout lorsque les 
doctrinaires veulent bien s’abstenir de les embrouiller: 
mais, après avoir si inutilement pensé, puis péroré sur 
toutes ces questions pendant une assommante session 
de neuf mois, il peut bien être permis de s occuper des 
intérêts matériels du pays. Or, les chemins vicinaux 
transportent les produits intérieurs du sol aux routes 
départementales, et celles-ci aux routes royales. Les 
échanges des matières premières et des objets manu- 
facturés se versent et se reversent par les mêmes artè- 
res dans la circulation du pays : il ne faut donc pas 
négliger les uns plutôt que les autres. 
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Si la route royale de Bordeaux à Paris, ou de Paris 
à Rouen, ou de Lyon à Marseille, était défoncée au 
point qu’il fallût quinze jours au lieu de sept par voyage, 
et dix chevaux au lieu de cinq par voiture, n’est-il 
pas évident que le prix du transport serait de 100 francs 
au lieu de 50 francs qu’il coûte aujourd'hui ? 

Eh bien! lorsque le villageois, pour sortir de son 
chemin vicinal, noyé sous les eaux, est obligé d’atteler 
à sa charrette deux chevaux, qui lui coûtent 10 francs 
par jour, parce que le chemin est mauvais, au lieu 
d'un seul cheval qui lui coûterait 5 francs si le chemin 
était bon, n’est-il pas vrai qu il paie un argent inutile, 
qu'il s’endette peut-être, qu'il vend plus cher ses 
marchandises , qu'il a plus de peine h acquitter l'impôt, 
qu'il brise , en la secouant dans les ornières , sa char- 
rette frêle et mal assemblée, et que tout est pour lui 
à mal et à ruine ? 

Tout souffre donc de cet état de choses , la viabilité, 
la circulation des denrées, la rentrée de l'impôt, 
lapprovisionnement des v illes , la vente des fabrica- 
tions de l'industrie, les produits de l’agriculture, la 
sociabilité, la commodité, le bien-être des habitants 
de la campagne. 

Sans doute , h ne les considérer qu’eu elles-mêmes 
et une à une , ce sont là de petites choses. Mais ccs 
petites chpses font les grandes. Qu'importe à nos cul- 
tivateurs que le ministère du 13 mars expédie un 
régiment à Ancône, pour aider les papalins à mater 
la liberté des llomagnols.ou que des diplomates, bariolés 
de cordons et rengorgés de suffisance, jouent à Londres 
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au jeu niais des protocoles, ou que dans une procla- 
mation ampoulée, un général remercie la troupe d’avoir 
lardé les citoyens, ou que de très-hauts et puissants 
petits garçons et tillettes, âgés de cinq a six ans , figu- 
rent pompeusement dans l acté de mariage de leur 
beau-frère? Légers Français! 
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LIBELLE XCIII. 

SUR LA. RÉVISION DE LA CHARTE. 


ARGUMENT. — L’argumentation de l’auteur est solide. Les 
chambres françaises ne peuvent réviser la Charte, parce 
qu’elles n’ont pas le pouvoir constituant. Le pouvoir consti- 
tuant ne peut être délégué que par la nation. La charte fran- 
çaise , à la différence de la charte belge, émane d’un pou- 
voir usurpateur. Le seul moyen de sortir de ce cercle vicieux, 
serait que les chambres françaises résignassent leurs pouvoirs 
occasioncls entre les mains du pays et que le pays nomm’it 
dans ses assemblées primaires, une chambre constituante 
qui ferait la charte et qui y introduirait le principe salutaire 
et indispensable de la révision. Il n’y a que cela de logique. 


1832 . 


Y a-t-il lieu de réviser la charte ? 

M. Lhcrbctte a dit : 

u 1° La Charte offre une lacune qui n'existait pas 
» dans plusieurs de nos anciennes constitutions , ni 
» dans celle de plusieurs autres pajs; elle manque d’uu 
» article . fixant après quel laps de temps périodique , 
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» toute disposition pourrait être révisée , par quel 
» mode et par quels pouvoirs. 

» 2° Une telle disposition aurait pour effet de main- 
» tenir toujours les lois en rapport avec les besoins 
» sociaux. 

« 3° Elle offrirait aux esprits impatients de perfec- 
» tionnements, le moyen d’attendre de la sagesse du 
» temps ce qu'ils voudraient réclamer par la force, 
» et d'opérer le bien sans secousse, sans perturbation.» 

11 faut aller jusqu’aux fondements de cette opinion 
pour examiner s'ils sont bien solides. 

Les objections qui se sont élevées contre le pouvoir 
qui a fait la Charte , s’élèveraient à fortiori contre la 
révision par les chambres actuelles. En effet, la révi- 
sion n’est qu’un accessoire de la Constitution. Or , qui 
a fait et qui avait droit de faire la Constitution ? 

Qui l’a faite ? Ce sont quelques députés nommes par 
des lois de monopole , celle des cent écus et celle du 
double vote , sous l'empire d’une Charte de bon plaisir, 
et qui n’avaient reçu et accepté de mandat que pour 
exécuter cette Charte, et non pour la détruire; tous 
points incontestables. 

Qui avait droit de la faire ? Le peuple. Autre point 
qu’on ne peut aussi contester. 

La révision partielle de la Charte, comme l’entend 
M. Lherbette, subirait deux sortes d’objections invinci- 
bles, et de la part de ceux qui trouvent que la Charte 
émane d’un pouvoir régulier , et de la part de ceux 
qui trouvent qu’elle n'émane pas de ce pouvoir. 

Les premiers diraient que le pouvoir constituant de 
ni. 3 
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la chambre de 1830 s'est épuisé dans la confection de 
la Charte , sauf la réserve expressément stipulée de la 
question de la pairie; que la révision partielle de la 
Charte n’est pas une question légale et secondaire, 
mais une question constitutionnelle et primitive: que 
les législatures qui ont suivi ou suivront la législature 
du 7 août 1830 ne pourraient, sans usurpation , s'arro- 
ger le pouvoir constituant, soit parce qu’elles ne 
tiennent pas ce mandat spécial des électeurs, soit 
parce qu’elles ne le tiennent pas d’une nécessité pres- 
sante et inévitable , comme la chambre du 7 août ; 
qu’étant donc purement législative . la chambre actuelle 
ne peut faire ou révoquer que des lois, et non faire ou 
révoquer des Chartes ou des portions de Chartes : car 
réviser , c’est d’abord détruire pour refaire. 

Les seconds diraient que la révision de la Charte ou 
de portion de la Charte, par la chambre actuelle, ne 
serait pas plus régulière que la confection primitive 
delà Charte elle- même: qu elle le serait même moins- 
puisque les constituants d’aujourd’hui ne pourraient 
alléguer, non pas la raison, mais l’excuse de l’extrême 
urgence, comme les constituants du 7 août ; que le 
peuple seul, le peuple tout entier, en qui réside la 
souveraineté, a le droit de nommer directement une 
assemblée spéciale pour formuler en son nom, et dans 
son unique et exclusif intérêt, le gouvernement qu'il 
lui plaît de se donner , et pour mesurer l’étendue de 
liberté dont il lui plaît de jouir ; qu'il suit de là que la 
chambre de 1831 ne pouvait pas se déclarer consti- 
tuante pour instituer la pairie, soit en vertu de son 
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propre droit , puisqu’elle n’était tout au plus que 
législative, soit par délégation de la chambre de 1830, 
qui aurait conféré un droit qu elle n'avait pas. Enfin 
qu’une chambre quelconque porterait atteinte, par 
la révision, au droit imprescriptible et inaliénable de 
la souveraineté nationale : car comment savoir et dire, 
sans consulter le peuple, que le peuple veut qu'il y 
ait révision, et ensuite par quel mode, par quels pou- 
voirs, dans quelle proportion et sur quels objets cette 
révision doit avoir lieu ? 

C’est ainsi qu’en examinant la proposition dont 
M. Lbcrhctfc voudrait couronner l’édifice constitution- 
nel, on arrive, de déductions en déductions, jusqu’à 
s’approcher des fondements de la Charte elle-même. 
Nous creuserions plus avant , et si avant même, qu’à 
force de tourner et de retourner le terrain, nous 
renverserions la Charte, du moins par le raisonne- 
ment. Mais, d’un coté, nous sommes retenus par notre 
profonde admiration pour une constitution si belle et 
surtout si logique, et, de l’autre , nous ne pouvons 
pas oublier que le pouvoir veille en sentinelle autour 
de ses frêles murailles, et qu’il crie aux gens qui 
aiment à fouiller dans les ruines : « Retirez-vous , on 
n avance pas ! » 

Hélas! nous ne le savons que trop, qu'on n’avance 
pas; mais malheur aux gouvernements qui ne veulent 
point qu’on sonde leur principe! 11 n’y a que la vérité 
qui puisse supporter la lumière, il n’v a que le faux 
qui se cache dans l’ombre. Tous les partis, hors le 
parti national , répètent sans cesse : « La France veut 
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ceci, la France veut cela. » Eli mon Dieu , au lieu de 
lui prêter votre langage, que ne la laissez-vous parler 
elle-même? Cela mettrait lin, une lionne fois pour 
toutes , à tant de vanteries , de déceptions , de sophis- 
mes et de bavardages. Mais allez donc parler de révision 
h une dynastie qui se croit immuable! elle trouverait 
fort impertinent qu’on mît en doute son éternité. Allez 
parler de réforme parlementaire à une chambre qui 
croit représenter complètement la nation ! elle dira 
qu’une telle proposition est de tous points fausse , 
intempestive, anarchique et insolente. Allez parler à 
des ministres doctrinaires, de la souveraineté du peu- 
ple ! ils vous diront qu’ils ne reconnaissent d’autre 
souveraineté que l’omnipotence parlementaire. 11 fau- 
drait n’avoir pas vécu, n’avoir rien lu, rien médité, 
rien vu, rien observé , pour ignorer que des chambres 
de monopole, des magistratures héréditaires et des 
ministres doctrinaires sont tout ce qu’il y a au monde 
de plus égoïste , de plus absorbé dans leur personna- 
lité , et de plus entêté de leurs prérogatives. Après 
cela, l'on s’étonne que le peuple, dont la patience est 
si souvent mise h bout, se fâche, et qu’il arrive tous 
les quinze on vingt ans, plus on moins, une révolution 
inattendue qui renverse de fond en comble nos consti- 
tutions éternelles! Pour moi, je m’en afflige si vous, 
voulez, mais je ne m’en étonne pas du tout. 
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LIBELLE XCIV. 


LETTRE DE M. LTIERBETTE , DEPUTE , SUR LA 
RÉVISION DE LA CHARTE ET RÉPLIQUE DE M. DE 
CORMENlîf. 


ARGUMENT. — M. I.hcrbetle député, ayant développé dan* 
une lettre adressée au National son opinion sur la révision 
de la charte, l’auteur lui fit une réponse dans laquelle il con 
firme et corrobore sa théorie. Nous donnons cette réponse k 
la suite de la lettre de M. Lhcrbette. 


LETTRE DE M. DE LHERBETTE. 


1832 . 


Monsieur , 

Un do mes honorables collègues a bien voulu récem- 
ment s’occuper de l’opinion par moi émise lors de la 
discussion sur la pairie , relativement h la révision de 

3 . 
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la Charte. 11 approuve ce que je disais sur l’absence d’un 
article fixant après quel laps de temps périodique toute 
disposition pourrait être révisée, par quel mode et par 
quel pouvoir. Seulement, ajoute-t-il, « la révision 
» partielle, telle que l’entend AI. Lherbctte, subirait 
» deux sortes d objections invincibles : » et, dans une 
discussion logique et serrée, mon honorable collègue 
montre que cette révision ne pourrait être faite que 
par un pouvoir nommé ad hoc. Or, tel est aussi mon 
avis. Je n’avais pas cru devoir le développer dans une 
occasion où il suffisait d indiquer le mal sans traiter 
du remède; mais je l’avais publié long-temps aupa- 
ravant dans une brochure intitulée la France Nouvelle, 
en 1828 , quand la majorité d’alors commençait, pour 
sapper la Charte, à établir une distinction entre les dis- 
positions fondamentales et les dispositions réglemen- 
taires. Je disais : « La Charte appartient à la nation : 
» on ne peut en disposer sans son consentement for- 
» mel, sans un mandat exprès, et c’est seulement 
» devant des mandataires investis de ce pouvoir, que 
» des changements à la Charte devraient être valable- 
» ment discutés. Tout changement fait par le roi ou 
» par les chambres, isolément ou collectivement , est 
» donc nid et non obligatoire. Ce principe s applique à 
» toutes les dispositions, sans distinction entre les fou- 
it damentalcs et les réglementaires, par ce raisonne- 
» ment si simple, qui n'a pas été fait, que ce qui dis- 
« lingue les dispositions en lois ou en réglements . ce 
» n’est ni leur importance nileur objet, mais leur source; 
» que les disposifionstirent toujours leur qualité essen- 
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» tielle, leur dénomination substantive, de leur source, 
» et leur qualité accidentelle, leur dénomination ad- 
» jective,dc leur objet. » 

Il était utile alors, en 1828, de traiter b fond cette 
question pour empêcher le renversement de la Charte 
auquel on se préparait sourdement : c'cst peut-être 
moins nécessaire maintenant où, parla manière dont 
les choses se dessinent, en sollicitant une révision pour 
obtenir des perfectionnements, ou risquerait de perdre 
plus que de gagner. La politique n’est pas une science 
d’abstraction , mais d'application ; il ne faut donc pas 
y voir seulement les principes mais l’opportunité, et il 
est des questions qu’il faut savoir, non abandonner, 
mais laisser dormir. Je tenais toutefois à répondre i» 
une objection qui provenait d'un malentendu, mais 
dont je ne puis oublier l'exquise urbanité et les formes 
bienveillantes. 


RÉPONSE DE M. DE CORMEN1N. 

J’ai dit que la révision d’une constitution n’était 
que l’accessoire de la constitution clic -même: que si 
donc le pouvoir de constituer n’appartenait qu’au peu- 
ple , le pouvoir de réviser n’appartenait également qu'à 
lui : d’ où il suit que ni roi. légitime ou non , ni chambre 
législative, ne peuvent octroyer ou réviser les constitu- 
tions d'un peuple libre, et par conséquent souverain. 

Mon objection s’applique également aux deux Char- 
tes de 1814 et de 1830. Je vais le prouver. 
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M. Lherbette pose ainsi la question pour la première 
des Chartes : 

La Charte de 1814 appartenait h la nation : d'où il 
tire la conséquence que le roi, ni les chambres ne 
pouvaient la réviser dans ses dispositions fondamen- 
tales ou réglementaires , sans le mandat exprès de la 
nation. 

Moi , j’attaque les prémisses de cette proposition, 
pour en faire tomber les conséquences: et, rétablissant 
les faits dans leur vérité, je dis : La Charte de 1814 
n’a été faite ni par le peuple, ni pour le peuple, ni avec 
le peuple. Elle émanait du roi seul , donc c’était au roi 
seul h y toucher. Elle reposait sur le libre octroi du 
monarque. Substituer à ce libre , absolu et royal oc- 
troi, la volonté de la nation , c'eût été changer le prin- 
cipe de la Charte de 1814. En un mot, la Charte de 
1814, telle que la fit Louis XVIII , était fondée sur le 
principe de la légitimité, et la révision de cette Charte, 
telle que l’entend M. Lherbette, aurait été fondée sur 
le principe de la souveraineté du peuple. Or, ces deux 
principes s'excluent mutuellement : car chacun d eux 
s’attribue le pouvoir constituant, qui est un et indivi- 
sible. Comment donc le roi légitime aurait-il pu recon- 
naître au peuple le droit de réviser la Charte que la 
couronne seule, de sa pleine puissance, avait oc- 
troyée? C’eût été, en d’autres termes, abdiquer la 
légitimité royale et reconnaître la souveraineté du peu- 
ple. Comment, d’un autre côté, le peuple souverain 
aurait-il pu reconnaître que le roi avait eu , sans au- 
cune participation de sa part , le pouvoir de faire seul 
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la constitution du pays ? C’eût été abdiquer la souve- 
raineté nationale et reconnaître la légitimité. 

J’en conclus que le raisonnement de M. JJierbette 
est plus ingénieux que solide; car il se réduit h faire 
réviser la Charte de 1814 par un autre pouvoir que 
celui qui l'avait faite. Sa conséquence ne s'ajuste donc 
pas à son principe, cela est évident. Mais comment 
pouvait-on couper le nœud gordien? Comment? par 
une révolution. 

La souveraineté du peuple, après avoir fermenté 
pendant quinze ans. a fait explosion pour se replacer sur 
sa base , d'où la légitimité l'avait renversée. Voilà tout 
le secret de la révolution de juillet. 

Reste à voir si mon objection s’applique à la Charte 
actuelle comme à l'autre. 

La souveraineté du peuple s’est manifestée dans la 
révolution de juillet: elle ne s’est point manifestée dans 
la Charte du 7 août. La souveraineté du peuple a su 
détruire, elle n’a point su réédificr. Son œuvre n’a donc 
été qu’une moitié d’œuvre. La Charte de 1814 avait été 
octroyée par te roi seul. J^a Charte de 1830 a été oc- 
troyée par 219 personnes. Elle n’est donc pas tout-à- 
fait légitime, puisqu’elle procède de 219 rois, au lieu 
de procéder d’un seul roi. Elle n’est donc pas tout-k- 
fait populaire , puisqu’elle procède des représentants 
sans mandat de quelques électeurs sans pouvoirs, au 
lieu de procéder d’une assemblée de mandataires spé- 
ciaux élus par le peuple. 

Elle se trouve ainsi suspendue sur le bord d’un 
abîme, entre les deux principes qui se partagent le 
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monde, et elle manque aux conditions de l'un et de 
l’autre. On n’a jamais vu, dans aucun temps et dans 
aucun pays, d’œuvre constitutionnelle plus incon- 
séquente: car a-t-elle été faite par le peuple? non ; 
a-t-elle été expressément ratifiée par le peuple ? non. 

Mais la nécessité? — Autre question. 

Vous établissez vous-mème que la révision appar- 
tient au pouvoir constituant : or si le pouvoir consti- 
tuant est dans la nation, il n’appartient donc qu’à la 
nation de faire la constitution elle-même ; car , qui a le 
droit de faire seul l’accessoire , a nécessairement le 
droit de faire seul le principal. 

M. Lherbette qui ne peut échapper h la force pres- 
sante de ce raisonnement, dit que la politique n’est pas 
une science d'abstraction, mais d' application. Ce 
n’est pas là résoudre la question , c’est en sortir, c’est 
l’éluder. Je dis ce qui est de droit, et vous me répon- 
dez par ce qui est de fait. Je reste cloué à mon prin- 
cipe , et vous vous laissez llottcr au vent des circon- 
stances. 

Le Grand-Turc, quand il empale ses sujets et qu’il 
confisque leurs biens , peut dire aussi qu’il ne fait pas 
de la science d'abstraction mais d'application. Lorsque 
Nicolas déporte d'innocentes familles dans les steppes 
de la Tartarie, il fait aussi de la science d’application. 
Les religions et la morale même, ne sont que des 
abstractions. Les Chartes ne sont que des abstractions. 
La légitimité et la souveraineté du peuple ne sont que 
des abstractions. Ce sont les abstractions qui gouver- 
nent le monde intelligent et libre. 
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Tons les faits , la paix et la guerre , le despotisme 
et la liberté, la grandeur et le déclin des empires , ne 
sont que les conséquences d’un principe. C’est poui 
avoir violé les principes que les constitutions s'altèrent 
et que les gouvernements périssent. L’histoire n’a ja- 
mais trompé la logiqne. 
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LIBELLE XCV 


SUR LA CONFUSE ET ARBITRAIRE INTERPRE- 
TATION DES LOIS. 


ARGUMENT. — L’auteur critique ce monstrueux amas de 
lois de tous les régimes , dont l’autorité est si mal définie • 
vaste arsenal où le pouvoir choisit toutes sortes d’armes pour 
frapper au cœur la liberté. Aussi n’y a-t-il pas de pays où la 
législation politique soit plus atroce , plus perfide , plus 
arbitraire , plus oppressive qu’en France. Si la douceur des 
mœurs et si la force de l’opinion n’y tempéraient pas le pou- 
voir , il serait tyran à son aise , envers tous et sur toutes 
choses. 


1832. 

11 n’y a pas de liberté possible dans un pays où il 
existe comme chez nous, tant de lois contre elle. 

Lorsque la constitution se compose non-seulement 
d’une déclaration abstraite de principes généraux 
appelés charte, mais encore d’une foule de dispositions 
secondaires nommés lois ou réglements, et qui appar- 
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tiennent à des gouvernements despotiques ou anar- 
chiques, nous défions qu’on puisse dire que l'on vit 
sous un régime libéral. 

11 y a même dans la copulation monstrueuse de 
tant de coexistences législatives, une chose effroyable, 
c'est que le gouvernement qui a en main l'exécution, 
c’est-à-dire la force, trie arbitrairement, dans le ré- 
ceptacle impur des lois , tout ce qui peut fortifier le 
pouvoir, et qu'il laisse dans l’inexécution, c'est-à-dire 
dans le néant , tout ce qui pourrait être favorable à 
la liberté. 

Les lois faites dans les moments de colère ou dans 
le cours des prospérités du despotisme, ont toutes un 
caractère de caprice ou d'oppression, et c’est préci- 
sément ces sortes de lois que le ministère applique 
avec plus de complaisance. 

Ne dites pas que la loi de l’an 5 sur l’état de siège 
a été faite sous la république contre les légitimistes , 
dans une heure de fureur et d’exaltation, et que cette 
loi politique n’avait nécessairement qu'une durée 
transitoire. Nos quasi-légitimistes répondront que cela 
ne fait absolument rien, qu'ils sont les maîtres de 
mettre en lumière une partie de la loi de l’an 5, et de 
tenir dans l’ombre l’autre partie , et qu’après tout 
c’est un bon tour de guerre, de faire appliquer par 
les royalistes contre les républicains, une loi qui avait 
été faite par les républicains contre les royalistes. 

N allez pas dire non plus que le décret de 1801 
est l’œuvre d’un despote; qu’afin de mieux ter- 
rasser la liberté , il s'enveloppait à dessein dans un 
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langage vague et absolu , et que d’ailleurs un décret 
n’a pas la force obligatoire d’une loi. Ils vous répon- 
dront que si l’on peut bien remettre en vigueur par 
une proclamation de police les pénalités des édits de 
Louis XV , on peut bien exécuter par une ordonnance 
les décrets de la terreur et de l'empire. 

Avec notre bulletin des lois, nous avons toutes 
sortes de chartes et de régimes selon qu’il plaît au 
vainqueur. Aussi , les révoltés ne se mettent-ils jamais 
en peine que d’une chose, c’est de triompher. Après 
quoi, le moindre scribe, sans frais d'imagination, 
ouvre aux gens d’épée, la table des matières du Bul- 
letin, et il met le doigt sur la mesure de proscription 
qui jette hors la loi le parti vaincu. On n’a pas besoin 
d'en faire de nouvelles , il y en a toujours une toute 
prête; car il y en a contre tout le monde, puisque tous 
les partis ayant été tour à tour triomphants et battus , 
ont tour h tour proscrit leurs adversaires. C’est un 
bien commode recueil que ce recueil quarantenaire 
de nos lois : beau livre, livre d'or de tous les révolu- 
tionnaires passés, présents et futurs. 
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LIBELLE XGVI 

LE PREMIER DE l’aïï 1833. 


ARGUMENT. — Il n’y a pas dans les quaire parties du monde 
de peuple plus complimenteur que le Français , excepté 
peut-être le Chinois. La raison est choquée et le coeur est 
affadi de la douceTeuscté de ces flatteries. On passerait à un 
singe les manches d’un habit royal , qu’à l’instant même la 
tourbe des fonctionnaires titrés, brodés, dorés , enrubannés, 
sc précipiterait, les lèvres palpitantes de louange, aux pieds 
de Sa Majesté l’Orang-Outang. Ce sujet-là était digne de la 
verve patriotique et railleuse de l’auteur. 


1833. 

À peine le coup de midi a-t-il sonné que la nation 
officielle se chausse, se coiffe, s’attife, s’enlumine, 
se compose le visage, marmotte entre ses dents la 
répétition de quelques mensonges, et les pieds gelés , 
la tête nue, monte en se culbutant les degrés du châ- 
teau. Où vont tous ces gens-là? ils s'en vont com- 
plimenter leur roi. 
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Ainsi oi été félicités tour h tour , et à peu près 
dans les n ncs termes et avec la même conviction de 
cœur et dt tangage, les cinq Directeurs, puis le Consul, 
puis l’Empereur , puis Louis XVIII , puis Charles X. 
Le style de ces protocoles de cour n'est guère varié. 
Chacun des interlocuteurs hume avec délices l'encens 
qu’il offre et qu il reçoit. Cela ne fait heureusement 
de mal h personne. 

Un étranger qui assisterait a ces réceptions solen- 
nelles où se sont traînés et salis tant d'habits, de robes 
et de consciences, croirait que le pays de France est 
le plus .heureux, le plus uni, le plus llorissant et le 
mieux gouverné de la terre. Les princes y sont tou- 
jours des héros et de grands rois. Ils ne respirent, 
jusqu’à ce qu'ils tombent du trône , que le bonheur 
et la gloire du peuple français. Les finances qui, dans 
le budget , succombent lugubrement sous le poids des 
charges publiques, ne se présentent devant le monar- 
que qu'en costume de fête et comme un rentier qui 
ne doit rien. Les factions sont à jamais désarmées et 
vaincues par la force du gouvernement dans l’année 
qui vient de s'écouler, sauf à recommencer dans l’an- 
née courante, pour être encore une fois, à jamais 
vaincues et désarmées par la force du même gouver- 
nement. Le corps diplomatique proteste de son désir 
d'une paix immuable, au moment même ou il manœu- 
vre sourdement pour la troubler. Le roi a-t-il un fils; 
on fait des vœux pour cet illustre guerrier. Qui ne se 
souvient du héros du Midi , du vainqueur du Troca- 
déro, du pacificateur de l'Espagne, du duc d Augou- 
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létne en un mot? Aujourd’hui l'on n’en parle pas 
plus que s’il n’eût jamais existé. Ce que c’est que la 
gloire ! 

Tous les princes en veulent cependant, delà gloire! 
c’est apparemment le besoin des grands cœurs, et 
tous les princes , comme on sait , ont de grands cœurs. 
Les princes d’après juillet n’ont pas , sous ce rapport, 
dégénéré des princes d'avant juillet; car ils veulent, 
comme eux, de la gloire; il faut de la gloire au duc 
d Orléans , il en faut au duc de Nemours, il en faut 
au plus petit, au tout petit, et si les organes respec- 
tueux des corps de l’état ne leur en accordent pas , 
ils en obtiendront du moins de la reconnaissance royale 
et paternelle. 

Après tant de gloire dont nos yeux sont encore 
éblouis , c’est sans contredit une bien petite remarque 
h faire que le tour de faveur qu’a laissé prendre 
M. Dupin h M. Pasquier pour le compliment de bonne 
année. 31. Dupin ne s’est plus du tout souvenu qu'il 
disait naguère que le poste de président de la chambre 
des députés était la première dignité de l état. Au 
château des Tuileries, la première dignité de l’état 
n’est plus apparemment que la seconde , puisque M. Du- 
pin a laissé M. Pasquier débiter ses phrases avant les 
siennes. La seule chose qui puisse consoler la nation 
de ce passe-droit aristocratique, c’est que, de part 
et d’autre, ce sont de bien belles phrases. Quelle 
haute expression de civilisation dans une pareille 
cérémonie ! quelle vérité dans ces compliments mo- 
narchiques! 

4 . 
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Voici venir M. Boyer, president de la cour de cassa- 
tion , qui se pose et récite , en trcmblottant , son petit 
compliment extra-judiciaire. M. Boyer est un per- 
sonnage fort âgé. Bonne raison pour que nous soyons 
indulgents ; mais , comme il y a des vieillards qui sont 
sujets, de temps en temps, à perdre la mémoire, le 
président Boyer a cru se souvenir, ou plutôt il a rêvé, 
q u ’ii y avait une alliance républico-carliste ; quoi rê- 
vant, il a, le plus longuement possible, entretenu 
Sa Majesté, de choses tout-à-fait neuves, comme par 
exemple, de doctrines régicides, de sectaires d’une 
farouche démagogie, de séides et d'apôtres. Nous 
ne savons où le bon président a vu des apôtres. Nous 
croyions que le temps des apôtres était passé; mais 
M. Boyer nous fait la grâce de nous apprendre qu’il y 
a encore des apôtres. Donc il y en a. ha foi sauve. 

La foi nous apprend aussi par la bouche du vénéra- 
ble président, qu'au mois de juin , Sa Majesté a fait 
preuve d'un courage presque téméraire. J’ai lu, dans 
je ne sais plus quelle histoire révolutionnaire , que 
Bonaparte, en s'élançant, le drapeau h la main, sur 
le pont d’Arcole, foudroyé par la mitraille des Autri- 
chiens, avait fait une action téméraire. Mais ici, il 
n’y a pas lieu à témérité ; le roi n’avait point à paraî- 
tre sur le théâtre de l’action; ni sa présence, ni son 
exemple n’étaient nécessaires : il y avait des forces 
beaucoup plus que suffisantes pour comprimer une 
révolte circonscrite dans quelques barricades. Le roi 
s’est montré sur les boulevards et sur les quais pour 
inspirer de la confiance aux citoyens a'armés; il n'y 
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avait rien tic plus il faire. M. Boyer a dû, il y a 
soixante ans passés, employer beaucoup , en rhétori- 
que , la ligure qu’on appelle hyperbole. 

Cependant nous devons avouer que malgré l'usage 
un peu téméraire de la ligure dont nous venons de 
parler, M. Boyer a eu, dans le paragraphe suivant, 
l'art de se surpasser lui-même. En effet c’est, dit-il, 
X exemple du roi qui a fait jaillir la charité publique, 
et c’est la charité qui a désarmé la providence , et 
pour que cela soit chose ferme et stable à toujours, 
comme un arrêt qu’on scelle, M. le président Boyer 
ajoute, n'en doutons pas! Le moyen d’en douter, le 
moyen de ne pas croire au contraire que nous devons 
au roi, au roi seul, la disparition du choléra! Cela 
n"est-il pas plus clair que le jour? n’cst-cc pas là la 
conséquence nécessaire du principe monarchique ? Le 
choléra ne sévit que dans les républiques, témoin la 
Russie, où il a enlevé un million d’hommes , et la Hon- 
grie , où il en a détruit cinq cent mille. Les rois seuls 
ont le privilège de désarmer la providence , n’en dou- 
tons pas. 

Nous avons vu sur le théâtre, des harangues de 
baillis de village qui étaient bien ridicules: nous avons 
lu dans les fastes de 1 ancienne magistrature française 
des remontrances qui étaient bien nobles et bien 
courageuses. Dans laquelle de ces catégories, la plai- 
sante ou la sévère , raugerons-nous les paroles officiel- 
les dont nos oreilles sont rebattues tous les premiers 
de l’an ? 

Mais si de pareilles louanges font quelquefois mon- 
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ter la rougeur au front et le sarcasme sur les lèvres, 
elles font plus : elles font mal, elles brisent le cœur. 
Comment! ni la chambre des pairs, ni la chambre des 
députés, ni la cour des comptes, ni le conseil d’état, 
ni la cour de cassation elle-même, n’ont pu trouver 
une exclamation de l'âme, une parole de douleur sur 
l'illégalité de l’état de siège ! Le nom de la révolution 
de juillet, nom glorieux, dans le château des Tuileries 
d'où elle a chassé le despotisme, pas une seule fois 
prononcé! Des libertés publiques , quelques mots; de 
la liberté, jamais! 

Le 2 janvier il v a encore eu des discours. 

«I «i 

Mon Dieu, quand finiront-ils donc avec tous leurs 
discours? 11 faut que le roi se tienne sur ses jambes 
pour écouter M. Villemain qui parle après M. lîoyer, 
et M. de Bondy après M. Villemain, et M. Sarrct après 
M. de Bondy, et M. Séguier après M. Sarret , et M. de 
Beileymc après M. Séguier, et M. Aubé après M. de 
Belleyme, et M. de Lobau après M. Aubé. Quand 
finiront-ils donc avec tous leurs discours? Mon Dieu, 
mon Dieu! 

Pauvre langue française! comme on te met à la 
torture pour te faire dire tant de choses plates , insi- 
gnifiantes et menteuses! Comme ou abuse de toi! 

M. Villemain, l’homme de France qui tourne le 
mieux un compliment, a su du moins tempérer la 
flatterie, par les formes élégantes du style. 11 ne vous 
la jette pas grossièrement h la tète, comme M. de Bondy 
et autres orateurs de même force. Cependant je n’ai 
pas trop bien compris coouPÆdt le calme favorisait le 
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mouvement. Il y a dans le rapprochement de ces deux 
mots, plus d’antithèse que de justesse. Je ne crois pas 
non plus que V enseignement supérieur ait repris son 
éclat . depuis que M. Cousin ne professe plus la philo- 
sophie, M. Guizot l'histoire , et M. Yillemain la littéra- 
ture; et s'il faut être plus franc qu’un compliment du 
jour de l'an , je pense que les titres de conseiller d'état, 
de ministre et de pair de France, n’ont rien ajouté à 
l'illustration de ces messieurs, et qu'ils ont beaucoup 
nui h Yenseignement supérieur. 

Mais le discours le plus singulier est celui de M. Sar- 
ret, président de l’Académie, discours parfaitement 
léché, doucereux, emmiellé, où M. Sarret dit au roi, 
avec une noble modestie, qu’il croit saluer en lui un 
membre de l'Institut. La jolie chute! 

Jusqu'ici nous savions bien que tous les rois étaient 
des Alexandre, et tous les fils de rois, des héros. Mais 
voici que M. Boyer nous apprend que les rois guéris- 
sent infailliblement du choléra, et M. Sarret qu'ils 
sont dignes d’être membres de V Institut. C’est bien 
dommage (pic l’Académie n'ait point fait, dans le 
temps, ce compliment à Louis XYI1I , qui était le 
meilleur latiniste de la branche aînée ! A quoi songiez- 
vous donc alors, M. Scrrel? Si S. M. Louis-Philippe, 
qui a brigué léle^on de la Royauté, allait aussi bri- 
guer l'élection de l'Académie française ! il aurait la 
voix de M. Sarret. 11 aurait aussi la nôtre; car il a 
accompli une tâche plus difficile /que celle de faire de 
pareils discours, c’est de les entendre. 
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LIBELLE XCVII. 


CE qu’ils EATENDENT par la loi sociale. 


ARGUMENT. — Les écrivains de la camarilla philippiste 
tirent des conséquences contraires à leurs propres prémisses. 
Ils disent que le système électoral doit Aire fondé sur la pro- 
priété et ils repoussent les propriétaires , ou plutôt ils ne 
veulent que de la propriété aristocratique. Us n’osent rede- 
mander trop haut le double vote. Mais le plus petit nombre 
possible d’électeurs , voilà où ils en veulent arriver. 


183IL 

Savez -vous sur quoi la camarilla fonde la loi sociale? 
sur la propriété. Et combien y a-t-il en France de pro- 
priétaires? 20 millions peut-être. ^ 

Vous croyez que la camarilla va conclure de la qu’il 
faut étendre le cercle électoral et qu’elle ne verra pas 
d’inconvénient à ce que la propriété représente le 
pays ! point ; la camarilla trouve qu'il est suffisant d’ap- 
peler 150,000 électeurs sur vingt millions de contri- 
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buablcs. Il y a dans ce raisonnement autant de logique 
que de justice. 

Au reste, tout ce radotage de la camarilla n'est que 
le commentaire embrouillé des doctrinaires sur la pro- 
priété. Selon eux, c'est sur la propriété exclusivement 
que repose tout bon système représentatif. Idée fausse 
et qui nous ferait reculer jusqu’au moyen-âge où le 
commerce , l'industrie, les sciences et les arts libéraux 
étaient chose méprisée et de rebut. Les Débats ne 
voient pas qu'ils sacrifient le droit au privilège et la 
majorité à la minorité? Us ont beau dire que tout ou- 
vrier peut arriver par son travail h devenir électeur, 
ce n'est pas vrai. Tout père de famille laborieux ne 
peut, en fabriquant des outils ou en remuant la terre, 
amasser 1,200 francs de rente et par conséquent payer 
200 francs d'impôts, lui qui peut h peine gagner 2 francs 
par jour. Du moins les écrivains des Débats envelop- 
pent leurs sophismes de couleurs brillantes. Us colorent 
par l'art du stvle, la faiblesse de leurs raisonnements. 
Mais que dire du langage flasque et trivial des écrivains 
de la camarilla? Jamais les plus orgueilleux grands sei- 
gneurs d'autrefois n ont aflecté un plus superbe mépris 
pour la classe des prolétaires, pour les parias de la civili- 
sation, pour les barbares, comme le château les nomme, 
qui ont fait la révolution de 1830 et à qui, tant qu'on a 
eu besoin ou peur d’eux, on prodiguait hypocritement 
les eifusions de cœur, les noms de chers camarades , 
les gueulées de la Marseillaise, les agréables sourires, 
les caresses et les célèbres poignées de main. 
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LIBELLE XCVIII 


LA PENSÉE DU 13 MARS EST UNE PENSEE EMINEM- 
MENT IMMORALE. 


ARGUMENT. — Il récapitule, pour les flétrir, tous les actes 
dans lesquels le 1 3 mars a révélé son immoralité et il prend 
généreusement la défense d’un illustre député dont l’opinion 
est contraire à la sienne , mais qui , par l’éclat de son talent , 
honore la chambre élective et que, dans ce moment, la police 
et la camarilla poursuivaient de leur double vengeance. 


1832. 

Quand on récapitule rapidement les basses actions 
du 13 mars, ce qui frappe le plus, c’est encore moins 
leur violente faiblesse que leur immoralité. 

Lorsqu’on exhumait des archives du ministère , des 
lettres confidentielles, afin de flageller des députés trop 
indépendants pour plier, trop incorruptibles pour se 
faire acheter , qu’était-cc sinon «le l'immoralité? 

Lorsqu'on faisait des tripotages de marchés qui ne 
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sont jamais sortis bien nets des épreuves de l’audience, 
qii'était-cc sinon de l'immoralité? 

Lorsqu'après avoir abandonné lâchement la Pologne, 
on demandait une loi pour cerner et parquer ses débris 
héroïques dans des villes désignées par la police, 
qu’était-ce sinon de l’immoralité? 

Lorsque, pour plaire au Roi-citoyen, on le gratifiait, 
en présence d’une population affamée, de 9 millions de 
trop perçus, qu’était-ce sinon de l’immoralité? 

Lorsqu’on excitait les médecins h sonder, comme des 
espions, les secrets de leurs malades, et à les livrer 
comme des traîtres, qu’était-ce sinon de l'immoralité? 

Lorsque pour se jouer de la représentation nationale , 
on décernait, sans nécessité et sans preuve, des man- 
dats d'arrêt contre trois députés de l’opposition , qu’é- 
tait-ec sinon de l’immoralité? 

Lorsque parallcllcment à l’honorable garde-natio- 
nale et à la brave troupe de ligne, on admettait dans 
les rangs des combattants du 6 juin, les services de 
Vidocqet de sa bande, qu’était-ce sinon de l’immoralité? 

Lorsque pour traîner des écrivains à l'échafaud, on 
rattachait aux faits de juin des articles de journaux 
publiés un mois avant la mort du général Lamarque, 
sous le prétexte niais et cruel que ces articles avaient 
provoqué de sanglantes funérailles, qu'était-cc sinon de 
l'immoralité? 

Enfin lorsqu’on emprisonnait les écrivains patriotes 
pour avoir défendu la liberté et qu’on décorait les 
écrivains ministeriels, pour avoir justifié le despotisme, 
qu'était-ce sinon une double immoralité? 


in. 
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Mais où l'immoralité du 13 mars se dévoile avec tout 
le hideux de sa laide figure . c'est dans le procès de 
M. Berrver. 

Nous ne croyons pas qu'il ait jamais affecté des for- 
mes aussi dégradantes et que le 13 mars, pour nous 
servir des expressions de M. de Montalivet , ait jamais 
fait plus de mal au cœur. 

Un député est, h tonte heure, assiégé dans son do- 
micile par une nuée d'espions et d'agents provocateurs 
qui vont étudier son silence et surprendre les moindres 
paroles qui lui échappent dans le laissé-aller d’une cau- 
serie intime. On arrête ce député , le premier orateur 
de la chambre ; on l'arrête et l’état de siège pesait alors 
sur les départements de l'ouest, et M. Berrver aurait 
été traduit devant la justice expéditive des commis- 
sions militaires, et peut-être aujourd'hui fusillé; quoi- 
qu innocent. il ne serait plus qu'un cadavre! 

Nous prions . nous supplions le public de lire . de 
relire, d’étudier tous les détails de ce révoltant pro- 
cès, de suivre dans ses embauchages, dans ses sales 
provocations , les turpitudes de la police, de voir ses 
folles terreurs et ses stupides inlerprétations, et d’ap- 
prendre la manière tout-à-fait nouvelle et originale 
dont la police organise des faux, sous le régime de la 
charte-vérité. 

Lorsque ces révélations honteuses et ces écrits ef- 
frontés se produisaient sous les yeux des jurés: lorsque 
ces témoins h charge, tout déconcertés, balbutiaient 
et ne se rappelaient plus ni les noms, ni les lieux, ni les 
figures, ni les dates . les jurés s'agitaient sur leurs 
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sièges et la conscience publique laissait échapper des 
murmures vengeurs. Eh bien, savez-vous comment les 
journaux du ministère se contentent d’appeler cela? 
— Un mouvement dan* V auditoire. 

Oui, séides de cette immorale pensée du 13 mars, 
qui depuis deux ans déprave la nation et qui l’humilie, 
il y avait du mouvement dans /' auditoire et ce mou- 
vement était celui d’une indignation généreuse , de 
cette indignation que soulève toujours dans les cœurs 
bien nés la corruption de la justice et la lâcheté des 
faussaires! Oui, l’on s'irritait de voir un député pour- 
suivi, pour une simple opinion, par les vengeances du 
pouvoir ! Oui, l’on ressentait à la fois de la colère et de 
la pitié pour des ministres qui , sur un ramas informe 
de faux rapports , de pièces tronquées et de supposi- 
tions absurdes, ne rougissent pas de lancer contre un 
innocent, une accusation capitale! 
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LIBELLE XCIX 


CE QUI EN ADVIENDRA. 


ARGUMENT. — Ce tableau, si vrai rie couleur, au moment 
où il fut tracé, n’a guère changé de teinte. A l’intérieur on a 
encore accablé la révolution de juillet de plus haine et la 
liberté de la presse de plus de persécutions. A l'extérieur , 
on n’a pas acquis d’alliances plus solides et les trois grandes 
puissances du Nord échelonnées sur les frontières de la 
France n’allcndent , pour faire leur trouée, que la rupture 
éclatante de quelque traité , ou l’occasion d’une conspira- 
tion , ou d’une guerre civile. 1 e brasier dort sous la cendre. 
Il n’est pas malheureusement éteint. 


1832 . 


Une agitation sourde fermente dans la société depuis 
la révolution de juillet. Un sent qu’elle ne peut se ras- 
seoir, qu’elle chancelle comme un malade dont la tête 
tourne, et que la fièvre des systèmes l'agite de vains 
songes. Chaque parti prétend avoir trouvé le remède 
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qui doit la guérir : aucun d’eux ne doute des succès , 
si l’on veut soumettre la France à son empyrisme. 
D’autres médecins fort dangereux, qui veillent sur nos 
frontières, les yeux sans cesse ouverts , sont tout prêts 
à nous apporter leurs funestes secours, et il ne leur 
manque ni la volonté, ni la puissance d'achever le 
malade , si les charlatans de l’intérieur ne l'ont pas 
assez vite dépêché. 

L impuissance des empyriques de la doctrine est un 
fait trop éclatant pour qu’il puisse être contesté. De 
bonne loi, tout ne languit-il pas frappé de stérilité et 
de mort, entre leurs mains? Leurs théories à l’anglaise 
qu ils veulent implanter sur le sol français, au moment 
même oii elles détlcurisscnt et se dessèchent jusque 
dans la racine, sur leur sol natal, ne sont-elles pas 
insolentes autant qu’insensées ? Ne contiennent-ils pas 
la bourgeoisie par la peur plus que par l'affection ? 
N out ils pas dépopularisé le gouvernement de Louis- 
Philippe? N’ont-ils pas éteint dans tous les cœurs 
l’enthousiasme de juillet? La France, divisée en plu- 
sieurs camps, ollre-t-cllc à l’étranger ce spectacle de 
force et de dignité qui ne pourrait résulter que de son 
repos et de son union. Ne nous traînons-nous pas h la 
suite de la Sainte- Alliance, pour applaudir ses caprices 
et pour essuyer scs mépris ? N’cst-il pas plus probable 
qu’on ne nous laisse la paix, pour un temps, qu’a con- 
dition que nous enchaînerons l’action et les institutions 
de la liberté, par la répudiation solennelle de la souve- 
raineté du peuple , par les mesures préventives du 
mandat d’arrêt, par les tracasseries fatigantes et mul- 

5 . 


Digitized by Google 



( 50 ) 

lipliées des réquisitoires contre la presse, par les décla- 
mations de la colère ministérielle, par le désarmement 
de la garde nationale , et par l'appareil de la violence 
organisée sous le nom fastueux de l'ordre public? 
Avons-nous en Europe un seul allié qui entre dans nos 
sympathies, qui se lie à notre foi comme nous pour- 
rions nous fier à la sienne , qui consente à suivre notre 
banne et notre mauvaise fortune, qui soit en un mot 
sincèrement, complètement du parti français? quel 
est le gouvernement étranger qui pourrait compter 
sur notre gouvernement , qui ne représente que des 
fonctionnaires absorbés en eux-mêmes , par le besoin 
de conserver leurs honneurs et leur salaire, et que des 
bourgeois égoïstes et peureux qui ne possèdent qu’une 
vertu inerte , qui n ont pour doctrines que 1 absence 
de toute doctrine, qui retirés, chacun chez soi , se ré- 
duisent h l'unité , dès que forage des émeutes popu- 
laires ébranle le pavé des rues, et qui attendent au 
coin du feu, en se serrant auprès de leurs enfants et 
de leurs femmes, que le dénouement se fasse par un 
coup du ciel et que le soleil luise après la tempête ? 
Quel est le roi ou empereur, duc ou prince absolu, 
ayant grand ou petit État, qui puisse nous pardonner 
d'avoir substitué au dogme du droit divin en vertu du- 
quel il règne, le dogme essentiellement révolutionnaire 
de la souveraineté du peuple? Quel est le grand sei- 
gneur étranger, héritier de père en fils , de serfs, de 
paysans, de vassaux et de vassalités, qui n’ait sent> 
retentir jusqu'au fond de son àrne la chute de notre 
hérédité pairiale: qui ne voie, de proche en proche, 
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la menace des mêmes destructions s’avancer et pendre 
sur sa tête, et qui ne se coalise pour la refouler dans 
nos foyers? Quel est le Fandour autrichien , russe ou 
prussien qui, dans ses rêves de pillage, n’ait juré de 
démembrer la France, d’y partager nos terres, d'y 
boire notre vin. d’y jouir de nos femmes et d’y emplir 
ses poches de nos écus? 


£ 
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LIBELLE G. 


qu’est-ce que les républicains ? 


ARGUMENT. — Chaque parli (Ht : le peuple est pour moi, 
le peuple veut ceci , le peuple veut cela. En sorte qu’à les 
entendre , le peuple serait tout entier henriquinquiste , tout 
entier philippistc , tout entier républicain; nous croyons 
nous , que le peuple français est composé , en majoriié , de 
gens qui ne savent ce qu’ils sont , mais qui ont le vague 
instinct d’une république, de cette forme de gouvernement 
à laquelle , selon Napoléon , l’Europe est prédestinée. 


1832 . 


Qu’cst-cc que les républicains? c’est le peuple. Où 
sont-ils? dans le peuple. 

Rassemblez le peuple et posez-lui cette question : 
Que ceux qui veulent de la monarchie lèvent les mains! 
que ceux qui veulent de la république lèvent les mains ! 
comptez maintenant et vous verrez. 

A cela on dit : Mais comment le savez vous, puisque 
vous n’avez pas consulté le peuple? Dès-lors comment 


* 


Digitized by Google 



( M ) 

pouvez-vous dire que le peuple préférerait la répu- 
blique ? 

Et vous, avez-vous aussi consulté le peuple? Dès- 
lors, comment pouvez-vous dire que le peuple préfére- 
rait la royauté ? 

Nous l’avouons : puisque d'aucun côté , l’expérience 
n'a été faite , on ne peut donner du problème une so- 
lution directe : mais on peut du moins raisonner par 
analogie , et ici l’analogie c'est la vérité. 

Or, demandez à un homme bariolé de titres et de 
cordons , qui habite un palais , qui sc fait traîner dans 
des- équipages élégants et qui dîne à une table somp- 
tueuse, s'il préfère la république, qui est l égalité, à la 
monarchie, qui est l'inégalité? vous pouvez dire que 
vous savez d’avance sa réponse. 

Eli bien! retournez la thèse, et vous savez aussi d’a- 
vance la réponse du peuple. 

Cette réponse est tellement sûre, elle serait tellement 
unanime, tellement décisive , que jamais un gouverne- 
ment d’arbitraire et de monopole , n’osera tenter cette 
épreuve. 

Si vous voulez parler de cette république factieuse et 
anarchique qui a les pieds dans le sang et dans la boue , 
qui vit de proscriptions et d’exceptions , comme la mo- 
narchie vivait de féodalité et de privilèges, qui veut la 
guerre pour la conquête, et qui ne détrône les rois que 
pour tomber aux mains d'un dictateur; non . cette ré- 
publique n’existe pas! Notre république a horreur de 
l’anarchie , et la liberté que nous voulons est la fille de 
l'ordre et de la vertu. Dans notre société , dont il n’v a 
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que les sommités de corrompues, nous avons foi aux 
prodiges du patriotisme et à la sympathie des âmes 
neuves et désintéressées. Nos doctrines sont les plus 
avancées, puisqu’elles régiront l'avenir: elles sont les 
plus larges , puisqu’elles conviennent indistinctement 
à tous les ouvriers et laboureurs français, c’est-à-dire 
à 28 millions d’hommes sur 32 , sans compter les au- 
tres. Elles sont les plus généreuses, puisqu'elles font 
asseoir au banquet de l égalité tous les citoyens , sans 
exception de classes et d’opinions. Voilà notre répu- 
blique sans excès, sans tache, sans privilèges, sans 
anarchie, sans oppression! En voulez-vous? 


» 
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LIBELLE CI. 

ILS SONT CARLISTES PAR PRINCIPE ET PHILIPPISTES 
PAR INTÉRÊT. 


ARGTXIHElfT. — Ce titre n’a pas besoin de commentaires. 11 
s’explique de lui-même. Hypocrisie de principes, effronterie 
de pouvoir et d’argent , voilà cc qui peut se lire au front de 
nos gens. 


1832. 

On entend d'étranges choses à cette Chambre des 
Pairs. La légitimité, ses souvenirs, «on droit, y sont en 
adoration. On ne plaide que pour elle: et cc n’est qu'à 
la majorité de 5 voix péniblement arrachées, que le 
sang glorieux de W aterloo a trouvé grâce devant cette 
chambre détraquée où les doctrinaires seuls restent 
opiniâtrément à leur poste , comme les héritiers na- 
turels de toutes les successions politiques. Il n'y a pour 
eux ni changement de saisons , ni chutes d’empires , ni 
renouvellement de chartes. Us sont prêts à tous les 
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sacrifices, résignés à tous les hommes. On ne peut se 
passer d’eux. Ils le disent, ils le croient, ils le font 
croire. 

L’école doctrinaire en veut beaucoup h Napoléon. 
Est-ce parce qu'il n’aimait pas les idéologues? est-ce 
parce qu’il voulait , dans le gouvernement, des idées 
d’application, du positif? il y a un peu de ccs deux 
choses-là dans la haine que les doctrinaires lui portent. 
Ils ont d’ailleurs l'esprit trop plein, trop enflé de leur 
propre supériorité . pour qu'ils puissent admirer dans 
Napoléon la gloire du guerrier et le génie de l’adminis- 
trateur. Les libéraux en veulent h Napoléon pour avoir 
opprimé la liberté. Mais cela touche peu les doctrinaires. 
Il y a trois de leurs chefs qui ont servi la cause de la 
légitimité avec ardeur, avec conviction, nous en som- 
mes persuadés. C'était peut-être une raison pour haïr 
la personne de Napoléon. Mais ce n’en est pas une pour 
attaquer la légitimité de son gouvernement, lorsqu’on 
n’a pas mieux h opposer. 

Dire que Napoléon avait violé son serment en rom- 
pant son ban de l’ile d’Elbe, c’est oublier qu’il est 
arrivé du golfe Jouan au Carrousel , porté sur les bras 
du peuple , sans tirer un coup de fusil . et il nous sem- 
ble que les élections des rois de la première race, lors- 
qu’on les élevait sur le pavois . n'étaient ni plus sin- 
cères ni plus unanimes. Lui reprocher d’être venu 
délivrer la France du joug de la renaissante féodalité 
et d’avoir violé un serment prêté sous la pointe des 
baïonnettes étrangères, lorsque de si hauts person- 
nages ont bien aussi violé d'autres serments à la diiTé- 
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ïence très-librement prêtés, c’est méconnaître à la fois 
les événements de l’histoire et la valeur des choses. 
Prétendre que les signataires de l'acte additionnel sont 
de méchants farceurs, c’est traiter un peu lestement 
500 mille citoyens français , c’est oublier que les 
signatures de 219 autres citoyens, sans y comprendre 
quelques pairs, ont suffi pour nous imposer la charte 
de 1830! 

On ne sait pas. en vérité, si l’on veille nu si l’on rêve? 
lorsqu’un an après la révolution de juillet, on entend 
sortir de la bouche d’un pair, les phrases suivantes, si 
extraordinaires, si curieuses : «Les légionnaires de 1815 
» se battaient, il est vrai, pour leur pays. Mais ils com- 
» battaient en même temps contre les alliés d’un roi 
» qui nous avait donné la charte, d’un roi qui eu 1814 
» avait été reconnu par toute la France. » 

Ainsi , voilà les nobles guerriers de \Y aterloo qui ne 
combattaient que sous l’étendard d'un usurpateur ! les 
voilà flétris dans leur honneur, car s’ils combattaient 
contre un roi légitime, ils avaient donc violé leur ser- 
ment. Les voilà déclarés traîtres et félons, et obligés de 
crier à Louis XV 111 merci! Amnistiez-moi ! Les voilà 
qui ne se battaient pas contre les ennemis de la patrie, 
mais contre les alliés de leur roi ! 

Que ces mêmes alliés nous déclarent la guerre et 
ramènent Henri V, nous trouverons donc dans la 
chambre des pairs, des orateurs fout prêts à qualifier 
Henri V de roi légitime, Philippe d'usurpateur , et ses 
ennemis d’alliés ! 

Si le principe de souveraineté nationale n’est pas le 
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principe de la royauté nouvelle, il est clair comme le 
jour qu'IIenri V est le roi légitime. Car la violation des 
serments de Charles X n'a pu atteindre le droit de son 
petit-fils. Pour le lui ôter, il faut remonter à la souve- 
raineté du peuple qui l'a décidé ainsi. Ils ont raison les 
orateurs de la pairie d'en vouloir tant h la logique, car 
la logique les abandonne. Ce que c’est que de rouler à 
travers tant de régimes! on perd la tête, on s'embrouille, 
ou n’y est plus. 


Digitized by Google 



SUR LE PROCÈS DU PRECURSEUR DE LYON. 


ARGUMENT. — Il y avait à Lyon , seconde ville de France , 
ville de deux cent mille âmes , un journal libéral , nommé 
le Précurseur , que le ministère du 13 mars poursuivait 
avec un incroyable acharnement pour avoir attaqué l’hor- 
rible , l’infâme coup d’état du 6 juin 1832 . 

Ce journal prit pour défenseur un orateur de la chambre , 
homme d’un beau talent , M. Odillon-Barrot et un écrivain 
intrépide champion de la presse, M. de Cormcnin, qui pré- 
senta dans sou intérêt la défense qu’on va lire. — Le Pré- 
curseur fut acquitté par le jury. 


1832 . 

Un journal est accusé pour avoir établi trois propo- 
sitions , savoir : Que notre ordre légal est vicieux; que 
le coup d'état du 6 juin contre la charte est répréhen- 
sible ; que les institutions républicaines sont préférables 
aux institutions monarchiques. 

Ce journal le Précurseur. 



( 60 ) 

Je reprends ces trois propositions. 

N'est-il pas vrai d'abord que l'ordre légal n’est res- 
pectable qu’autant que les lois sont bonnes? 11 peut 
donc y avoir un ordre légal qui soit excellent, si les 
lois sont excellentes, et un ordre légal qui soit détesta- 
ble, si les lois sont détestables. Cela est plus clair 
que le jour. 11 n’est donc pas défendu de démontrer 
que l'ordre légal ne vaut rien. Tout ce qui en résulte, 
si la critique est fondée , c cst qu'à l ordre légal ancien 
il faut substituer un ordre légal nouveau , et à un 
ordre légal mauvais, un ordre légal meilleur. Or, si 
jamais cette critique a été permise, et nous dirons plus, 
si elle a été un devoir, c'est bien en France, où depuis 
quarante ans le chaos de lois les plus contradictoires 
constitue Tordre légal. Ceux qui s’en prétendent les 
défenseurs seraient bien embarrassés , si on les priait 
d’éclaircir tontes les obscurités , et de concilier toutes 
les antinomies d’un pareil ordre ou plutôt d’un pareil 
désordre. 

Dire ensuite que le coup d’état du 6 juin a été une 
violation de la charte, cst-ce donc là un si grand 
crime? Comparer cette violation aux ordonnances du 
25 juillet, est-là manquer à la vérité? Nous plaignons 
le pays de n’avoir pas ressenti assez vivement l'injure 
d'un si vaste attentat; mais si dans cette molle apathie 
de l’opinion , quelques généreux courages se sont 
indignés, qui osera les blâmer? La cour de cassation 
n’a-t-elle pas flétri d'une tache ineffaçable les ordon 
nanccs du 6 juin , et justifié par la rétroactivité de sou 
blâme, les improbations du Précurseur? L’impunité 
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de ce coup d’état si audacieux n’a-t-cllc pas absous 
les ministres de Charles X? n’a-t-cllc pas confondu 
toutes les notions de la justice distributive ? n’a-t-elle 
pas profondément démoralisé le peuple? n’a-t-cllc pas 
affaibli, sinon détruit, les garanties de la charte ? n'a- 
t-elle pas fait douter des promesses de juillet? 

Quant à la sympathie que le peuple et les jeunes 
gens éprouvent pour le républicanisme, c’est un senti- 
ment tout comme un autre . Républicains, légitimistes, 
ou quasi-légitimistes, toutes les opinions sont permises , 
tant qu’elles restent à l'ctat de théories. Chacun est 
libre d'avoir , et par conséquent d’exprimer son goût 
pour telle ou telle forme de gouvernement. 11 suffit 
de ne point convertir ses théories en faits, d’obéir aux 
lois existantes, de n’en point recommander la destruc- 
tion par la violence. Aux théories de la république 
opposez les théories du juste-milieu , si vous pouvez 
vous faire comprendre des autres, après avoir com- 
mencé par vous comprendre vous-mêmes. Les théo- 
ries religieuses , administratives , économiques , pliilo- 
sophiques, littéraires, se présentent dans l'arène, se 
combattent à nu, se dessinent, se renversent, et c’est 
à l’assemblée qui les regarde, à juger des coups et h 
couronner les vainqueurs. Pourquoi n’en serait-il pas 
de même des théories politiques? La liberté de la presse 
est cela , ou elle n’est rien. Vous dites cpic ces luttes 
ébranleraient le gouvernement établi. Oui, si le gouver- 
nement n’est pas solide : mais, s'il n'est pas solide, à 
qui s’en prendre si ce n’est h ceux qui l'ont fondé ou 
qui le dirigent? Vous dites qu’on renversera le prin- 
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cipe du gouvernement en le discutant. Y eut-il jamais 
d’aveu pins indiscret et de défense plus maladroite ? 
Mais de ce que vous ne pensez pas (pic je doive discu- 
ter, est-ce à dire cpic je n’en ai pas le droit? Voilà ce 
qu’il faudrait d’abord prouver. 

L’ciïct de la liberté, dans un pays constitutionnel, 
est de produire toutes sortes d’opinions divergentes, 
et le grand art des gouvernements représentatifs est 
de laisser toutes les opinions percer par les issues 
qu'elles veulent se frayer, d’ouvrir . s il est permis de 
s’exprimer ainsi, de larges et faciles exutoires à toutes 
les passions qui bouillonnent dans le sein du corps 
social. Si vous fermez ccs exutoires, vous refoulez le 
mal . vous ne le guérissez pas , il se fera quelque au- 
tre route, et ses ravages alors seront plus terribles. 
Supposez que, dans une ville comme Paris, où fer- 
mentent dans tous les sens tant d'intellectualifés fébri- 
les , le pouvoir parvienne h écraser par des condamna- 
tions, des suspensions, des scellés , des terreurs et des 
amortissements, les journaux de l’opposition, et qu’il 
s’endorme chaque matin au bruit monotone et flatteur 
de ses feuilles salariées, croit-on que le pouvoir ne 
marcherait pas bientôt de faute en faute, et, par con- 
séquent, de chute en chute, jusqu’à ce qu’il tombât 
pour ne plusse relever? Croit-on que l’opposition , 
dépouillée de son droit, privée de voix et de langage, 
de vive ne deviendrait pas furieuse et hostile , et ne 
se croirait pas fondée à passer de la parole aux actions, 
et de la controverse à l'insurrection, pour défendre 
son existence et reconquérir ses libertés ravies? Croit-on 
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qu’il ne s’organiserait pas des sociétés assermentées et 
secrètes , qu’il ne s’ouvrirait pas, dans les ténèbres de 
la nuit, des loges de carbonari; qu’il ne se prêterait 
pas de serments de mort , et qu'il ne jaillirait pas de 
cet esclavage de la presse, des révoltes et des conspi- 
rations qui renaîtraient h mesure qu’elles seraient 
étouffées? 

Eh bien ! ne craint-on pas que ce qui se passera in- 
failliblement h Paris n’arrivât parmi les centres d’agglo- 
mérations populeuses , parmi les grandes cités de la 
France, où les esprits sont en ébullition dans des 
proportions moindres, sans doute, mais par les mêmes 
causes que dans la capitale? Ainsi, serait-il prudent 
d anéantir à Lyon le seul organe de la presse libérale? 
N’apprélienderâit-on pas que l’insurrection des masses 
ne rompit aveuglément le silence de servitude auquel 
l’on condamnerait leurs besoins, leurs pensées et leurs 
vœux? Serait-il juste d’ailleurs que le peuple et la 
jeunesse restassent sans représentation aucune de 
leurs opinions, tandis que le commerce et la bourgeoi- 
sie auraient les leurs? Ce privilège ne serait-il pas 
odieux? La jouissance par quelques-uns seulement 
d’une liberté qui appartient à tous, né rend-elle pas 
la perte de cette liberté plus poignante et plus dou- 
loureuse pour tous ceux qui en sont privés ? Or , n’cst-il 
pas certain qu’avec des amendes exorbitantes ou répé- 
tées, vous ruinez les actionnaires d’un journal, vous 
épuisez le fond social qu'ils ne veulent plus remplir , 
et vous rétablissez indirectement la confiscation que 
la charte a proscrite ? N’cst-il pas vrai , non plus , 
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qu’avec des peines corporelles excessives , vous finis- 
sez par dégoûter, par écarter de la rédaction les 
écrivains énergiques et distingués, et que vous ôtez 
ainsi h la presse cette liberté d’expression, originale et 
vive , sans laquelle elle n’est plus qu'un barbouillage 
de commères, ou qu'un assemblage insignifiant de 
voyelles et de consonnes ? 

En résumé, les jurés de Lyon vont donner un grand 
exemple et trancher une grande question. Ils vont 
témoigner aux yeux de la France, s’ils ont compris la 
révolution de juillet: si la liberté de la presse qui sauva, 
il y a deux ans, la première ville du royaume, doit 
périr dans la seconde; si le choix que le préfet du 
Rhône a fait d’eux , n’a pas altéré leur indépendance 5 
s il savent sacrifier le ressentiment de leur opinion 
blessée, à la sécurité du pays et h l'intérêt véritable 
du gouvernement ; si l’indignation que le Précurseur 
a ressentie avec tous les bons citoyens, a exprimée 
avec fous les amis delà charte, en apprenant le coup 
d’état du 6 juin, n’a pas été une indignation patrioti- 
que et vertueuse; si, parce qu’il déplaît aux trois 
monarques de l'absolutisme de nous avoir vus élever 
un édifice constitutionnel, nous devons pour leur obéir, 
arracher de nos propres mains, la pierre angulaire sur 
laquelle repose cet édifice, et si le jury ne doit pas 
être moins servile que les complaisants de la Sainte- 
Alliance et plus français que le ministère; s'il est 
juste de ravir la propriété, la parole et l’opinion du 
plus grand nombre , pour enrichir de leurs dépouilles 
matérielles et politiques la cupidité passionnée (fe 
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quelques-uns ; si l’on ne confisque point un journal par 
les amendes et par l'emprisonnement de ses rédacteurs, 
tout aussi bien que par l’apposition des scellés, par 
l'interdiction de paraître, et par la vente aux encans 
des presses et des caractères ; enfin s’il n’est pas plus 
sage d’amortir la fougue des passions en ne les fusti- 
geant point, de creuser un lit au torrent plutôt que de 
le barrer par unmur.de couler, par des transitions 
ménagées , vers les nécessités de l’avenir , et de retar- 
der par une absolution calmante la furie de la course 
républicaine, plutôt que de la précipiter par les coups 
de fouet d'une irritante condamnation. 
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LIBELLE GIII. 


JEAME. 


ARGUMENT. _ Jeanne , le chef de l’insurrection de juin, 
est un héros j héros improvisé , comme il en surgit à chaque 
grande occasion et que l’auteur peint des couleurs les plus 
vraies. Que le peuple n’a-t-il autant de constance dans ses 
principes et de suite dans ses résolutions qu’il a de feu sur 
le champ de bataille et de générosité dans les sentiments ! 
mais on ne peut pas tout avoir. 


1833 . 

Pour concevoir comment la population de Paris, 
composée non pas de bourgeois, de fonctionnaires et 
d’hommes de loisir, mais seulement d’ouvriers et de 
jeunes gens, a renversé la monarchie de huit siècles 
en trois jours, et triomphé de tant de corps d’élite si 
bien armés , si bien disciplinés , si redoutables par leur 
science, par leur ensemble , leur masse et leur valeur, 
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il faut lire et relire les débats de la cour d'assises dans 
l'alTairc de la rue Saint-Méry. 

L’esprit de parti ne nous égare pas: nous sommes 
Français avant tout, nous avons vu avec émotion, 
avec respect, le courage de ces gardes nationaux pères 
de famille, qui , allant au combat comme à la parade , 
se présentaient devant les balles froidement , l’arme au 
bras , pour faire tomber l'exaltation de leurs adver- 
saires. 

C’est un brave aussi , et des plus braves, ce Desol- 
liers qui , sans bouger , voit d’un œil calme charger et 
recharger trois fois contre lui le fusil qui va l’atteindre 
à bout portant. 

11 n’est pas non plus dépourvu de fermeté d’àmc , 
Rossignol, cet accusé qui s'indigne contre son avocat 
de ce qu'il veut plaider , pour atténuer sa peine , le 
moyen évasif des circonstances atténuantes. 

Mais, nous l’avouons, nos sympathies sont pour 
Jeanne, t^ucl est ce Jeanne? C’est le type des vain- 
queurs de juillet. Cette noble figure se dessine sur le 
fond obscur des hontes de ce moment-ci. Jeanne appar- 
tient à l’histoire. 

Dans les trois grandes journées, il s’arme , il se pré- 
cipite, il se multiplic.il est partout, à la porte Saint- 
Martin. h la Grève, à l’arcade Saint- Jean. Il emporte 
le Louvre. 11 marche sur les Tuileries. Six fois blessé , 
mitraillé , les doigts coupés, il se jette au-devant du 
peuple furieux, sauve la vie à vingt-trois gardes royaux 
qu’on allait égorger, et tombe évanoui. 

Un vif sentiment de l’injustice , si ordinaire chez 
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ces caractères ardens et généreux , l’a poussé dans les 
rangs des insurgés du Sjuin. Les soldats, dit-il, avaient 
tiré sur les gardes nationaux , sans provocation : il le 
croit, il s'indigne, il vole, il crie aux armes ! et. suivi 
d’un petit nombre d exaltcs, il se retranche derrière 
les barricades et repousse toutes les attaques. 

Une balle l’atteint au milieu des reins et le renverse; 
il se relève et toute la nuit il fait feu. 

Les accusés ordinaires s’excusent en disant qu’ils 
n’y étaient pas; que c’est faux; qu’ils étaient con- 
traints : qu’ils assistaient en curieux ; qu'ils n’ont ni 
tiré, ni fait entendre de cris, ni fondu de plomb, ni 
porté de poudre, ni construit de barricades. Mais 
Jeanne répond intrépidement: « Oui, j’ai veillé toute 
la nuit; oui, j'ai fait feu; oui, j’ai distribué des cartou- 
rhes; oui, j’ai tiré des croisées: oui, je serais resté 
derrière les barricades si les cartouches ne nous eus- 
sent manqué; oui, je recommencerais sous l’influence 
des mêmes sentiments! » 

Et quand l'artillerie et la cavalerie, la ligne et la 
garde nationale s’avancent pour le combattre; quand 
scs munitions sont épuisées ; quand la barricade ploie 
et fléchit sous le poids du nombre, cet homme petit et 
faible , qui a eu les reins déchirés par une balle, qui a 
passé à se battre toute une nuit et toute une journée, 
va-t-il fuir ou demander grâce? Non, lui dixième, il 
traverse h la baïonnette une ligne d infanterie! 

C’est de la folie, dira-t-on , c’est .du délire. . . . C’est 
tout ce que l'on voudra; mais si ce n’est pas là de 
l'héroïsme, je ne sais plus à quel signe le reconnaître. 
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Qui ne serait frappé d’étonnement et d’admiration 
en entendant tant de mots si simples, si francs, si 
précis, si décisifs, si hardis et si fiers? 

Que dites-vous de cette réponse ? n Renversé par 
» une balle , je me relevai toutefois et je tirai un coup 
» de fusil, un seul coup , car ils avaient fui. » 

Mettez ce mot dans la bouche d’un soldat devant 
l’ennemi, ne le trouverez-vous pas sublime? 

Et cette autre réponse de Jeanne à l’un des com- 
battants qui lui demandait des vivres: « Des vivres! 
» il est trois heures : h quatre heures, nous serons tous 
» morts. » 

Et cette apostrophe lancée h l’un des témoins, qui l’a 
abandonné et qni l’accuse: « 11 s’est retiré par peur; 
» c’est un lâche ! » 

Et lorsqu'on lui conseille de détacher sa décoration ; 
u Qu’ils me l'otent, dit-il, la France mêla rendra. » 

11 est bon que ces mots-là restent ; il est bon que le 
pays sache, et les étrangers surtout, quels nobles cœurs 
battent chez ces plébéiens qu’ils méprisent et qui les 
anéantiraient ! 

N’y a-t-il rien d’attendrissant non plus dans le spec- 
tacle de ces jeunes gens des écoles qui, échappes au 
carnage et tout noircis de poudre , se jetaient en pleu- 
rant dans les bras les uns des autres ? et lorsque les 
mères ou les sœurs de leurs amis venaient leur rede- 
mander un frère disparu, un fils expiré : Ne les plai- 
gnez pas, répondaient-ils. ils sont plus heureuse que 
nous, ils sont morts pour la liberté ! 

A la place de ces jeunes patriotes , mettez des doctri- 
ui. 7 
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naïf cs et faites-leur dire : « Ne les plaignez pas : ils 
» sont morts comme de fidèles sujets, pour la dynastie 
» du roi Louis -Philippe, leur auguste maître! » 

Qui 11 e haussera les épaules? Ccst qu’il n’y a qu'un 
pas, disait Napoléon, du sublime au ridicule. 

Étrange contraste! Au mois de juillet 1830, la Charte 
est violée par le ministère I’olignac. Jeanne sc révolte, 
il est vainqueur, on le décore! 

Au mois d e juin 1832. on tire sur Jeanne. 11 riposte, 
il est vaincu, on le dégrade ! 

C'est cependant le même homme , c’est le même 
sentiment de l’injustice qui lui a fait commettre deux 
actions dont on juge l’une héroïque , l’autre criminelle. 

Si Charles X eût triomphé, il aurait fait condamner 
les insurgés par ses tribunaux , pour avoir voulu ren- 
verser la Charte de 1814, et il n’aurait pas fallu aux 
ministres du 25 juillet de grands efforts de logique 
pour raisonner tout juste comme les ministres du 
6 juin. 

Il n’y a souvent entre deux actes politiques que la 
différence du succès. Ce qui n’empêche pas les vain, 
queurs d'être presque toujours implacables, eux qu’un 
autre tour de roue de la fortune eût mis aux pieds des 
vaincus. 

L’accusateur public a été faible et embarrassé. Cela 
devait être. 

11 a félicité les gardes nationaux d’être tombés vic- 
times de leur dévouement aux lois de leur pays. 

11 est certain que si Charles X eût réussi, quelque 
autre avocat général en eût dit autant des soldats de 
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lu garde royale tués par les insurgés de juillet : car ces 
soldats , qui étaient des machines purement passives . 
mouraient aussi victimes de leur dévouement aux lois 
de leur pays. 

On croit flétrir l'opinion républicaine en disant que 
les insurgés de juin criaient sur les cadavres de leurs 
adversaires : vive la république ! 

Mais les insurgés de juillet, montés aussi sur les 
cadavres de leurs adversaires , criaient : rive la 
liberté ! 

Or, le cri de vire la liberté ! dans un moment où 
l'on ne voulait plus de la monarchie ancienne et où la 
monarchie nouvelle n’existait pas , n’était-ce point à 
peu près la même chose que vive la république ! 

Il entrait dans le plan de l’accusateur , d’affaiblir 
l'impression que le courage extraordinaire de Jeanne 
avait dû faire sur l’esprit des jurés. 

« lin y a pas de courage, s’écrie-t-il, pour celui 
» qui lue à l’affût des gardes nationaux, et qui les 
tue comme des bêtes sauvages. » 

En ce cas, il ne faut plus appeler les insurgés de 
juillet les héros des barricades .car ils tuaient à l'affût 
les soldats, comme des bêtes sauvages. 

L’accusateur nous permettra de croire qu'il y a 
toujours du courage à se battre un contre cent, même 
derrière les remparts d’une ville ou les barricades 
d’une rue. C’est un terrible jeu qu’on jonc là, car dès 
que le rempart tombe ou que la barricade est franchie, 
vous êtes, non pas tué tout simplement, mais massacré, 
déchiré , coupé , haché par morceaux. 
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L’accusateur a terminé par la ritournelle obligée 
de tous les réquisitoires ; il a déclamé contre ces hom- 
mes « dont les passions agissent et fermentent, et qui 
» veulent imposer une liberté à leur manière, etc. » 
Lorsque l'on se battait au mois de juillet, les pas- 
sions de MM. Laffitte, Casimir Périer, Odilon- Barrot, 
Lafa jette, agissaient et fermentaient aussi ; ils vou- 
laient imposer une liberté à leur manière. 

Les avocats-généraux de Charles X auraient em- 
ployé exactement le même langage contre ces généreux 
citoyens, que les avocats-généraux de Louis -Philippe 
contre les insurgés de juin, (^u’en dit l'accusateur? 

Au lieu de parler vaguement de la préméditation 
d'un mouvement que tout annonce avoir été fortuit, 
il aurait mieux fait de rechercher les causes originai- 
res et véritables de eette sanglante catastrophe. 

Ce qu'il n’a pas fait, l'histoire impartiale le fera. 
Elle dira que la comédie imprudente et boursouflée du 
convoi de Casimir Périer, a produit la réaction politique 
du convoi du général Lamarque. Elle examinera si 
l’absurde entêtement du 13 mars, dans son système 
anti-national, n'avait pas exaspéré des esprits généreux, 
mais trop ardents, trop précipités; elle recherchera 
quel est le véritable auteur de la mort de tant de 
braves, tués de part et d’antre. Elle lu» demandera 
compte du sang de ces vingt-trois jeunes gens massa- 
crés dans la maison de la rue Saint-Méry. Elle dira 
peut-être que si, trois jours avant, le ministère eût 
été changé, ces déplorables événements n’auraient 
pas ensanglanté les funérailles d’un grand citoyen. 
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Elle pesera, dans l’égalité de sa justice , le coup-d’état 
du 25 juillet et le coup-d’état du 6 juin , et elle traînera 
les coupables, quels qu'ils soient, devant le tribunal 
inexorable de la postérité. 


7 . 
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LIBELLE CIV. 

DE L’ ABSOLUTION DE l’ÉTAT DE SIEGE. 


ARGUMENT. — 1 .es choses sc sont passées aussi lâchement 
que l’auteur le prédisait. Cet état de siège est le pendant 
des ordonnances de juillet. 


1832. 


Vous verrez que tout le monde échappera à l’accu- 
sation de l'état de siège , à cette accusation dont la 
tache morale ternit un règne. Il y aura eu un grand 
et à jamais regrettable attentat, et il ne se trouvera 
plus de coupables. Le roi, quoiqu’il présidât et que, 
par conséquent, il gouvernât au lieu de régner, lorsque 
l’ordonnance a été signée par un mannequin prétendu 
responsable, se cachera derrière la merveilleuse fiction 
de son irresponsabilité. Les doctrinaires qui ont conseillé 
l'état de siège diront: qu'en savez-vous? Et d'ailleurs 
comment en répondrions-nous? Nous notions pas alors 
ministres. Les contre-signataires de l’ordonnance di- 
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ront : nous ne le sommes plus. Nous n’avions pas, 
le sait, de volonté h nous; nous étions les plus inno- 
cents de la bande ; il y aurait conscience h nous accu- 
ser. De la sorte , et chacun se rejetant sur son inno- 
cence fictive ou réelle , il y aura eu, il faut le répéter , 
un crime et point de coupable. 

L’attaque contre la Constitution de l’Etat sera con- 
sidérée comme une défense nécessaire de la dynastie. 
On opposera le silence approbateur des chambres, aux 
llétrissures vengeresses de la Cour de cassation. Si les 
choses De se passent pas ainsi, mot pour mot, qu’on 
nous coupe le poing ! 
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RÉCAPITULATION. 


ARGUMENT. — Un journal légitimiste, qui voulait attribuer 
exclusivement aux hommes de son parti , les honneurs de la 
nationalité, affecta d’envelopper l’auteur dans sa réprobation 
des monopoleurs, uniquement parce qu’il faisait partie d’une 
chambre de monopole j et partant de là , ce journal le loua 
de ce que dans son compte-rendu , il avait revendiqué le 
droit de tous les Français, disant que l’auteur s’était amendé 
et qu’il n’y avait rien là que de très-honorable. L’auteur ne 
voulut pas , comme on le pense bien , accepter cette soi- 
disant louange et il récapitula dans ce Libelle le principe de 
la souveraineté du peuple, cet argument décisif de ses voles 
et de ses écrits. 


1832. 

Vous avez raison, monsieur, c’est un devoir aiusi 
qu’un droit pour tous les hommes de bonne foi, de se 
rétracter lorsqu’ils ont commis une faute. Mais encore, 
pour se repentir , faut-il avoir péché. 
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Or, quoique je ne prétende pas être infaillible, je 
n’ai pas péché de la sorte , tant s’cn faut. Ce serait plu- 
tôt, dit-on. par l’excès contraire. 

Le principe sur lequel j’ai fondé mes votes comme 
député et mes théories comme publiciste, c’est la sou- 
veraineté du peuple. Car si le monopole est l’expression 
du privilège de quelques-uns, la souveraineté du peuple 
est l’expression du droit de tous. Eh bien, j’ai tiré une a 
une toutes mes conséquences, de ce principe universel. 

Je n’ai pas voulu voter la charte de 1830, parce que 
je n’avais pas reçu ce mandat constituant des électeurs 
de la charte de 1814qui, dans tous les cas, n’auraient 
pu me le donner. 

J’ai cru à cette époque, et je pourrais bien m’aviser 
de croire encore , qu’un congrès national , élu par le 
peuple, pouvait seul exprimer la volonté du peuple, 
organiser un gouvernement , proclamer des chartes et 
distribuer des couronnes. 

Député du monopole , j’ai du moins accompli mon 
mandat comme si j’eusse été député du peuple , et sans 
considérer le vice de mon origine, j'ai marché à larges 
pas, dans la nationalité des principes. 

J’ai écrit et voté contre la loi électorale, parce qu’elle 
violait l’égalité du suffrage universel. 

J’ai écrit et voté contre le monopole universitaire, 
parce qu’il violait la liberté de l’enseignement. 

J’ai écrit et voté contre la loi municipale , parce 
qu’elle violait le droit qu’ont les communes de choisir 
leurs administrateurs. 

J'ai écrit et voté contre la loi sur la presse, parce 
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qu'il n’y aura pas de liberté de presse eu France , tant 
que subsisteront les cautionnements préventifs, les 
privilèges d’imprimeur, les impôts du timbre , les jurys 
choisis par les préfets , les saisies qui étouffent , les 
amendes qui confisquent, les fonds de police qui amor- 
tissent, et les pénalités de l’échafaud qui tuent les écri- 
vains. 

J’ai écrit et voté contre la loi sur la liste civile, parce 
que Louis-Philippe était assez riche de son patrimoine, 
sans avoir besoin de toucher h celui de la nation. 

J’ai écrit et voté contre la loi qui suspendait les 
élections de la garde nationale et des municipalités , 
parce qu’il n’y a pas une seule mesure d’exception qui, 
demandée d’abord au nom de la liberté, ne finisse bien- 
tôt après par se tourner contre elle. 

J’ai écrit et voté contre la loi sur la pairie, parce 
qu’outre ses impossibilités pratiques, elle contient une 
double et radicale infraction au principe de la souve- 
raineté nationale, celle de l'impuissance originelle du 
mandat et celle de l’élection ministérielle. 

Enfin j’ai écrit et voté contre les budgets, parce que 
je ne me suis guère soucié, je l’avoue, de remettre l’ar- 
gent du peuple aux mains de gens qui servent si mal le 
peuple. Voilà ce que j’ai dit et fait, pourquoi le ca- 
cherais-je ? 

Le mystère qui, dans l’urne, enveloppe Pembrion 
des lois, accuse la mollesse de nos mœurs et la corrup- 
tion du gouvernement. Tout citoyen, dans un pays 
libre, doit professer publiquement et à haute voix, ses 
opinions, ses écrits et ses votes. 
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LIBELLE CVI. 

RÉVUES AMÉRICAINES DE H. CASIMIR PERIER. 


argument. — On relève les âneries présomptueuses du 
ministère français sur l’état économique et financier de 
l’Amérique, et l’on se moque en passant, de la diplomatie fran- 
çaise qui a toujours la tète au vent et la main sur la garde 
de son épée et qui , malgré ses airs fanfarons et l’élégance 
de scs manières, n’a presque jamais fait que des sottises. 


1833. 

On ne sc fait pas d'idcc de toutes les sottises minis- 
térielles qui se sont débitées dans les chambres sur le 
compte du gouvernement américain. 

M. Casimir Périor a le plus grand intérêt, pour jus- 
tifier les abus de nos vieilleries monarchiques, à faire 
accroire que le jeune et vigoureux gouvernement des 
Etats-Unis coûte aussi cher que le notre, il aurait 
prouve cela, qu’il n aurait rien prouve du tout. Car ce 
n est pas ainsi qu il faut poser la question. Elle n’est pas . 
en eflet. de savoir si le gouvernement français gouverne 
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à meilleur marché que le gouvernement américain , 
mais s’il gouverne mieux. Voilà ce qu’il fallait établir, 
et chacun avouera que, sous ce dernier rapport , nous 
sommes loin de compte. Mais sous le premier, sons 
celui du meilleur marché, M. Casimir Périer se trompe 
complètement, et il n'a fait que répéter les assertions 
complaisantes de son préfet, M. Saulnier, lequel a 
copié les documents d’un certain M. Hall, lequel M. Hall 
est un tory anglais, qui ne trouve rien au monde de 
plus beau que le gouvernement pourri de la vieille 
aristocratie d’Angleterre. 

M. Fénimore Coopcr a victorieusement réfuté, dans 
plusieurs journaux, les faux calculs deM.le préfet Saul- 
nier qui admirerait à coup sur bien davantage le bonheur 
et la prospérité de la France, si l’on augmentait les trai- 
tements des préfets, attendu qu’il faut récompenser 
largement les hautes capacités, et qu’il est convenu que 
tous les préfets sont de hautes et de très-hautes capa- 
cités. Quelle que soit à cet égard notre bonne volonté, 
nous ne pouvons augmenter le traitement de M. le 
préfet du Loiret , mais nous pouvons reconnaître qu’il 
s’est trompé ; nous pouvons lui rappeler qu’on lui a 
prouvé avec une précision mathématique et par ses 
propres chiffres , qu’un Américain acquitte son impôt 
en huit jours de travail, tandis que le Français n’ac- 
quitte le sien qu’en vingt-deux jours. Ainsi voilà une 
erreur de près de deux tiers. Le reste est de la même 
force. 11 y a partout des erreurs de plus d’un quart, 
de plus d’un tiers , de plus de la moitié. Et c’est sur 
des calculs aussi exacts que M. C. Périer, homme de 


Digitized by Google 



( 81 ) 

finances cependant, a fondé”, h la tribune, scs apo- 
logies et ses réfutations. Quelle légèreté! et combien le 
grave peuple des Amériques doit se moquer de nous , 
ou plutôt de nos ministres? Car heureusement le peuple 
français n’est pour rien dans ces bévues qui le font sou- 
rire , quoiqu’elles ne le ruinent pas moins. 

M. C. Périer faiblissait sous les dénégations du géné- 
ral Lafayctte, lorsqu’il a reçu du renfort de M. le comte 
Jaubert qui s’est mis à crier que M. Cooper faisait 
peut-être des finances avec la même précision que des 
romans. Ne voilà-t-il pas une raison d’une grande 
force? De ce que M. Cooper fait d’excellents romans, 
il faut en conclure qu'il ne sait pas faire des calculs ! 
mais M. Jaubert a bien fait dernièrement une élégie 
sentimentale et semi-poétique sur un sujet qui prêtait, 
sur les chanoines de St.-Denis. Nous sommes loin de 
dire pour cela que M. Jaubert ne soit pas un financier 
très-positif et un puissant orateur. Sa prose poétique 
sur les chanoines, ne gâte par ses autres brillantes 
qualités. Pourquoi, à son tour, ne veut-il pas que 
M. Cooper sache faire des romans et des chiffres? 
Que dirait-il donc de Voltaire, l’un des plus grands 
calculateurs de son temps, de Voltaire savant mathé- 
maticien, de Voltaire qui avait le génie de la spécula- 
tion aussi bien que M. C. Périer et qui , de plus que 
M. C. Périer, avait du génie de toutes les sortes et fai- 
sait passablement des romans? Il est vrai que pour les 
jeunes doctrinaires de la chambre , gens d’un si prodi- 
gieux esprit, Voltaire est un bien pauvre homme. 

M. C. Périer nous a fait savoir aussi que le ministre 
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«les affaires étrangères de l’Amérique se préoccupait 
beaucoup de la simplicité des représentants de l’Amé- 
rique auprès des fastueux monarques de l'Europe. 11 
aurait appréhendé que leur crédit, n’en souffrît et il en 
aurait conclu , h la manière de tous les ministres pos- 
sibles , qu’il fallait augmenter le traitement de ces en- 
voyés. Nous craignons bien qu’en augmentant ce trai- 
tement, le gouvernement des Etats-Unis ne fît là une 
sottise. La grandeur des gouvernements ne réside pas 
dans le costume et les équipages de leurs envoyés . 
mais dans la grandeur des institutions et de la popula- 
tion. Tous les bariolages des ambassadeurs d’Italie et 
des princes d’Allemagne , ne sont pas aussi respectables 
aux yeux de la France , que la puissante marine de 
l’empire Américain et que les merveilles sans cesse 
croissantes de son industrie. Son ambassadeur , avec 
un simple frac noir, a bien su nous arracher 25 millions 
d'indemnité que nous devions ou que nous ne devions 
pas. Qu’aurait fait de mieux un ambassadeur tout cha- 
marré de rubans et tout cousu d'or? Le peuple français, 
qui a un bon sens exquis, ne s’y méprend pas, et il ne 
regarde point l’habit mais l’homme. 11 sait qu'une répu- 
blique n'envoie que des gens de mérite et il sent pour 
eux, en les voyant, du respect et de l'estime. Plus ils 
ont de simplicité dans la mise et dans les manières , 
plus il les tient haut dans sa considération. Quant aux 
ambassadeurs des rois absolus, leur faste ne lui en im- 
pose pas et il est même, il faut le dire, injuste envers 
eux; car il croit que ces grands seigneurs étrangers 
n’ont d’autre mérite que leur habit et leur table. En 
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quoi, nous le répétons, il se trompe. Car, à termes 
égaux, les diplomates étrangers, seigneurs pour sei- 
gneurs , sont plus éclairés, plus tins , plus versés , dans 
les ruses et les souplesses de leur art , que les nôtres. 
Nous n’en voulons d’autre preuve que les conférences, 
les négociations et les congrès où nous sommes toujours 
dupes. S’il y a quelque chose à perdre , quelque forte- 
resse qui nous couvre à démolir, on peut être bien sur 
que c’est nous qui perdons la chose et qui démolissons 
la forteresse. Mais s il y a des coups à recevoir quelque 
part et de l'argent à donner, nos habiles diplomates 
olfreut tout, hommes et subsides. Nous sommes chargés 
par la grande entreprise de l’aristocratie européenne, 
de faire ses affaires à nos dépens. C’est à nos frais que 
nous allons en Grèce, ferrailler pour le petit prince 
Otlion : ce qui nous donnera un très-grand crédit en 
Bavière. C’est à nos frais que nous avons étayé le gou- 
vernement des Belges qui, dans leurs traités de com- 
merce, en rendront grâces à la Grande-Bretagne. C’est 
à nos frais que nous avons été nous embosser dans la 
rade de Lisbonne , pour châtier l 'insolence du loyal 
Don Miguel qui payera, quand il pourra, les frais de 
l’expédition. C’est à nos frais que nous venons de mettre 
garnison dans Ancône. Car , au ton de scs monitoires , 
il est douteux que Sa Sainteté nous rembourse volon- 
tiers le fret de nos bâtiments, les dépenses de trans- 
port, de débarquement et de séjour. Nous ne verrons 
pas entrer dans le trésor de la rue de Rivoli beaucoup 
d éçus romains. Peut-être même faudra-t-il racheter 
le péché du colonel Combes par une fort indemnité. 
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Oh! nous faisons merveilleusement les affaires des au- 
tres! Nous pouvons nous moquer des Américains , et 
grâces à M. C.Périer qui répète M. Saulnier qui répète 
M. Hall, nous devons grandement nous féliciter de 
posséder des ambassadeurs si habiles , des minisi 'es si 
prévoyants et un gouvernement à si bon marché. 
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LIBELLE CVII. 


IL n’y a plus que deux partis qui aient de 

LA VIE. 


ARGUMENT. — On exprime ici fidèlement le» habitude» , les 
penchant» et les résolutions des légitimistes français. C'est 
une grande faute de Louis-Philippe de vouloir attirer à lui 
les légitimistes. Ils ne peuvent y aller sans renoncer à leur 
principe , c'est-à-dire sans se suicider. Napoléon commit la 
même faute et au jour de sa chute, tous les chambellans du 
faubourg S l -Germain quittèrent leur habit rouge , galonné 
d’or, et coururent endosser dans les garde-robes des Tui- 
leries , la livrée de Louis XYIII. 


1833. 

Les journaux légitimistes semoncent, en termes assez 
verts, M. le duc de Mortemart qui se laisse adjuger 
des audiences par Louis-Philippe. Il faut distinguer 
deux classes d’hommes dans le parti carliste. 

Les hommes de cour ne peuvent rester longtemps 

8 . 
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brouillés avec le château. Cela est au-dessus de leurs 
forces. 11 leur faut porter le manteau et les dorures du 
courtisan ou bien mourir. Ainsi, tôt ou tard, les ducs et 
pairs du Luxembourg, les marquis de la chambre et de 
l'antichambre et les barons de la garde-robe, du gobelet 
et de l’ccurie de Charles X , mendieront les bonnes grâces 
du roi dit citoyen. Comme Louis- Philippe est un prince 
radicalement économe, il ne donnera à nos gentils- 
hommes ni argent, ni galons. Mais il leur suffit d’un 
petit sourire et de quelques-unes de ces poignées de 
main dont sa majesté citoyenne était si prodigue en- 
vers les héros de juillet. Les rois légitimes ou usurpa- 
teurs ne doivent jamais se gêner avec ce qu’on appelle 
les grands seigneurs. Ceux-ci ne boudent jamais qu’un 
instant, et ils peuvent encore moins se passer de la 
Cour que la Cour ne peut se passer d eux. Napoléon les 
eut à ses pieds et il en meubla les coussins de ses anti- 
chambres. Avec un peu de patience, Louis-Philippe 
les verra tous venir à lui un h un. 

Mais il n’en est pas de même du clergé , qui qualifie 
avec raison de fourbe et d'hypocrisie , les caressantes 
avances des doctrinaires, ni du reste des carlistes 
nobles ou non, qui professent la religion de la légi- 
timité. Louis - Philippe et ses conseillers s’abusent , 
s'ils s'imaginent que ces gens-là qui font le gros et la 
force du parti carliste, seront à lui. Plus il leur dira de 
doux propos, plus il leur fera de tendresses, de génu- 
flexions et de baise-rnains, plus il en sera méprisé. Mieux 
vaudrait être haï. U n'y a point de pacte possible , point 
de conciliation entre l'usurpation et la légitimité. Ce 
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n’est pas pour les légitimistes une affaire de personnes, 
c'est une aflairc de principes, lis transigeraient plutôt 
avec la république, parce que la république est un gou- 
vernement élémentaire. Ce n’est pas qu'ils aiment cette 
forme de gouvernement, mais du moins ils la con- 
çoivent, au lieu qu’ils ne peuvent souffrir, de quelques 
couleurs qu’ils se parent, ces régimes bâtards, ces 
constitutions aventurières, ces personnages demi-libé- 
raux, affublés d’oripeaux monarchiques, qui ne sem- 
blent parader devant la foule , que pour la faire rire et 
goguenarder à leurs dépens. 

L’avenir le fera voir : l’Europe sera bientôt divisée 
en deux grands camps , celui des monarchistes absolus 
et celui des républicains. L’expérience des monarchies 
dites constitutionnelles leur a été fatale , et la confiance 
des peuples les abandonne, parce qu’elles ont toujours 
trahi la liberté, sans donner pour compensation la 
gloire ni môme le repos. On les a vues déchirer de leurs 
propres mains les pancartes de constitution qu’elles 
avaient jurées: rien ne leur a été sacré. Don Pedro a 
été contraint de repasser l’Océan. Guillaume a perdu 
la moitié de ses Etats. Charles X a eu sa couronne bri- 
sée par la main du peuple. Les petits rois de Bavière 
et de Wurtemberg, après avoir promis la liberté , l'ont 
retirée par fragments, et ils se font les instruments de 
quelques vieux roués de la diplomatie , ne se souvenant 
pas qu'il était plus beau de servir jadis sous les ordres 
de Napoléon ou de le combattre pour assurer l'indépen- 
dance de l’Allemagne. Ainsi de tous côtés, le représen- 
tatif tel que les monarchistes font fait , tombe dans le 
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mépris et le dégoût de la multitude. Combien tout cela 
durera-t-il? nous n’en savons rien. Mais ce n’est déjà 
plus une question de principe, ce n’est plus qu’une 
question de temps. 
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LIBELLE GVIII 


POURQUOI QUATRE NOUVEAUX MEDECINS A 
BL.VYE. 


argument. — Folles et fausses dépenses. — Choquante 
inégalité de conditions. Mépris qu’on fait des prolétaires. 


1833. 

On ne s'explique guère les motifs du voyage préci- 
pité de quatre célèbres médecins qui s’en sont allés à 
Blaye par ordre du gouvernement. Est-ce pour consta- 
ter , comme témoins oculaires et irrécusables , soit par 
leur nombre, soit par la véracité de leur caractère, 
le fait de la grossesse ou de l'accouchement ? Est-ce 
parce que la prisonnière de Blaye serait atteinte d'une 
affection de poitrine qui aurait fait de rapides et d’in- 
quiétants progrès ? Mais dans ce dernier cas , elle est 
déjà entourée des soins de quatre médecins et nous ne 
voyons pas trop ce que quatre autres docteurs pour- 
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raient lui apporter de secours. Ce grand nombre de 
médecins . dont les avis sont differents , ne sauve 
guère d’ordinaire les malades désespérés, et ceux qui 
ne sont pas si malades n’en ont pas besoin. Je suis 
fort loin assurément de blâmer les soins empressés 
qu’on prodigue à la duchesse de Berry , et la détention 
illégale et sans jugement qu’elle subit, appelle sur elle 
l’intérêt des patriotes , ses courageux et éternels adver- 
saires. Mais je ne puis m'empêcher de faire remarquer 
que le gouvernement sorti des mains du peuple, est 
loin de prodiguer la même pitié aux détenus politiques 
du peuple qui gémissent entassés dans les cachots de 
Louis-Philippe. Il semble, en vérité, que ce soit un 
autre sang qui coule dans les veines des gens de la 
race citoyenne royale et des gens de la race citoyenne 
ordinaire. Les dynasties veulent faire sentir partout 
l’immense inégalité qui pèse sur les habitants du même 
pays. Puis, l'on s’étonne, après cela, que les idées 
républicaines fassent de si rapides progrès ! On conçoit 
que les légitimistes adorent des êtres surnaturels dans 
les membres des familles royales. C’est leur culte et il 
n’y a pas plus de bassesse dans cette religion, lorsqu’elle 
est de bonne foi, que dans toute autre. Mais qu’une 
dynastie nouvelle, qui prétend ne devoir son élévation 
et sa grandeur qu’à la volonté du peuple , mette entre 
les rangs et les traitements, de si émormes différences, 
voilà ce qui choque la justice autant que le bon sens 
et l'humanité. Il ne faut pas croire non plus que l’en- 
tretien de ces dynastiques personnes ne coûte rien aux 
nations. Ainsi, par exemple, voilà quatre médecius 
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célèbres qui vont h 150 lieues, abandonnent leurs 
malades, leurs cours et leurs élèves, dont il faut payer 
les frais de route et qui ne demanderont pas moins 
chacun de 500 francs d'indemnité par jour. C’est donc 
2,500 francs par jour que 1 Etat est oblige de supporter. 
Cinq cents misérables prolétaires , de ces prolétaires 
qu'on envoie mourir sur la paille des hôpitaux, vi- 
vraient eux et leurs nombreuses familles avec 500 
francs par jour. Mais lorsqu'ils meurent, les imagina- 
tions ne s'exaltent point. On n’entonne point les chanfs 
funèbres du désespoir. La légitimité coûte cher aux 
peuples sur le trône ou hors du trône. Je le répète , je 
déteste l’arbitraire et les illégalités, et mon respect 
s’attache à toutes les infortunes, mais je voudrais que 
dans un pays libre, on montrât un peu plus de solli- 
citude pour l égalité des hommes. 
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LES TROIS PRINCIPES. 


ARGUMENT. — Les Français sont si logiciens qu’ils décla- 
rent tout d’abord ne pouvoir se passer d’un principe et si 
légers que, l’instant d’après, ils en oublient les conséquences. 


1833. 

Légitimistes, patriotes, doctrinaires, nous raisonnons 
d’après trois principes différents. 

Il faut que l'un des trois soit vrai. 

La logique ne consiste pas à tirer des conséquences 
vraies d'un principe faux, mais des conséquences vraies 
d’un principe vrai. 

Il y a donc trois principes : 

Le principe de la légitimité royale, 

Le principe de la légitimité nationale, 

Le principe de la nécessité des circonstances. 

Ce dernier n’en est pas un : c’est l’absence de tout 
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principe, c’est le droit du plus fort, c’est le laisse-aller 
îles faibles, c’est ce tout ce qu’ou voudra. 

Celui-ci nous régit. 11 est la cause du malaise on nous 
vivons. Il n’est ni pour ni contre le gouvernement. 
C’est le résultat des révolutions qui nous ont travaillés 
et arrondis comme les cailloux de la mer que le vent 
et les flots roulants emportent et ramènent dans leurs 
caprices. Ce système va assez à nos mœurs politiques; 
il est comme nos opinions, mou , flottant , commode. 


ni. 


9 
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LIBELLE GX. 


LA RÉUNION DE LA BELGIQUE A LA FRANGE 
EST-ELLE DÉSIRABLE ? 


ARGUMENT Personne , môme parmi nous , n’a plaidé avec 

plus de force et de vérité notre cause que l’auteur de ce 
Libelle , et nous lui devons quelque reconnaissance de ce 
que jetant à l’écart l’ambition et les préjugés français, il a 
mis ses sympathies et sa logique au service de notre 
nationalité. 


1833. 

Enfin , voilà Gnillanmc de Nassau dépouillé et Léo- 
pold élu par la volonté du peuple et par la grâce de la 
conférence! L'adhésion des cinq puissances, est la 
sanction la plus éclatante du dogme de l'illégitimité. 


Digitized by Google 



( 95 ) 

Non-seulement elles ne se sont pas bornées à recon- 
naître l’usurpateur du trône des Nassau, mais elles 
l’ont imposé. Les diplomates de Prusse, d'Autriche et 
de Russie sont clairvoyants. Dieu soit loué ! Les peuples 
n’espéraient pas si vite et tant! 

Sous ce point de vue et comme progrès européen , 
l’élection de Léopold vaut mieux que l’élection d'un 
président. Mais une guerre inopinée peut renverser le 
trône naissant; la question est donc toujours la même : 
Convient-il ou ne convient-il pas que la Belgique soit 
ou ne soit pas province française ? 

Si nous considérons le droit , nous ne pouvons nous 
empêcher de reconnaître, à moins de renier nous-mê- 
mes le principe de notre révolution , que tout peuple 
peut changer un gouvernement qui ne lui convient 
plus, et que lorsque les voies légales sont toutes épui- 
sées et que la violence de ses chefs le contraint à se 
mettre sur la défensive, il a le droit naturel, le droit 
social, le droit imprescriptible de repousser la force 
par la force, et d’expulser ses oppresseurs. 

Or , qu’importe que le peuple qui exerce ce terrible 
droit, au péril de ses biens, de sa liberté et de sa vie, soit 
de 30 millions ou de 4, possède un territoire de 2 mil- 
lions d’hectares ou de 100 mille ? Il suffit que par l’en- 
semble de scs lois, de ses intérêts, de ses mœurs, par 
l’uniformité de sa langue, de sa religion , de ses rap- 
ports, et par les besoins de son commerce, de son 
industrie , il forme non pas une fraction dans une na- 
tion, une minorité hétérogène dans une majorité com- 
pacte, mais un corps complet, une nation toute en 
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tière. Or, toutes ces conditions se rencontrent dans la 
Belgique. 

II en faut conclure qu’elle avait h son indépendance 
nationale le même droit que nous. Si donc les puissances 
l’eussent contraint par la force à reprendre les Nassau 
dont elle ne voulait plus, mettre de leur part le pied 
en Belgique, c’était le mettre en France; c’était ren- 
verser notre principe , c’était nous déclarer la guerre. 

Les nations qui ont brisé leur joug, ne veulent pas 
assez comprendre qu'il y a solidarité entre elles, comme 
il y a solidarité entre les rois absolus du continent. 
Chaque constitution renversée rive leurs fers; chaque 
constitution instaurée les relâche. Il y a entre les deux 
principes qui gouvernent l’Europe, une guerre sourde, 
que des trêves de lassitude peuvent suspendre, mais 
qui ne se terminera que par la mort de l'un de ces deux 
puissants, de ces deux irréconciliables ennemis. 

Si a Belgique avait le droit d’insurrection , si sa ré- 
volution est aussi légitime , aussi respectable que la 
nôtre, elle avait aussi, comme nous, le droit de choisir 
le chef qui lui plaisait, sans que nous eussions, nous 
ou d’autres, à nous immiscer dans la forme de son gou- 
vernement ou la personne de son chef. Nous avons 
donc commis un abus de notre force , en déclarant que 
nous ne reconnaîtrions pas le duc de Leuchtenberg. 
Nous aurions pu dire aussi que nous ne voulions pas que 
la Belgique eût une charte plus libérale que la nôtre. 

Pour réunir la Belgique à la France, il n’y avait 
que trois moyens : la conquête, le partage, la fusion 
volontaire. 
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La conquête? comment l'eussions -nous entreprise? 
est-ce que la Belgique, qui embrassait les principes de 
notre révolution, nous aurait déclaré la guerre? 

Le partage ? jamais la France n’eut trempé dans ce 
crime. 

La réunion volontaire? mais il aurait fallu que cette 
réunion fût l’offre d’une volonté spontanée, régulière, 
nationale. 11 n’aurait pas d’ailleurs suffi que la réunion 
fut dans l’intérêt de la Belgique , il aurait fallu qu’elle 
fût dans l'intérêt de la France. 

La France est assez grande, si elle sait être unie. 
Elle est assez forte , si elle veut être libre. 

Perdre sa nationalité, pour un peuple, c'est perdre 
beaucoup, si ce n'est pas tout perdre. Qui diriez-vous . 
si l'Autriche nous proposait d’être Autrichiens , au prix 
même d’être plus riches et plus forts? Eu échange de sa 
nationalité , qu’aurait reçu de nous la Belgique? nous 
lui aurions imposé le joug de notre centralisation , une 
grosse part dans notre énorme budget . dans notre 
monstrueuse liste civile. Nous aurions effarouché la 
simplicité de ses mœurs par nos habitudes de cour ; 
nous l'aurions épuisée par la voracité affamée de nos 
fonctionnaires, qui seraient tombés sur elle commo 
sur une riche proie. Au lieu de la constitution vrai- 
ment libérale qu'elle possède, nous lui aurions fait 
subir notre charte, œuvre précipitée d’une chambre 
quasi -légitimiste et dont les proportions paraissent si 
mesquines, lorsqu’on les regarde des hauteurs de la 
révolution de juillet. Nous aurions assujetti sa presse 
aux exigences du timbre et du cautionnement. Nous 

9 . 
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aurions fait peser sur elle le dur monopole de l'univer- 
si(é. Nous l’aurions enlacée dans les cercles redoublés 
de ces lois étouffantes qui privent d’air et de vie notre 
régime municipal et départemental. Enfin nous ne lui 
aurions laissé , pour toute compensation . que l’honneur 
d’opposer la première aux invasions de l’ennemi , son 
ferme courage et ses villes inexpugnables. 

La Belgique nous donnera mieux que ses provinces. 
Elle réjouira notre cœur et nos yeux par le spectacle 
de sa liberté. La légitimité de sa constitution fera res- 
sortir la bâtardise de la nôtre et si , poursuivant leur 
misérable système, les doctrinaires abattaient le reste 
de nos franchises et nous enfonçaient plus profondé- 
ment encore dans les ornières de la quasi-restauration , 
c’est vers la Belgique , vers cette terre de liberté que 
nous tournerions nos regards pour en voir surgir de» 
leçons et des vengeurs! 


Digitized by Google 


CE qu’on entend par la liberté du barreau. 


ARGUMENT. — Monopole (le l'industrie , monopole des 
élections , monopole de l’imprimerie , monopole du barreau , 
monopole partout. 


1833 . 

Il ne faut plus dire que la profession d’avocat est 
une profession libre, lorsque les hommes et les tribu- 
naux, institués par le pouvoir, jugent l’avocat ! 

Il ne faut plus dire que la défense est libre, lorsque 
les tribunaux peuvent interdire les avocats républicains 
ou carlistes, et laisser les accusés illétrés sans organes 
et sans défenseurs ! 

Dans quel gâchis ne pataugeons-nous pas? Que si- 
gnifient les corporations d'avocats? N'y a-t-il pas quel- 
que peu de ridicule h dire : les prérogatives de notre 
ordre! l’honneur de notre ordre! Votre plus belle pré- 
rogative est l’égalité de tous ! Votre honneur est l’hon- 
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neur «l'étre citoyen. Puisque vous voulez des préroga- 
tives, et que vous avez un honneur à part «1e notre 
honneur, l’honneur de votre ordre! souffrez aussi 
qu’un conseil de discipline vous inflige capricieusement 
la perte de votre profession, surveille vos mœurs, 
votre conduite et vos opinions. C’est une si belle chose 
que le privilège ! 

Souffrez aussi qu’on vous interdise , quand vous 
êtes de Paris, d'aller plaider a Bordeaux, sans l’auto- 
risation de qui ? de M. Barthe. Oh , pour cela c'est trop 
fort! Si j ai au bout du petit doigt un mal d’aventure , 
je pourrai faire venir à Marseille M. Dupuytren , et si 
le glaive de M. Barthe menace de me trancher la tète , 
je ne pourrai prier M. Mauguin de venir m’aider à la 
garder sur mes épaules. Car assurément Mauguin n’ob- 
ticudrait pas l’autorisation de Barthe. C’est une si belle 
chose que la justice! 
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LIBELLE CXII. 


CF. QUI CONSTITUE LE DELIT EN MATIERE DE 
PRESSE. 


ARGUMENT. — L’auteur définit les caractères qui consti- 
tuent les délits de la presse , sous le régime d’exception où 
les lois françaises ont placé cette liberté qui, selon lui, 
aurait dû être illimitée. Puis , sans sortir de son sujet , il 
termine par quelques coups de pinceau sur la légèreté et 
la mobilité de la nation française. 


IS33. 

Nous voulons de la presse illimitée . sauf le cas de 
provocation. 

Mais sous le régime même de la presse limitée et 
incriminable , peut-on dire que la magistrature des 
juges et la magistrature des jurés, montrent toujours 
une intelligence habile et vraie de la situation des 
choses ? 


Digitized by Google 



( 102 ) 

En effet, lorsque l’opinion publique est plongée dans 
l’atonie, soit par lassitude d'un état trop tendu, comme 
le sommeil vient après la veille trop prolongée, soit par 
les directions égarées du pouvoir, soit par l'indiffé- 
rence et l’abattement que causent des espérances 
trompées ou un pouvoir mal assis , alors il est évident 
que des écrits saturés de quelque clialeur et armés 
d’épines . qui tendent à réveiller le pays de sa torpeur, 
sont peu dangereux et par conséquent acquittables. 

Au contraire , si l’opinion est échauffée et que la 
plus petite étincelle suffise pour allumer l’incendie, un 
écrit médiocrement animé , peut être périlleux et par 
conséquent condamnable. 

Le motif de cela , c’est que le délit de la presse est 
en raison , non pas de ce qu'il contient mais de ce qu’il 
provoque, en raison de l’étendue extérieure du mal et 
non de sa vivacité intrinsèque. 

Ainsi tel écrit violent d’un auteur obscur, ne fera 
point l’effet d’un écrit moins incisif d’un auteur popu- 
laire. 

Ainsi telle parole enfouie dans un journal ignoré 
qui compte 500 abonnés , n’aura pas le même reten- 
tissement que si elle est publiée dans le Constitutionnel 
par exemple qui compte 200.000 lecteurs, et qui a 
20,000 abonnés. 

Les magistrats voient le délit en lui-même. Ils tour- 
nent le recto et le verso de la page et voilà tout. Mais 
les délits de la presse sont beaucoup moins matériels 
qu’intentionnels. 11 n’en est pas de cela comme d’un 
homme tué , comparé à un homme tué. Les temps, les 
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intentions, le lieu, l'instrument, l’effet, tout est à 
considérer. 

Une nation qui, après avoir conquis la liberté, ne sait 
pas la défendre , n’est pas digne d’en jouir. Malheureu- 
sement, nous sommes une nation qui a peu de fond, 
une nation de sable ; une nation de femmes pour qui la 
liberté est une mode , qui l'habille et la déshabille , la 
coiffe et la décoiffe, la chiffonne entre ses doigts et la 
tourne en cent façons ; une nation d'enfants qui prend, 
quitte et reprend sesjoujoux; nation franche au demeu- 
rant, sans arrière-pensée et sans hypocrisie, mais ou- 
blieuse de ses opinions comme de ses serments, se dépi- 
tant contre ses maîtres quand elle est esclave , et se 
dégoûtant de la liberté quand elle est maîtresse. Aussi, 
est-ce la nation où il est le plus difficile de garder sa 
popularité, et où il est le plus facile de se faire un nom ; 
car pour la suivre dans la mobilité prodigieuse de ses 
caprices, il faudrait passer sans cesse d’un principe à 
l’autre. Et remarquez bien que comme elle est trèr- 
logique , si vous vous avisez de changer lorsqu’elle 
change , elle se moque de vous et vous tue en vous 
décochant les flèches du ridicule. De là vient que tant 
de gens se jettent dans le juste-milieu : gens qui appar- 
tiennent toujours par moitié à l’ancien et par moitié au 
nouveau régime : girouettes qui tournent selon le vent; 
grand troupeau dont les ministres sont toujours les 
pasteurs. 
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LIBELLE CXIII. 


RÉGENT CARLISME d’uN ANCIEN S*-SIMONIEN , 
RÉPUBLICAIN AUPARAVANT. 


ARGUMENT. — Le propre des révolutions est de promener 
les gens d’imagination de système en système , sans qu’ils 
puissent se reposer dans aucun. On restitue ici leur véri- 
table sens aux maximes tirées par les politiques de la légi- 
timité, des pères de l’Église et des auteurs sacrés. 


1833. 


Vous dites, Monsieur, que dans l’espace d’une an- 
née, vous avez été un républicain passionné, puis un 
ardent siraonicn , et enfin que vous voilà carliste. Holà ! 

En un an, changer trois fois de conviction politique, 
cela promet, et comme vous êtes jeune, avant que vous 
n’ayez atteint le terme de votre carrière (que nous vous 
souhaitons la plus longue possible), ne craignez- vous 
pas de changer bien des fois encore de religion , et de 
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coudre au bâton de votre drapeau toutes les couleurs 
de l’arc-en-ciel? 

Il n’y a rien de plus mobile que les hommes d’imagi- 
nation , et leur tendance naturelle les entraîne vers 
l’aristocratie et le royalisme. Au contraire , les théories 
républicaines ne germent que dans les têtes froides , 
parce qu’elles repoussent les fictions et qu’elles ne s’a- 
dressent qu'à des intérêts positifs. Toute la question se 
réduit donc à savoir si au 19 mc siècle nous devons être 
gouvernés par l’imagination des choses ou par leur 
réalité. 

Un autre défaut des hommes d’enthousiasme, c’est 
de se laisser prendre par l’apparence des objets, parce 
qu’ils n'ont pas assez de force d’esprit pour en pénétrer 
le fond , et de conclure de ce qu’un principe a été 
faussé dans ses conséquences , que le principe n’est 
pas droit. Les logiciens, Monsieur, ne procèdent pas 
ainsi. Ce n’est point seulement parce que la légitimité 
a produit des fruits détestables, qu’ils repoussent la 
légitimité, c’est parce qu’elle repose sur un faux prin- 
cipe, sur le droit divin, quoi qu’en disent ses partisans 
De même, les logiciens ne rejettent pas le libéralisme, 
avec vous, Monsieur, parce que de « prétendus libéraux, 
» arrivés au pouvoir, ne voulurent plus de liberté, ni 
» parce que le budget des dépenses a été grossi de 
» plusieurs centaines de millions. » 

11 serait plaisant de condamner la révolution de 
juillet, parce qu’elle a été conspuée, honnie, faussée, 
dépouillée, ternie, violée par des traîtres, des renégats 
et des intrigants. Si la révolution de juillet avait été 
m. 10 
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remise entre des mains vertueuses , si elle avait amé-’ 
lioré la condition du peuple, si elle avait honoré le nom 
français dans les représentants du pouvoir, si en un 
mot elle avait produit scs conséquences naturelles , 
vous auriez, Monsieur, continué à la trouver juste , 
glorieuse, salutaire, admirable. \ous ne seriez pas de- 
venu S^Simonien tout d’abord , puis ensuite carliste. 
Beaucoup d’excellents citoyens , malgré leur profonde- 
horreur pour le 13 mars, n'ont pas eu assez d’imagi- 
nation pour se prosterner aux pieds du Père suprême 
ou pour rêver le retour impossible de votre dynastie. 
Mais ils sont tombés dans l'égoïsme le plus parfait de 
la désaffection la plus complète. Ils se sont enveloppés 
dans le cynisme du slatu quo. Règne qui voudra ! 
Triomphe tel quel système î Pourvu qu'on ne touche 
pas au boire et au dormir, le reste leur est fort égal. 
C’est a ce point d’apathie et de marasme que, d’émeute 
en émeute, de coups d'état en coups d'état, est parve- 
nue l’opinion publique. Le ministère prend cela pour de 
l'assentiment, pour du dévouement. Pauvre ministère ! 

Pareillement, de ce que plusieurs jeunes gens, 
parmi lesquels la police fourre toujours des espions, 
discutaient entr’eux avec impétuosité, sans règle et 
«ans intelligence , vous en concluez , Monsieur, que 
les clubs sont pernicieux et mortels. Mais, en Angle- 
terre, les clubs sont très -régulièrement ordonnés. 
Qu’cst-cc que les chambres législatives, sinon de 
grands clubs? Que seraient les Etats-Généraux, sinon 
un club? Club ne signifie pas autre chose que la réunion 
d’un nombre de citoyens plus ou moins grand, qui se 
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.rassemblent pour discuter des intérêts communs. Chan- 
ger le droit en abus et puis dire ensuite que le droit 
est un abus, est-ce la raisonner? 

Vous faites très-bien ressortir, Monsieur, les vices 
irrémédiables, le gâchis du S'-Simonismc qui mêle et 
confond l'élection d’en haut avec l’acclamation popu- 
laire, et la forme monarchique avec la prépondérance 
souveraine de la capacité. 

Mais dominé que vous êtes par les vivacités de votre 
imagination , vous ne vous rendez pas bien compte des 
motifs de vos inconstances perpétuelles d’opinion. 11 faut 
vous les indiquer. Le grand pas h faire pour vous était 
de passer du républicanisme au S l -Simonisme. Encore 
est-ce par illusion que vous vous croyiez républicain. 
Vous ne l’étiez pas, vous n’étiez qu’un enthousiaste 
sans principes , ce qui est fort différent. Mais une fois 
devenu S'-Simonien, vous n’aviez plus qu’un pas h 
franchir pour tomber dans le Carlisme. En effet, le Car- 
lisme repose sur le droit divin, et le St-Simonisme met 
les attributs de la puissance dans les inspirations d’en 
haut. Vous voyez qu'il nya pas grande différence. Le 
Carlisme range impérieusement sous la loi d’un vieil- 
lard, d’un enfant, d’un tyran, d’un insensé, la volonté 
contraire de tout un peuple, et le S'-Simonisme con- 
traint les intelligences et les volontés des sectaires , a 
plier sous le joug d’un homme inspiré ou non, dont la 
supériorité consiste à porter sur sa poitrine ces mots 
écrits : père stiprcnic. Ainsi , dans les deux systèmes 
du Carlisme et du S l -Simonismc, les noms sont mis k 
la place des choses et la fiction k la place du droit. 
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Le reste de votre lettre n’est que la répétition des 
axiomes du légitimisme. La révolte ri est jamais per- 
mise . — Ce qui se fait contre la loi fondamentale est 
nul de soi. — Un premier crime rien autorise jamais 
un plus grand. — Il ri est pas de droit contre le droit. 

Toutes ces maximes sont empruntées aux pères de 
l’Eglise, autorité qui peut être fort imposante pour les 
théologiens du droit divin, mais qui, en fait de gouverne- 
ment constitutionnel, n'est d’aucun poids pour nous. Ces 
quatre maximes du pouvoir absolu, sur lesquelles rou- 
lent toutes les thèses légitimistes, se réduisent h ceci: 
reprenez Henri V, 

Ainsi la maxime, la révolte riest jamais permise, 
signifie : la révolution de juillet n’était pas permise. 
Conclusion : reprenez Henri V. 

La maxime, ce qui se fait contre la loi fondamen- 
tale est nul de soi, signifie : vous aviez une loi fonda- 
mentale qui décernait par ordre de primogéniture 
mâle , la couronne au fils do la duchesse de Berry ; donc 
vous avez fait une chose nulle de soi, en choisissant 
pour roi Louis-Philippe. Conclusion i reprenez Henri V. 

La maxime, un premier crime rien autorise jamais 
un plus grand, signifies en admettant que le parjure 
de Charles X soit un crime , l’expulsion de sa dynastie 
en est un plus grand encore. Conclusion : reprenez 
Henri V. 

Enfin la maxime , il riest pas de droit contre le 
droit, signifie : le droit héréditaire nouveau ne peut 
prévaloir contre le droit héréditaire ancien. Conclusion; 
reprenez Henri V 
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l’oligarchie du sol. 


ARGUMElfT. — L’auteur prenant en main la défense de 
la démocratie, fait voir combien est fausse cette maxime 
des doctrinaires , que les grands propriétaires sont les plus 
fermes défenseurs de l’ordre , les appuis naturels et néces- 
saires de la société. Cette maxime est d’autant plus néces- 
saire à détruire qu’elle tend à exciter les différentes classes 
de la société les «mes contre les autres , tandis qu’elles 
devraient toutes concourir à s’aider , à se supporter , à se 
servir mutuellement et k s’entrepartager les bienfaits de la 
civilisation ot de la providence. 


1833. 

Oui, dans notre société artificiellement construite 
où Ton n'a jamais tenu compte du peuple que pour le 
pressurer par la conscription et par l'impôt, les grands 
propriétaires qui sont, la plupart, de grands oisifs et 
de grands ambitieux , soutiennent les gouvernements 
organisés contre les travailleurs. Les grands propriétai- 

10 . 
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res ont toujours aimé, toujours défendu le despotisme, 
toujours uni la complicité de leurs ellorts aux ruses et 
aux violences de l’oligarchie politique et religieuse. 
Un grand propriétaire n’a pas plus le droit qu un petit 
propriétaire, d’être appelé dans un pays libre, au gou- 
vernement de l’État. Un grand propriétaire n'a pas plus 
d'intérêt qu’un petit propriétaire à soutenir 1 ordre 
établi, lorsque cet ordre repose sur la justice et sur 
l égalité. Nous défions les plus habiles sophistes de la 
doctrine de renverser ces deux propositions. Nous les 
défions de contester que la mise en pratique de leur 
théorie ne nous ramène tout droit au double vote , au 
privilège électoral decentécus, à l hérédité de la pai- 
rie et h toutes les institutions du monopole qui ont fait 
notre honte , que nous avons en dégoût , et que nous 
combattrons avec l’énergie de nos convictions, jusqu a 
la dernière extrémité. Nous ne repoussons de supé- 
riorité que les supériorités aristocratiques, et nous n ac- 
cordons notre préférence qu’au mérite et à la vertu. 

Lorsque les doctrinaires affirment (car ils affirment 
toujours et surtout) que c’est là que se trouvent le plus 
de lumières, d’élévation d’esprit, d’aptitude aux gran- 
des affaires et de désintéressement, nous affirmons à 
notre tour que les doctrinaires se trompent, s’ils ne 
veulent tromper. N’cst-il pas ordinaire en effet, que 
les grands propriétaires, c’est-à-dire les hommes ri- 
ches, se livrent à la mollesse , négligent 1 étude, se 
corrompent dans les plaisirs, et quelquefois font toutes 
sortes d’actions honteuses pour satisfaire leurs pen- 
chans dépravés et leurs goûts ruineux? Combien n’a-t- 
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ou pas vtî de ces grands propriétaires qui, au bout de 
quelques générations , s'ils n’ont pas dissipé follement 
la fortune de leurs pères, deviennent des espèces de 
crétins aussi incapables de conduire les affaires des 
autres que de gérer leurs propres biens ? Presque tous 
les hommes célèbres naissent dans la pauvreté , et ne 
s’élèvent aux emplois que par le travail, l’étude et la 
probité. La proposition des doctrinaires est donc fausse 
de tout point, et de plus, elle est immorale et illibérale. 
C’est dans la classe du peuple , c’est dans les mas- 
ses nationales dont on se rit sur le canapé des doctri- 
naires, que réside le véritable désintéressement, la force 
de corps, la santé de l’âme et l’aptitude aux affaires, 
qualités que, jusqu'ici du moins, nous n’avons pas vu 
briller parmi la classe orgueilleuse des grands pro- 
priétaires. Lorsque des élections successives et ré- 
pétées auront retourné ces populations qui s’ignorent 
encore elles-mêmes, on verra combien de richesses, 
combien d améliorations intelligentes elles sauront ré- 
pandre sur le pays. 
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LIBELLE GXV. 


SUR LES AIDES-DE-CAMP DU DUC DE ITEMOURS. 


ARGUMENT. — Tout système produit ses fruits, le monar- 
chique comme le républicain. A celui-ci l’égalité , à celui-là 
le privilège ; la manie des rois et des fils de rois est de porter 
l’épée , manie insultante pour les autres états de la société. 
Comme si les rois constitutionnels ne devaient représenter 
que l’attribut do la force ! les régimes politiques de ce 
temps-ci ne sont que des amas désordonnés de sophismes , 
de préjugés et de contradictions de toute espèce. 


1833 . 

Qn’est-cc donc que le duc de Nemours? Ou ne peut, 
sans irrévérence, sonder le principe de la charte, 
mais on peut sonder le principe d’un duc. On nous 
répondra que ce duc est le fils du roi. C'est bien, mais 
ce roi lui-même, quel est-il? Yicnt-il du ciel ou vient-il 
du peuple? S'il vient du ciel, s’il est d’une nature 
supérieure, si le sang du privilège coule dans ses 
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veines, alors nous croirons que la famille de ce pré- 
destiné, de cet élu de Dieu, doit, parla céleste vertu 
de son origine , jouir de prérogatives qui n’appartien- 
nent pas aux simples mortels. Si même le roi Louis- 
Philippe peut, comme les rois de la Sainte-Alliance, dis- 
poser arbitrairement de scs sujets et de son royaume, 
alors nous concevons que son droit illimité compren- 
drait tout. Mais si Louis-Philippe ne règne ni en vertu 
du droit divin ni en vertu de son droit antérieur et 
absolu; s’il est le premier sujet du souverain; si ce 
souverain est le peuple; si le peuple l’a élu ; si la néces- 
sité l’a fait roi, ses enfants sont-ils rois aussi ? 

Ses enfants n’ont d’autre droit que de régner à leur 
tour, selon l’ordre de la loi. Mais tant qu’ils ne régnent 
pas, tant qu’ils ne sont pas des personnages politiques, 
ils sont tous de simples citoyens. Ils ne représentent 
aucune des abstractions constitutionncllesdela royauté. 
Ils n’ont aucun de ses attributs. Us n’ont à leur dispo- 
sition, autant que princes, aucune fraction de la puis- 
sance publique. Ils sont soumis, comme tout le monde, 
aux lois et aux règlements. Us n'ont pas le droit de 
commander, comme un caporal, à quatre soldats. 11s 
n’ont pas le droit, comme un juge de paix, de juger 
une affaire de 50 francs. 11s n’ont pas le droit, comme 
le dernier adjoint du dernier village, d’ordonner le 
nettoyage du devant de leurs portes. Personne n’est 
tenu de se découvrir sur leur passage, de leur céder 
le pas, puisqu'ils ne sont ni magistrats ni femmes, 
et de les appeler Altesse et Monseigneur ; Altesse, car 
ils n’ont sur les autres citoyens aucune supériorité 
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légale; Monseigneur, car chaque citoyen , membre 
égal du souverain, ne reconnaît plus de seigneur. 11 
n’y a que des courtisans qui puissent donner h des 
bambins les qualifications ridicules de très-hauts, très- 
excellents et très-puissants princes. Que l’étiquette de 
la Camarilla soit absurde et que des valets génullcxiou- 
nent et se prosternent aux pieds de leur maître , que 
nous importe ? Mais dès qu’on a franchi la grille du 
Carrousel, chacun se retrouve sur le terrain de la loi. 

Cela posé, et si les fils du roi ne sont que de simples 
citoyens, ils doivent obéir aux mêmes règles que tous 
les citoyens. Si, par exemple, la loi de l’avancement, 
et si les ordonnances d’exécution ne permettent h tout 
militaire que de servir à tel âge, et de n’obtenir tel 
grade que selon telles conditions, pourquoi les fils du 
roi seraient-ils colonels h 17 ans? Pourquoi ne sui- 
vraient-ils pas, comme les autres officiers, la filière 
de l’avancement ? Pourquoi porteraient-ils de l’épaule 
au côté, le grand cordon de la légion d'honneur? Est-ce 
en vertu de leur naissance ? Mais ce n’est donc plus 
alors la récompense du talent! Est-ce parccqu’ils l’ont 
mérité? Mais qu’ont- ils fait? 

Oubliez-vous que d'apres l’article 14 de la Charte 
de 1830, le roi ne peut jamais ni suspendre les lois 
elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution? S'il ne 
le peut pas a l’égard des autres citoyens , il le peut 
encore moins h l’égard de ses propres fils. Si le roi 
viole la loi de l'état, il est coupable. Mais s'il viole 
l’ordonnance qui est sa propre loi , il est plus coupable 
encore. La pudeur du prince lui commande de respcc- 
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ter la Constitution, avec une ponctualité plus littérale, 
avec plus de déférence que le dernier des citoyens. 

Vous dire/ que ces grades ne sont qu "honoraires. 
Mauvaise objection. Alors , pourquoi ne nommez-vous 
pas M. Persil, maréchal de-camp, et M. Mahul, colo- 
nel de hussards? N’y a-t-il pas des règles pour l’hono- 
rariat comme pour l'activité? Qui >ous permet d’en- 
freindre les règles? Répondez! la loi? Elle vous le 
défend. Les ordonnances? C'est vous-même qui les 
avez faites et pour l’exécution et dans le sens de la loi. 
L’usage ? I/usagc ne peut prévaloir contre la raison, 
contre la loi, contre l'ordonnance , contre votre 
propre titre. Car vous procédez de l égalité, et l’usage 
avait été créé pour le privilège. Vous n'avez donc pas 
une seule bonne raison à donner, et vous n'en donnez 
pas. 
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UBE1LE CXVI 


ILS NE PEUVENT SOUFFRIR LA LOGIQUE. 


ARGUMENT. — Les doctrinaires , et l’on entend par ce mot 
en France, les hommes d’abus qui exploitent le pouvoir, 
ont toujours eu horreur de la logique. Us préfèrent de beau- 
coup les conspirations. Car on a raison des conspirations, 
avec les prisons d’état et les fusillades. Mais comment avoir 
raison de cette maudite logique? Aussi M. de Kératry disait il 
sous ce rapport que M. de Cormenin était l’ennemi le plus 
redoutable du gouvernement philippistc. 


1832. 

Le camp des doctrinaires est en pleine insurrec- 
tion contre la logique. Les chefs ont commencé et les 
élèves font aussi le coup de feu avec la plus grande 
docilité du monde. Ces petits messieurs ne reconnais- 
sent ni le droit divin, ni la souveraineté du peuple. Ils 
vont même plus loin. Ils nient que la majorité , que 
l'unanimité même d’une nation, puisse changer la forme 
du gouvernement. 
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L'unanimitc? c’est un peu fort! il est vrai que s’ils 
étaient pressés sur ce point , ils s’en tireraient en disant 
que l'unanimité est impossible. Ainsi, voilà les doctri- 
naires qui ne croient ni au droit divin, ni à la souve- 
raineté du peuple, ni aux assemblées primaires, ni aux 
registres de votes, ni à la majorité des voix , ni à l’una- 
nimité. A quoi donc croient-ils? Eh mon Dieu, ne le 
voyez-vous pas? ils croient à eux-mémes. Ils croient à 
la souveraineté de la raison , c’est-à-dire de leur raison 
à eux. Ils croient à la puissance des faits, c’est-à-dire 
des faits qui sont leur ouvrage. C’est pour cela que la 
charte de 1814 qu’ils avaient fabriquée, est, à leurs 
yeux, la perfection idéale du gouvernement représen- 
tatif. Ils ne pardonneront à la révolution de juillet, qnc 
le peuple a eu l'impertinence de faire sans eux, qu’au- 
tant qu’elle se rapprochera de leur charte de 1814. 

Ne pouvant encore avoir la restauration complète, 
ils s’arrangeront, en attendant, de la quasi-restaura- 
tion. Ne pouvant avoir la légitimité, ils se passeront 
la quasi-légitimité. 

Ce n’est pas qu’ils tiennent à telle dynastie plutôt 
qu'à telle autre ; pourvu qu'ils aient une monarchie , 
c’est là l'essentiel. Il faut convenir aussi que c’est une 
bien belle chose qu’une monarchie à la façon des doc- 
trinaires ! l’hérédité dans la chambre haute, c’est-à- 
dire les pères pairs, et les fils députés. Pas trop de 
places, mais largement rétribuées, en sorte que les 
petits employés mourraient de faim , tandis que les 
sinécuristcs se promèneraient en carrosse. Touchez, en 
effet, aux sinécures. Vite toute la bande des doctri- 
ni. 1 1 
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mires pousse des cris. On croirait qu’on leur vole leur 
patrimoine : économies et libertés, ils n’entendent pas 
raison là dessus. Ils vous laisseront volontiers le reste, 
c'est-à-dire rien. 

Si l’on presse un peu le bouton et qu'on leur dise : 
mais enfin , vous qui vous prétendez des gens à princi- 
pes, quel est le vôtre? sur quel fondement appuyez- 
vous la théorie de votre gouvernement? ils s’envelop- 
peront de nuages, comme les dieux de la fable, lorsque 
des mains mortelles voulaient les saisir. 

C est une manière commode d’éluder le combat. On 
garde ainsi tous les avantages de sa position. On ne se 
compromet avec personne. On a toujours de bonnes 
raisons de sa conduite à donner au parti vainqueur. 
Quoi qu'il arrive, on demeure toujours sur scs pieds et 
en bonne posture. De la sorte, on a de la prévoyance, 
on a de l'avenir. De la sorte , on a les premiers emplois 
sous Louis XV III, on gouverne sous Louis-Philippe et 
l'on ne serait pas sans espoir avec Henri V. 

Tout cela , il est vrai, s'accommode assez mal avec 
la logique. Mais cette maudite logique qui gène et qui 
fait, comme chacun sait, tout le mal de notre situa- 
tion actuelle , on finira par la discréditer. De quoi 
s'avise-t-elle aussi d'aller défendre les principes et les 
conséquences delà révolution de juillet? il s’agit bien 
de principes! il s'agit bien de conséquences ! l'hérédité 
de la pairie, une grosse liste civile, des honneurs et de 
l’argent, beaucoup d’argent surtout, voilà ce qu’il faut. 
Peut-on être moins difficile ? 
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LIBELLE CXVII 


POURQUOI LES ÉCONOMIES SONT DIFFICILES A. 

FAIRE. 


ARGUMENT. — Les économies seront toujours trouvées 
impossibles par les députés fonctionnaires qui sont les pre- 
miers à profiter des abus , eux envoyés pour les réprimer. 
Ils passent leurs journées à dormir sur les banquettes parle- 
mentaires et leurs soirées dans les salons des ministres et 
ils touchent, ayec certitude d’avancement, le salaire élevé 
d’une fonction qu’ils ne remplissent pas. Tant que les députés 
de la France pourront rester ou être nommés fonctionnaires, 
ce pays-là ne possédera pas un parlement indépendant et 
sincère. 


1833. 

Les électeurs sout de bien bonnes gens ! Ils veulent 
des économies et ils nomment des fonctionnaires. 
Qu’est-ce cependant qu’un député-fonctionnaire, sinon 
tin sinécuriste dans toute la force du terme? Si j'avais 
dans une fabrique de sucre de betteraves , d’étoffes 
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de soie ou de toiles peintes, un contre -maître qui 
quittât son atelier pour aller courir les champs, je dirais 
poliment à ce contre-maître : vous ne restez pas dans 
ma fabrique, et vous voulez néanmoins que je vous paie 
le prix de vos journées , comme les ouvriers qui tra- 
vaillent et qui se clouent à leur métier. Vous voulez 
consommer et vous ne voulez pas produire. Cela n’est 
pas juste. Je ne vous ai point prié d’aller vous prome- 
ner et de jouer aux boules. Si cela vous fait plaisir, je 
ne vous eu empêche. Pour moi, je ne livre mon argent 
qu’a ceux qui , en échange, me livrent leur travail. 

Comment se fait-il que ce raisonnement si palpable, 
si vrai, du fabricant au chef d’atelier, ne soit plus juste 
lorsque c’est le gouvernement qui l’adresse au fonction- 
naire ? Quelle est cette moralité d'un député payé des 
sueurs des contribuables pour juger les contribuables 
et qui no les juge pas; payé pour gérer, h toutes 
sortes de titres, les affaires du pays et qui ne les gère 
point? Ne voilà-t-il pas un argent bien dépensé? Ne 
voilà-t-il pas une place bien remplie ? Ne voilà-t-il pas 
une loi bien morale qui autorise dans l’homme public 
ce qu’elle condamnerait dans la domesticité des foyers 
industriels ? 

Non , je ne crains pas de qualifier de loi vénale , de 
loi de corruption, une loi qui met le fonctionnaire en 
contradiction flagrante et perpétuelle entre ses devoirs 
et son intérêt. Si l'on fouillait au fond des consciences 
que la législation elle-même a dépravées, que de souil- 
lures n’y ramasserait-on pas? que de fraudes la séduc- 
tion ministérielle u’a-t-clle pas ourdies dans le silence? 
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Que de fermes résolutions n'a-t-elle pas abattues? Que 
de manquements aux devoirs les plus urgents , n'a- 
t-clle {)as couverts d’un voile officieux? Est-ce que ces 
croix-d'honneur , distribuées aux député/ 1 , ne sont pas 
un véritable scandale et l’un des plus honteux qui se 
puissent voir? Est-ce que les avancements d’emplois, 
de grades, do dignités , donnés à des députés qui s’en- 
veloppent sous les replis de la tunique ministérielle, 
tandis que leurs collègues font leur besogne , ne sont 
pas des espèces d’avancements pestilentiels? Que si- 
gnifie la comédie des réélections? A-t-elle jamais em- 
pêché un député ministériel, platement ministériel , 
d’obtenir sa réintégration parlementaire ? La loi cor- 
ruptrice qui déprave le député ne déprave-t-elle pas 
l’électeur ? qu’on ne vienne donc plus nous dire après 
cela , que les économies sont difficiles , très-difficiles : 
je le crois bien. Qui dit cela? Ce sont les parties inté- 
ressées elles mêmes, les prenant part au gâteau suc- 
culent du budget. Lorsque nous aurons un meilleur 
système électoral, lorsque la nation sera appelée h faire 
elle-même ses affaires, lorsque les fonctionnaires seront 
priés d’opter entre leurs fonctions et la députation, nous 
verrons bien s’il ne sera pas possible de faire des éco- 
nomies sur un budget écrasant de plus d’un milliard. 
Jusqu'à ce que la réalité de cette cruelle impuissance 
nous soit démontrée , qu’il nous soit permis de croire 
à un ministère plus national et plus habile , à une 
chambre plus économe, et qu’on nous laisse du moins 
cette illusion d’honnêtes gens. 


11 . 
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LIBELLE CXVm 

A UN RENÉGAT. 


ARGUMENT. — De qui veul-on parler? car il y a eu tant de 
renégats. On a pu remarquerai! surplus que nos auteurs évi- 
taient autant que possible de flageller les personnes. Ils géné- 
ralisent leurs idées et ne s’attaquent qu’au» principes. Aussi 
ces libelles survivront-ils aux circonstances qui les ont fait 
naître. Car on y a peint avec des couleurs vives et indignées 
des mœurs et des caractères politiques qui changent de 
forme et d’aspect, mais dont le fonds est malheureusement 
de tous les temps. 


1833 . 

Où courez- vous donc, confident brodé des appar- 
tements du château, petit apostat qui, de tous les 
apostats, avez le plus trahi la révolution de juillet, 
le plus faussé son esprit, le plus renié ses antécédents, 
le plus ameuté de sophismes contre la liberté? Oii 
diable allez-vous vous aviser, lorsque vous vous sentez 
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serré de près , de mettre votre queue entre vosjambes 
et de vous réfugier , de vous fourrer sous l'enveloppe 
du drapeau tricolore? Comment? Mais votre main de 
renégat l’agite en l'air, et l’on vous prendrait presque 
pour un révolutionnaire. Que vous a donc fait la li- 
berté et quelle haine violente, irréconciliable, lui por- 
tez-vous, que vous preniez ainsi son masque et que 
vous parliez ainsi son langage? 

11 faut donc que vous nous détestiez bien pour venir 
vous abriter dans nos rangs et que vous nous soyez 
bien hostiles, pour que vous cherchiez à nous défendre! 
Sachez que votre secours est la plus cruelle injure que 
nous puissions recevoir. Contentez-Yous de nous haïr , 
mais ne nous déshonorez pas. 
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LIBELLE CXIX 


SUR LE SERMENT POLITIQUE. 


ARGUMENT Ce Libelle inédit dont il a conrn des copies, 

traite et approfondit, sous tous ses rapports, la question si 
controversée et si grave du serment politique. C’est un des 
libelles les plus véhéments et les plus logiques de notre 
recueil. Il existe aujourd’hui si peu de liberté de presse en 
France , que ce libelle, malgré la solidité de ses preuves et 
le sérieux de sa forme , se verrait exposé aux poursuites 
complaisantes du parquet. On dit que cette pièce a eu des 
variantes. Nous la donnons telle que nous avons pu nous la 
procurer. Elle aurait été composée & la fin de 1833. Mais les 
hautes considérations que son auteur y développe sont frap- 
pantes et décisives pour plus d’un pays, d’une époque et 
d’un système. 


1833. 

Ou a tfc tout temps beaucoup disputé sur le serment, 
sur sa nature , sur ses obligations et sur sou ellet. 
Le pouvoir n entend pas le serment connue les su- 


* 
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jets, les légitimistes comme les républicains, les prêtre» 
comme les citoyens , les victorieux comme les vaincus. 

Qu’est- ce donc que le serment et y a-t-il plusieurs 
espèces de serment ? 

Le serment, si on le considère philosophiquement, 
est plus qu’une promesse, plus qu'une convention. Il 
faut, pour que le serment soit sincère, qu’il ait je ne 
sais quoi de volontaire, de spontané, de mystique. C’est 
un mélange de conviction et d’enthousiasme , c’est le 
verbe d’une exaltation quelconque, c’cst un acte de la 
conscience, c'est un élan du cœur. Il n’y a donc de 
vrai serment que dans les épanchements de l'amour ou 
dans les effusions passionnées de la religion , qui est 
aussi une sorte d’amour. 

Le serment est un lien religieux ou il n’est rien ; or 
ceux qui le prêtent, croient-ils faire un acte rcligieuxj! 
S’ils ne le croient pas, à quoi bon? S’ils le croient, 
envers qui nous lie un acto do religion? Est-ce envers 
le Roi? non. Envers qui donc? Envers Dieu. 

Les légitimistes seuls attachent un sens au serment, 
parce qu'ils y attachent une acception religieuse. C’est 
de Dieu que leur vient leur roi. A leurs yeux , le roi 
représente Dieu lui-même sur la terre. A leurs yeux , 
Dieu est présent aux solennités du serment et il est 
pris à témoin entre le roi et le sujet qui luijure fidélité. 
11 y a aussi dans la formule et dans le sens de leur ser- 
inent, quelque chose de féodal, une sorte de glèbe et 
d'obédience à la personne royale , qui suit cette per- 
sonne sur le trône ou tombée du trône, elle et ses 
descendants. C’est leur foi, chacim a la sienne, et il est 
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remarquable que les hommes les plus religieux du parti 
sont ceux qui tiennent le plus à leur serment , et je 
viens de dire pourquoi. 

Les légitimistes se disputent entr’eux pour savoir si, 
dans les élections politiques , l’on prêtera ou si l'on ne 
prêtera pas serment à Louis-Philippe. 

Les religieux du parti craignent en prêtant serment 
h tout autre qu'à Henri Y, de troubler leur conscience 
par des remords. 

Les politiques du parti se divisent : les uns veulent 
que les légitimistes s'emparent de toutes les positions 
qu'ils pourront prendre dans les conseils de la com- 
mune, du département et delà nation. A cette inten- 
tiop, ils veulent qu'on prête serment. 

Les autres appréhendent trop de montrer à décou- 
vert leur petit nombre et leur impuissance, s'ils se 
rendaient tous dans les collèges du monopole. A cette 
intention , ils veulent qu’on refuse serment. 

Politiquement parlant, il serait difficile de dire qui 
des deux factions légitimistes a raison. Mais je pen- 
cherais pour l'abstention. Car il est plus habile de ne 
pas se présenter au combat . que d'y paraître pour y 
être vaincu : on a la ressource de prétendre qu'on au- 
rait été le plus vaillant et le plus fort, et l'on agit da- 
vantage sur l'imagination. 

Religieusement parlant , il serait plus difficile en* 
core de dire qui a tort. Car le serment religieux u’a 
d'autrejuge que la conscience. Or, qui pourra me dé- 
finir la conscience ? 

En fait, presque partout où les légitimistes étaient 
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les plus nombreux et où ils ont espéré la victoire, ils 
ont voté avec explication préalable. 

Partout où leur impuissance ressortait tic leur con- 
cours aussi bien que de leur refus, ils se sont abstenus. 

Au surplus , cette querelle orageuse du serment 
entre les légitimistes ne nous regarde pas. C’est leur 
affaire. 

Il y a aussi quelques républicains, mais peu nom- 
breux qui, prenant Informalité à la lettre , trouvent 
qu'il est dérisoire d’aller prêter serment, même de 
bouche, h un roi, eux qui ne veulent pas de roi. Cela 
révolte leur indépendance et leur semble moins encore 
un parjure qu'une souillure. 

Aujourd'hui le serment judiciaire a seul retenu quel- 
que chose de religieux. Ainsi les jurés prêtent serment 
devant Dieu, de déclarer la vérité. Pourquoi? parce 
que c'est un acte de conscience qu’ils font et que la 
conscience est de tous les pays , de toutes les religions, 
de tontes les opinions et de tous les temps. Mais il y a 
je ne sais quoi de blasphématoire dans la prestation 
devant Dieu d’un serment politique; qu’est-ce que 
cela fait à Dieu, je vous le demande, qu on soit légiti- 
miste ou républicain, doctrinaire ou du tiers- parti ? 
N’cst-il pas ridicule que j’aille le prendre à témoin selon 
l'argot d’usage, de mon parfait dévouement et de mon 
inaltérable fidélité pour le très-inquisitorial Don Carlos 
ou pour la très-auguste reine Isabelle , âgée de trois 
ans , pour la très-intéressante veuve Doua Maria ou 
pour le très-clément Don Miguel? Comment ? Il faudra 
ue moi, Espagnol ou Portugais, le saint- évangile 
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fctTvcrt, j’aille juror devant Dieu et h la face du ciel, 
que l'un des deux prétendants entre les mains de qui je 
mets les miennes , est le seul légitime , lorsque cet 
auguste monstre et cette auguste fillette, ne le savent 
pas eux-mêmes , ni leurs ministres, ni leurs soldats, ni 
leurs maitres-d'bôtel, ni leurs bonnes, ni leurs confes- 
seurs ! N’est-cc pas aussi par trop se moquer de Dieu? 
N’est-ce pas le comble de l'orgueil et de la folie d'imaginer 
que celui qui domine l'immensité des mondes, s'oc- 
cupe fort de savoir comment et pourquoi s’agitent 
quelques fourmis humaines sur leur petite motte de 
terre ? 

Dès que le serment est demandé indistinctement â 
des hommes de toutes les religions ou qui n'ont point 
de religion , il est évident qu’il n’est pas religieux. 
Qu’cst-il donc ? 

Si le serment est un contrat synallagmatique, il ne 
peut être rompu, comme tous les contrats de cette es- 
pèce, que par le consentement respectif des deux par- 
ties. Or, allez demander h Charles X si . en partant pour 
l’exil , il a délié de leur serment les députes, les pairs , 
les officiers, les juges et les administrateurs de 1830 et 
Louis-Philippe lui-même? allez demander à Louis-Phi- 
lippe si, en partant pour le même voyage , il délierait 
de leur serment les mêmes personnes qui s'étaient déjà 
inféodées , corps et biens, par un serment de fidélité 
éternelle, h la république, a Napoléon et à Charles X. 
Voilà donc la république, Napoléon, Charles X et 
Louis-Philippe, qui prétendent à la légitimité exclusive 
et qui veulent que chacun de ces assermentés-là leur 
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appartienne, qu’il soit leur homme, leur serf, leur 
chose ! mais comment pouvoir servir quatre maîtres h 
la fois ? cela est embarrassant , cela l'est d’autant plus 
que chacun de ces maîtres ne permettrait pas de cou- 
per l’assermenté en quatre morceaux, et qu'il le lui 
faut tout entier. On se tire, il est vrai, de ce mauvais 
pas, en ne faisant entrer en ligne décompté que le 
serment prêté au pouvoir actuel et régnant, et les 
autres ne figurent là que pour mémoire. 

Encore reste-t-il beaucoup de difficultés, presque 
insolubles. Car s'il arrivait, par hasard, qu’il y eut deux 
personnes dans la personne régnante , à laquelle des 
deux prétendra-t-on que l'assermenté s’est engagé? 
par exemple, s'il y avait eu depuis trois ans , plusieurs 
Louis -Philippe dans le même Louis-Philippe , auquel 
serait-on censé avoir prêté serment? Est-ce à celui qui 
régnait ou à celui qui gouverne? Est-ce à celui qui 
promettait à l hôtel-de- ville d’entourer le trône popu- 
laire d institutions républicaines, ou à celui qui dans 
les lois du monopole électoral présentées en sou nom, 
par ses ministres , a foulé aux pieds le dogme de la 
souveraineté du peuple? est-ce à celui qui disait qu'il 
n’y aurait plus de procès de presse , ou à celui qui la 
traque avec ses réquisitoires, qui la ruine avec son 
timbre, qui la confisque avec ses amendes ? est-ce a 
celui qui devait nous faire savoir enfin ce que c’est 
qu’un gouvernement à bon marché, ou à celui qui a 
tellement grossi la dépense de son administration, que 
nous payons déjà plus d’un milliard d’impôts, et que 
le gouffre béant du budget menace d'engloutir toutes 
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les fortunes? est-cc h celui qui, tant il est modeste? 
disait au premier venu, qu'il sc contenterait, pour 11 c 
rien coûter au peuple dont il tenait tout, couronne, 
fortune et patrie , de vivre sur son petit bien, montant h 
un peu moins de 7 millions de revenu, ou à celui qui 
demandait à la chambre, 18 millions en sus de sa 
liste civile , pour se faire apparemment des sommes 
rondes qu’il affectionne beaucoup ? Est-cc a celui 
que les patriotes , confiants et séduits , tirèrent 
comme l’empereur Claude, de dessous une tapisserie, 
pour le mettre en lumière et lui poser sur le front une 
couronne de roi, ou à celui qui a renié Lafavette, 
chassé Dupont de l’Eure, attaché la besace au dos de 
Lafitte et plongé les héroïques prisonniers du mont 
Saint-Michel dans les horreurs d’une éternelle nuit? 
est-ce à celui qui, étant duc d’Orléans, montrait une 
vertueuse indignation contre les assassinats judiciaires 
des cours prévotales et des commissions militaires , ou 
à celui qui. étant roi des Français, mit sa bonne ville de 
Paris en état de siège et souffrit qu’on traduisit devant 
des conseils de guerre pour être, s’il y avait lieu, con- 
damnés à mort et fusillés, de simples citoyens non 
militaires , ctjusqu’k des femmes, des femmes! Est-cc 
enfin a celui à qui la révolution de juillet, en lui remet- 
tant notre glorieux drapeau, avait dit: tiens le bien! 
ou à celui qui a substitué à la France impériale, si brève 
et si fière, une autre France molle et loquace, qui ja- 
casse tout le long du jour et qui fatigue l’Europe du 
babil étourdissant de ses protocoles? 

Ainsi, grande difficulté de savoir de qui, depuis 
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40 ans, le serinent nous fait dépendre, du pouvoir 
régnant ou des pouvoirs successivement déchus. Autre 
difficulté de savoir si les mêmes pouvoirs, en chan- 
geant les conditions du pacte, n’ont pas rompu eux- 
mêmes le lien du serment. Enfin, jusqu'à quel point 
notre serment nous engage-t-il? C’est une dernière 
question tantôt d'intérêt personnel, tantôt de con- 
science, tantôt dimagination et quelquefois presque 
de tempérament. Il y a là dessus des variétés infinies 
de distinctions. 

Par exemple, il y a des gens en place qui ont pour 
tous les princes , quels qu’ils soient, pourvu qu’ils ré- 
gnent, et qu'ils distribuent or, rubans, grades et pen- 
sions, la poitrine haletante d’enthousiasme et l’œil ar- 
dent de flamme; ceux-là , je le reconnais, ont de la 
foi monarchique. Mais c’est une grâce d’en haut qui 
n'est pas donnée à tout le monde. 

Qu’est- ce que le serment à Louis- Philippe pour un 
doctrinaire bien pensionné, pour un fonctionnaire bien 
émargé? Il dira que c’est du dévouement, de l’amour 
tout brûlant, tout pur. C'est ainsi qu’il traduira le ser- 
ment. Mais ne pourrait-il pas aussi se rencontrer , dans 
une nation de 33 millions d’hommes, quelques rares 
citoyens qui , par l’elfct de leur organisation sans 
doute, ne se sentiraient capables d'aucun dévoue- 
ment envers Louis-Philippe et qui n'auraient pas pour 
lui, il faut le dire à leur honte, le plus petit brin 
d'amour? 

Les ministres et les domestiques de Louis-Philippe , 
décorés de la légion d'honneur ou non, pensent que 
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leur serment de fidélité les obligerait à suivre Louis- 
Philippe en exil, s'il y va un jour et si on les paie bien. 
Nous. qui ne reconnaissons pas un maître dans Louis- 
Philippe, qui ne voulons pas qu’il nous paie, et qui 
pensons que s’il était un jour exilé, c’est qu’il l’aurait 
bien mérité, nous ne pourrions ,en conscience, suivre 
Louis-Philippe tout-h-fait aussi loin que ses ministres 
et ses domestiques décorés ou non de la légiou-d’hon- 
neur. 

La fidélité de l’honnête homme aux engagements de 
Ja probité, n’est pas susceptible d’interprétation. Mais 
la fidélité du jureur politique est sujette dans son sens 
et dans son application, a mille controverses. 

Ainsi, la déclaration des droits du citoyen, écrite sur 
le frontispice de la Charte et qui comprend l égalité 
des impôts et la liberté de la presse , de la conscience 
et de la personne, est antérieure, supérieure et pré- 
férable, selon les jurcurs politiques de l’opposition, 
aux formes secondaires du gouvernement qui contien- 
nent l’institution des deux chambres privilégiées et d’un 
roi irresponsable Selon les jureurs des centres, les 
formes secondaires seraient tout et c’est a celles-là 
seulement que leur foi s’adresse. 11 y a loin du roi par- 
ceque de M. Guizot, au roi quoique de M. Dupin ; il y 
a loin de la légalité qui tue de M. Yicnnct , h la 
légalité qui vivifie de 31. Dupont de l’Eure. Il y a loin 
de la Charte de 31. de Salvandy, entourée d’institutions 
monarchiques, h la Charte de M. De La Fayette, en- 
tourée d’institutions républicaines. 

Que je promette d’obéir aux lois, h la bonne heure ; 
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c’est une chose qui va de soi-même et il n’v a pas 
besoin, pour cela, de serment. Mais qu'on vienne pré- 
tendre que mon serment de fidélité imposée, contient 
l’obligation d’adorer le roi de l'état de siège dans sa 
personne et jusque dans les derniers souchons de sa 
dynastie; non, je n'ai pas tant de vertu, non, je ne me 
sens pas le courage de cette résignation sublime ! 

Vous voyez donc bien que chacun entend le serment 
h sa manière , celui qui le prête et celui h qui il est 
prêté. 

Maintenant, voyons à quoi le serment politique peut 
être bon. 

Le serment ajoute-t-il au devoir? Non, car le devoir 
existe indépendamment du serment. Ainsi, le soldat ne 
pourra pas déserter à l’ennemi , bien qu’il n’ait pas fait 
de serment. Admettez que Charles X n’eût pas juré la 
Charte sur l'autel de Itheims, cût-t-il été pour cela 
moins coupable de l’avoir violée, moins punissable et 
moins puni ? 

Un simple citoyen qui tirerait un coup de pistolet 
contre Louis-Philippe , serait-il moins frappé par le 
glaive de la loi, que si l'auteur de l’attentat était un 
électeur assermenté? Viendrait-il à l’esprit de M. le 
procureur du roi tenant les assises, que cet électeur 
ayant un jour voté, dans son village, pour la nomination 
d'un conseiller municipal , cette circonstance vraiment 
aggravante rend l'attentat plus horrible encore ? D’un 
autre côté, le défenseur du simple citoyen scrait-il reçu 
h faire valoir comme circonstance atténuante, que le 
prév enu n’avait pas prêté serment à Louis-Philippe ? 

12 . 
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Comme si de n’avoir pas prêté serment, c’était une 
excuse pour commettre un assassinat , et comme si de 
l’avoir prêté , c’était une aggravation pour le criminel 
et une garantie pour la victime! 

Le serment ajoute-t-il au droit? Non, car nous avons 
passé depuis 40 ans, de l'extrême démocratie à l’ex- 
trême despotisme et chaque gouvernement a exigé le 
serment, en prétendant qu'il avait le droit, c’est-à-dire 
en d’autres termes, qu’il se regardait comme exclusive- 
ment légitime. La république a dit qu’elle émanait de 
la convention, Napoléon de son épée, Charles X de 
Dieu tout simplement, et Louis-Philippe de je ne sais 
quoi! Voilà ce qui s’appelle des droits bien assis, bien 
clairs surtout! S’il y a débat entre deux prétendons 
dont chacun soutient qu’il est exclusivement légitime, 
ce qui ne manque jamais d’arriver , il faut que le peu- 
ple choisisse. C’est facile ! 

Le serment ajoute-t-il à l’adhésion ? Non , l’accepta- 
tion de fonctions exécutives constitue pleinement l’ad- 
hésion. Car l’acceptation est volontaire. 

Le serment ajoute-t il à la sanction? Non, si la sanc- 
tion du serment religieux est dans la conscience, la 
sanction du serment politique est dans la pénalité. Si 
le juge prévarique, si l’administrateur trahit, si le sol- 
dat déserte, si le député conspire, si l’électeur vend 
son suffrage, les pénalités abondent. 

Le serment rend-il la fidélité plus sure et la trahi- 
son moins fréquente? Non; quel est le gouvernement 
détrôné dont les serments aient retenu la chute? 
Quel est le gouvernement vainqueur qu’ils aient affermi? 
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Lo serment des princes est-il une garantie pour 
l'inviolabilité des chartes? Non. Charles X avait juré, 
la main sur les Saints-Evangiles , qu'il respecterait la 
liberté de la presse et des élections. Louis-Philippe 
avait juré, devant les chambres assemblées, qu’il 
n’enlèverait aucun citoyen à ses juges naturels. 

Le serment rompu atteste- 1- il l'inconstance de 
l'homme politique? Non, car Lafayctte a prêté beau- 
coup de serments, au roi absolu Louis XVI, au roi 
constitutionnel Louis XVI, à l’Empereur en 1815, à 
Louis XVIII en 1824, à Charles X en 1827, à Louis- 
Philippe en 1830, et cependant Lafayette a été l’homme 
le plus invariable de notre époque. 

I.c serment est-il une condition tellement essentielle 
que, faute de serment, la société doive périr? Non, car 
supposez que les tribunaux en masse refusassent le ser- 
ment, la France resterait donc sans justice ! Supposez 
que tous les évêques et curés refusassent le serinent, la 
France resterait donc sans religion! Supposez que tous 
les collèges électoraux refusassent le serment , la 
France resterait donc sans députés! Supposez que 
tous les maires refusassent le serment, la France res- 
terait donc sans administration! puis, ôtez l'obligation 
du serment, et la France recouvre tout-à-coup sa 
justice, son culte, sa législature et son administra- 
tion! qu’y a-t-il cependant de commun entre de si 
grands effets et une si petite cause? llien, et c’est là 
le bizarre. 

Je croirai à l’efficacité du serment, si l'on me montre 
quoique part, dans l'histoire, un usurpateur heureux 
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qui ait été déclaré violateur de son serment , si l’on me 
montre quelque part, dans l'histoire, un triomphateur qui 
n'ait pas trouvé tout de suite une et même deux cham- 
bres. des collèges électoraux, des jurés et des cours 
d’assises, des conseils de guerre et des cours prévô- 
tales, des gendarmes et des académiciens, pour con- 
damner le parjure du vaincu. 

Si Charles X eût été vainqueur dans la grande 
semaine, Lafitte, Salverte , C. Périer, Lafayctte, 
Dupont de l’Eure, auraient été déclarés parjures par 
la première chambre venue, pour avoir trahi leur 
serment de députés, et de plus fusillés. Charles X a 
succombé et il a été déclaré parjure pour avoir violé 
ses serments de roi, et de plus chassé. C’est justice, 
oui, justice. "Car celui qui jure politiquement, doit 
savoir que le succès a toujours raison et la défaite tou- 
jours tort. Dites que la maxime n’est guère morale, 
cela se peut : mais les choses ne se passent-elles pas 
toujours ainsi ? et par conséquent, n’y a-t-il pas quel- 
que vérité dans l'axiôme que l’on poserait de la sorte : 
en matière de serment politique, qu’on soit peuple 
ou quon soit roi, le parjure, c’est le vaincu. 

Pauvre gouvernement que celui qui ne chercherait 
pas sa force dans la bonté des institutions , mais dans 
un murmure de bouche que lui-même a formulé ! 

Il n’y a de serments nécessaires que ceux des con- 
spirateurs. Aussi, les mauvais gouvernements, qui sont 
de véritables conspirateurs, sont très-exigeants sur ce 
chapitre. Il leur faut des serments amplifiés, des dé- 
vouements d’esclave, des complicités de crime, des 
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révélations de police, des trahisons de l’amitié, des 
aliénations absolues de la conscience. 

Mais dans un pays libre et dans un temps où chaque 
chose est réduite à sa propre valeur , ne suffirait-il pas 
de dire : je promets il exercer les droits et de remplir 
les devoirs de ma charge, en honnête homme et en 
bon citoyen. 

N’exercez-vous pas ces droits , manquez-vous h ces 
devoirs , viennent les destitutions et les pénalités. 
Mais n'outrepassez pas le but, ne provoquez pas par 
vos assujettissements , la révolte des consciences , le 
scandale des palinodies et ccs violations effrontées du 
serment, qui dépravent les nations et font douter de la 
vertu. 

11 ne suffit pas d’avoir prouvé que le serment politi- 
que n’ajoutait ni au devoir, ni au droit, ni au consen- 
tement, ni h la sanction, ni aux garanties de la liberté, 
ni h la vitalité du pouvoir: il me reste encore à prouver 
deux choses : la première, que le serment politique do 
l'électeur est incompatible avec la souveraineté du 
peuple; la seconde, qu’il est absurde, en fait comme eu 
droit. 

Je dis d’abord que le serment politique de l’électeur 
est incompatible avec la souveraineté du peuple. En 
effet, le droit de l'électeur n’est pas, tant s’en faut, 
le même sous une charte octroyée que sous une charte 
consentie. 

Dans le système de la légitimité, l’électeur en jurant, 
ne faisait que reconnaître la source d’où sa préroga- 
tive découlait; il exerçait une action limitée qui lui 
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venait d’en haut du trône. 11 ne représentait réelle- 
ment pas le peuple. 

Mais dans le système de la souveraineté nationale 7 
l’électeur tire son droit d’en bas. Son droit lui vient du 
peuple. 

Dans le système de la légitimité, l’électorat n’est 
qu’un privilège, une concession, une grâce. C’est h celui 
qui reçoit la grâce à l’accepter sous la condition qu'il 
plaît au prince d’y attacher. Aussi, le serment, durant 
la charte de 1814, n’était imposé que par une ordon- 
nance et chaque électeur s’y soumettait. On jurait 
obéissance et fidélité au roi d’abord, pareeque le roi 
avait précédé la Charte, et ensuite à la Charte, parce 
que la Charte était son ouvrage. Tout cela était incon- 
séquent selon la raison, mais conséquent selon le sys- 
tème. Dans le système de la souveraineté nationale qui 
est le seul vrai, tout citoyen est membre delà souve- 
raineté. Tout citoyen est électeur, avant que Louis* 
Philippe ait été roi. De ce que tous ne jouissent pas de 
l’électorat, ce n’est pas h dire que ceux qui en jouis- 
sent, soient pour cela privilégiés. Car mon droit ne 
peut changer de nature et devenir privilège par cette 
seule raison que mon voisin, qui a le même droit 
que moi, n’en jouit pas, soit par l’effet de sa propre 
volonté, soit par l’effet de la violence. La loi du 19 
avril 1831 ne me confère pas le droit d’électorat, puis- 
que cc droit existe pour moi avant elle , avant le roi , 
avant la Charte, avant les pouvoirs qui font la loi : elle 
le déclare , ce qui est bien différent. De ce que la loi 
ne reconnaît le droit qu’à quelques-uns, il ne s’ensuit 
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pas que le droit n’appartienne pas pareillement à 
tous. 

En effet, les électeurs pris en masse, les électeurs 
universels constituent le souverain. On ne conçoit pas 
bien que le souverain prête serment d'obéissance et de 
fidélité au souverain. De fidélité! mais on n'est pas infi- 
dèle h soi-même. D’obéissance ! mais on n’obéit qu’à 
son supérieur. Or, sous le régime de la révolution de 
juillet, c’est le roi qui est le sujet. Le roi n’est qu’un 
pouvoir qui tire son existence et sa force du peuple et 
qui fonctionne sous telle ou telle forme, jusqu’à ce 
qu’il plaise au peuple de la changer. La loi du serment 
politique est donc une loi de lèse-majesté populaire. 

Je demande si l'on exigerait un serment des citoyens 
actifs, convoqués en assemblées primaires. Un serment 
à qui? Un serment à quoi? Mais cela serait insensé. 
Car on commencerait par imposer le serment de fidé- 
lité pour une constitution à des gens que l’on viendrait 
faire délibérer précisément sur le point de savoir si 
cette constitution leur convient. 11 est certain que le 
citoyen actif, l’électeur et le député lui-même, dans ce 
cas , ne doivent pas prêter serment à un pouvoir quel- 
conque. Car ce pouvoir est en question devant eux. 

En définitive, sous le régime de la souveraineté du 
peuple , on ne devrait, en bonne conscience , prêter 
serment qu’au souverain qui est le peuple. Mais comme 
le peuple c’est nous tous, grands, moyens et petits , il 
serait passablement ridicule qu’on se prêtât serment à 
soi-même. Or, rationnellement, puisqu’on ne le doit 
point à d'autres, il s’ensuit qu'on ne le doit à personne. 
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E'cst la conséquence forcée où je vous amène. Nattez 
pas m'objecter qu'il y a des lois qui prescrivent le con- 
traire; car je vous répondrai que ces lois n’ont été faites 
ni par le peuple, ni par ses véritables représentants, 
et que si vous insistez , j’ajouterai que, pour être obli- 
gatoires, elles n’en sont pas moins absurdes, et que je 
viens de le prouver. 

L’obligation du serment pour l’électeur, est tout aussi 
ridicule en fait qu’en droit. 

En eilet, est-ce qu’il s’agit, dans l’opération de l'é- 
lection, de mettre en jeu la couronne? Est ce que 
l'électeur peut violer, en quoi que ce soit, les lois du 
royaume? Est-ce qu’il peut agir? Est-ce qu’il peut dé- 
libérer, révolutionner? Est ce qu’il remplit une fonc- 
tion publique ? Est-ce qu’il a la police de l’assemblée , 
la direction des suffrages, l’emploi de la force armée ? 
Est-ce que l’exercice de son droit n’est pas achevé , 
dans l’espace d’une minute, par l’inscription solitaire et 
le dépôt de son bulletin ? Et pour cette opération ma- 
nuelle , pour ce vote secret, pour ec morceau de pa_ 
pier qu’on reçoit, qu’on lit et qu’on brûle, vous allez 
exiger les solennités du serment ! Et si l'électeur le 
refuse , s’il ne veut pas se prêter à ce caprice insensé 
du monopole, vous le priverez d'un droit qui est écrit 
sans condition dans la constitution elle-même, dans 
cette constitution qui est au-dessus de tous vos ré- 
gleincns; vous le mettrez hors de la loi de son pays ; 
vous le dépouillerez de la portion de souveraineté qu il 
représente et qu’il doit exercer ; vous effacerez sur son 
front le signe de la liberté vivante, et vous le rejetterez 
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parmi le troupeau de 32 millions de parias «H qui les 
sublimes doctrinaires refusent l’intelligence, le droit et 
l'empire! Je dis que vous ne le pouvez pas sans in- 
justice ; je dis que votre loi est insensée , je dis qu’elle 
est arbitraire, je dis qu’il n’y a qu’une législature 
étourdie de son omnipotence, qui puisse arracher inso- 
lemment du sein des collèges un électeur insermenté 
ou invalider, sur le refus du serment parlemen- 
taire. un mandat consacré par le libre suffrage des 
citoyens ! 

ycnez prétendre ensuite que vous avez sonné de la 
trompe dans tous les carrefours, que tous les partis se sont 
assemblés et se sont comptés sans qu'il en manquât un 
seul, et que l’urne électorale renferme la fidèle, l'uni- 
verselle expression de toutes les nuances de l’opinion , 
lorsqu 'avec votre implacable nécessité du serment, vous 
aurez muré devant les consciences religieuses, la porte 
de vos collèges ! Qu’cst-ce donc qu’un droit de souve- 
raineté, qu’avant d’exercer, il faut résigner? Qu’est ce 
qu’une liberté qui succombe sous tant d’entraves ? S'il 
n’y a point de différence entre le régime de Charles X 
et le vôtre . alors pourquoi en a-t-on changé ? Si nous 
étions destinés à rouler éternellement dans le cercle des 
mêmes préjugés, si toutes les opinions, quelles qu’elles 
soient, ne pouvaient pas librement se faire passage , 
si la liberté ne devait être qu’une formule , qu’une dé- 
ception, qu’un privilège, que le triomphe de quelques 
citoyens et le repoussement des autres, alors en vérité 
ce n était guère la peine de substituer le tricolore au 
blanc, de teindre les pavés de la capitale d’un sang 
ni. )3 
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pur et glorieux, et de proclamer avec tant d'emphase 
la souveraineté du peuple ! 

En résumé, les lois sur le serment politique , copiées 
servilement sur les ordonnances du 20 août 1817 et du 
11 octobre 1820, sont fausses dans leur application au 
régime actuel , parce qu’elles n’avaient été faites que 
pour un régime où le droit d élection ne procédait pas 
du peuple , mais du roi. Elles sont inexécutables , si on 
leur résiste, parce qu'on remplace à l'instant même un 
administrateur ou un juge qui refuse le serment. Mais 
un électeur, cent électeurs , un collège électoral, cent 
collèges refusants, qui les remplacerait? Elles sont 
violentes, parce qu’elles attaquent le droit dans la 
conscience; elles sont absurdes, parce que l’acte ma- 
tériel de l'élection échappe par le secret du vote, à la 
sanction de toute pénalité: elles sont injustes , parce - 
qu’elles contraignent le citoyen à rester juré en l'em- 
pêchant d’être électeur , et qu elles lui laissent ainsi 
la charge sans le bénéfice; elles le dépouillent arbitrai- 
rement d'un droit qu'il tire de la constitution de son 
pajs et de sa fraction de souveraineté propre!: elles le 
condamnent au parjure ou à 1 ilotisme : elles assimilent 
un citoyen, usant quelquefois par la coaction d'un tiers, 
d'un droit qu'il tient de la Charte, à un fonctionnaire 
public exerçant un emploi qu'il tient, sur sa propre 
sollicitation, du gouvernement; elles sont contraires à 
cette charte-vérité au front de laquelle on a gravé cette 
devise: liberté pour toutes les opinions; elles pour- 
suivent ces opinions jusque dans les issues légales où 
leur droit est de pénétrer; elles blessent à la fois sans 
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nécessité, comme sans justice, les républicains et les 
carlistes: elles tendent à parquer les élections dans le 
cercle étroit d’une coterie , à diminuer le nombre des 
électeurs déjà trop restreints , à cacher au {gouverne- 
ment, a la France, h l’Europe ,1a véritable force des 
divers partis; elles faussent la représentation nationale; 
enlin elles prouveraient que l’esprit de l'administration 
qui les a fait rendre ou qui les recommande dans scs 
circulaires, est rétréci et méticuleux, et qu’elle aime 
mieux combattre et triompher dans le huis-clos de son 
opinion , que d’ouvrir la lice à tout le monde. 

11 faut dire la vérité : si le serment politique a été- 
écrit dans nos lois, ça été la faute de l’opposition par- 
lementaire qui, dans les deux premiers mois de la ré- 
volution, fut toute-puissante. Mais la peur, l’étrangeté 
de sa position, l’ivresse du triomphe, la haine des car- 
listes, fascinèrent ses yeux. Une faute en entraîne tou- 
jours une autre. Dès qu’on avait pris la licence de faire 
en petit comité une constitution pour le peuple, sans 
consulter le peuple que la chose regardait un peu , ce 
nous semble , il fallait bien tirer la conclusion de ce 
fait extra-national, et par conséquent, substituer l’usur- 
pation de quelques-uns à la légitimité de tous, le mono- 
pole au droit et les restrictions liberticides du serment 
à l'exercice souverain et illimité de l’électorat. 

Les chefs les plus éclatants de l’opposition ont voté 
pour le serment, comme ils ont voté pour l'immuabilité 
de la Charte, comme ils ont voté pour la nomination 
des maires, comme ils ont voté pour le cens électoral 
de 200 francs, comme ils ont voté pour les catégories 
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de la pairie ministérielle; sans s’apercevoir qu’il n’y 
avait pas un seul de ces votes qui ne renversât de fond 
en comble le principe de la souveraineté du peuple. 
Aussi, ai-je bien peur qu'ils n’encourent les sévères 
reproches de la postérité , s’il y en a jamais une qui se 
souvienne de nos misères. 

La plupart de ces hommes politiques et les plus sincè- 
res, reconnaissent aujourd'hui qu’ils se sont trompés. 
Ils se repentent de ce qu’ils ont fait. Mais il est trop 
tard. La fortune des peuples ne retrouve pas aisépient 
les occasions perdues, et la liberté n’a jamais à sa dis- 
position que de courts moments pour se relever sous la 
main de ses oppresseurs. 

Quant aux hommes du juste-milieu, vaincus par le 
raisonnement et par le droit, ils donnent pour tout 
motif que, s’ils n’écartaient pas les légitimistes des 
collèges électoraux , par l’épouvantail du serment, les 
légitimistes, dans certaines contrées de l’ouest et du 
midi, seraient nommés conseillers du département et 
députés ! Eh bien , quel mal y aurait-il à cela ? Pourquoi 
les légitimistes ne seraient-ils pas nommés conseillers 
et députés? Ne sont-ils pas citoyens ctFrançais comme 
nous? Qui vous donne le droit de les déposséder do 
leur droit? Avez-vous consulté le souverain, le peuple, 
pour démembrer ainsi sa souveraineté? Voilà une 
belle charte-vérité qui ne permet pas à la majorité d’un 
collège électoral, quel qu'il soit, d’envoyer à la cham- 
bre des hommes de son opinion! Cependant, si cetto 
majorité nomme des légitimistes, qu’est-ce que cela 
prouve ? Cela prouve que cette opinion a la majorité 
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dans ces pays-là, et comment, vous, qui vous proclamez 
le gouvernement de la majorité, pouvez-vous en re- 
pousser la sincère expression? C’est plus que de la 
tyrannie, logiciens de la doctrine, c’est de l’inconsé- 
quence ! Puisque la contradiction vous irrite tant et 
que vous craignez que l’opinion ne vous tue , au lieu de 
vaincre vos adversaires par le raisonnement, que ne 
vous y prenez-vous mieux? Faites les 6abrer, cela sera 
plus tôt Tait! 

Quelle est donc cette peur ridicule des carlistes ? Si 
vousnevouscroyez pas les plus forts dans le cirque élec- 
toral, alors pourquoi ne pas leur tirer des coups de fusil? 
car vous les regardez, vous les traitez, en leur ôtant leur 
droit, non comme des concitoyens, mais comme des 
ennemis. Pourquoi ne les obligez-vous pas non plus à 
embrasser la foi de Mahomet? Car en voulant leur ex- 
torquer un serment auquel vous savez très-bien qu’ils 
attachent un caractère religieux, vous forcez l’intérieur 
respectable de leur conscience. 

Pour nous, nous voulons et nous voudrions . même 
avec un gouvernement de notre choix, c’est-à-dire du 
choix national, la liberté pour tous nos adversaires, 
pour les carlistes comme pour les doctrinaires. Est-ce 
que nous ne croyons pas l'emporter sur eux par le 
nombre autant que par le droit? Est-ce que nous con- 
sidérons même et ce nombre et ce droit? 11 nous suffît 
de considérer la justice. Nous ne crions pas victoire! 
victoire ! Parce que nous avons surpris par trahison 
nos ennemis et que nous leur avons lié les bras der- 
nière le dos. C’est là une victoire honteuse, indigne 

13 . 
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«Tiui esprit libre et d’un cœur généreux. Nous voulons 
regarder nos adversaires face à face, les serrer de près 
et ne les étouffer que dans les plis de notre argumen- 
tation. Mais il faut pour cela respecter les scrupules de 
leur conscience, leur restituer leur droit incondi- 
tionnel, et abaisser devant leurs pas. les barrières du 
serment. 

Nous vous avons mis et nous vous mettons encore 
au défi de nous définir avec rationnalité, votre ser- 
ment et de nous dire s’il est religieux, ou politique, ou 
féodal, ou mixte, h quoi il nous oblige, jusqu’où il s’étend 
et combien il dure. 

Sophistes de la doctrine législateurs, de transi- 
tion , répondez h ceci : Louis-Philippe s’cst-il cru 
lié à la république , lorsqu’après avoir volontaire- 
ment servi et juré la république, il a déserté la ré- 
publique? Louis-Philippe s’est-il cru lié h Charles X? 
Qui a été le parjure dans le premier cas , de Louis- 
Philippe ou de la république, et dans le second cas , 
de Charles X ou de Louis-Philippe? Vous répondrez 
peut-être que Louis-Philippe n’avait pas entendu se 
lier a tout jamais à la république et à Charles X. 
Plaisante réponse ! Et vous voulez que nous soyons 
enchaînés, par un serment forcé, aux immortelles 
destinées de Louis-Philippe? nous peut-être moins 
que personne. Car nous n’avons point fait l’injure à 
notre pays de lui imposer une constitution sans l’avoir 
consulté. Ni notre cœur, ni nos mains n’ont trempé 
dans le bâclage de la royauté! nous la subissons, 
nous ne l'acceptons pas. 
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Entendez donc le serinent comme vous le voudrez, 
gens du pouvoir et recevez-le comme vous l’entendez , 
cela nous est parfaitement égal, pourvu qu'il nous soit 
permis de notre côté, en le prêtant, de l’entendre 
comme nous le voudrons. Or, savez-vous ce qu’il est 
h nos yeux ? Je vais vous le dire : le serment politique 
est ou une simple formalité ou une clause substantielle 
de l’électorat tel que vous l’avez monopolisé. S’il n’est 
qu’une formalité, nous n’y voyons rien qui nous en 
chaîne. C’est un simple visa sur notre passeport d’élec- 
teur. Si c’est une clause substantielle , nous la répu- 
tons non écrite, comme toute clause immorale dans 
un contrat. Notre serment n’est pas celui du général 
Foy qui s’attachait dogmatiquement aux formules d’une 
constitution bâtarde et qui, s'il eût vécu, aurait fait 
du ministéralisme ni plus ni moins que Casimir Périer. 
Mais c’est le serment des Manuel et des Lafavelte; 
c'est celui de Dupont de l'Eure, de ce grand citoyen 
qui ne considère pas les hommes, mais les prin- 
cipes et dont la conscience pure est aujourd'hui la 
consolation des patriotes et le dernier asile de la 
liberté. 

Ne croyez donc pas que nous soyons assez accom- 
modants pour sacrifier h vos stratagèmes ou à votre 
violence, l’exercice d’un droit que nous ne tenons pas 
de vous. Si nous ne l’exercions pas ce droit qui n’est 
point un privilège individuel et auquel il ne nous est 
pas libre de renoncer, nous manquerions h notre 
devoir de citoyen : nous manquerions au peuple dont 
l'opposition électorale et parlementaire doit d'autant 
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motos déserter la défense que son vote représente tous 
les patriotes qui devraient voter et qui, faute de cens, 
ne votent pas. 

Vous vous êtes réservés dans vos lois, faites a coup 
de majorité doctrinaire, de limiter notre droit par vos 
restrictions. Eh bien, nous vous déclarons, nous minorité 
électorale et parlementaire, nous majorité nationale, qu'il 
n’y a de serment obligatoire pour la conscience du citoyen 
libre et de l’honnête homme, que le serment volontaire; 
qu’en nous imposant le vôtre, vous nous violentez 
moralement et que nous ne pouvons échapper a cette 
contrainte matérielle que par la désobéissance mentale; 
qu’il n’y a rien de commun entre vous et nous; que 
nous ne nous sommes point traînés dans vos fanges; 
que nous ne nous sommes point souillés de votre or ; 
que nous ne nous sommes point inféodés h l’absurde; 
que nous nous présenterons dans vos collèges , la sou- 
veraineté du peuple écrite sur le front, tout prêts h 
subir, pour l’amour d’elle , les stigmates de votre ser- 
ment; mais que si nous acceptons l’injure un peu lon- 
gue du provisoire , nous ne nous interdisons pas le 
définitif; qu’en souffrant l’ignominie du présent , nous 
n'alnîiquons pas l’avenir ; que notre fidélité au roi de 
votre choix, n’est pas une fidélité quand même ; que 
nous ne reconnaissons d’autre souverain que le peuple; 
que nous ne sommes liés qu’à lui ; qu’à lui seul appar- 
tiennent, ii jamais et lorsqu'il les demandera, nos biens, 
notre intelligence , notre sang, notre âme, nos ser- 
ments, serments volontaires et sacrés, et que nous 
nous réservons de voter et de faire, le cas échéant, 
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tout ce que son Intérêt nous commandera de voter et 
de faire. 

Nous entendez-vous? Maintenant, vous pouvez nous 
dire : levez la main et jurez! 
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LIBELLE CXX 


LETTRE DE JOSEPH NAPOLÉON BONAPARTE A 
M. DE CORMEN1N, ET REPONSE DE M. DE COR- 
MENIN. 


ARGUMENT. — Le discours à l’association de la presse de 
Montargis (l) ayant clé reproduit par les journaux fiançais 
et anglais , le frère de l’Empereur , Joseph Napoléon, ex-roi 
d’Espagne, qui se trouvaità Londres, envoyai M. de Cormenin 
sa souscription pour l’association de la presse, et lui écrivit la 
lettre qu’on va lire et dans laquelle il donne son adhésion la 
plus complète aux opinions politiques de M. de Cormenin. 
11 y répète à deux fois que les théories de l’honorable député 
ne son) pas de vaines abstractions ; que pendant 17 années 
d’exil qu’il a passées en Amérique, il les a vues en pratique 
et que le bonheur public est le fruit de leur application. 
— Nous donnons à la suite de celte lettre, la réponse adressée 
au roi Joseph par l’auteur , tant en son propre nom qu’au 
nom de l’association qui salua cette réponse, nous a-t-on dit, 
de ses sympathies et de ses unanimes applaudissements. Nous 
sommes parvenus à nous procurer une copie de cette lettre 
dont plusieurs copies à la main ont couru la France. 11 y en 
a plusieurs variantes. Ce petit libelle brille par une exposition 

(l) Voyexplus bas Libelle CXX\ 1. 
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nette et complète des doctrines du radicalisme français et 
par une grande indépendance de tout préjugé ainsi que de 
tout engagement dynastique passé , présent ou futur. 


Londres, octobre 1833. 


Monsieur, 

J'ai lu dans le National votre discours a l’assemblée 
des signataires de l’acte de garantie pour la liberté de 
la presse, qui s’est tenue à Montargis. 

J’admire depuis longtemps la vérité de vos opinions et 
le courage avec lequel vous n’avez cessé de les expri- 
mer. Je me suis dit depuis longtemps que la France 
serait forte et heureuse, si elle avait eu beaucoup de 
représentants comme vous. 11 faut avoir habité comme 
moi, les Etats-Unis pendant tant d'années, pour être 
convaincu plus que personne, que vos théories ne sont 
pas de stériles abstractions. Oui, monsieur, le bonheur 
des nations est possible, comme celui des individus, avec 
de la justice ; la justice pour les nations, repose sur la 
liberté religieuse, politique, civile, sur l égalité des char- 
ges et des avantages en proportion des forces de chaque 
citoyen. Mais les citoyens seuls en sont juges et point de 
justice sans le vote universel, seul fondement de l’im- 
partialité de tous les délégués du pouvoir. Nulle garantie 
pour la rectitude des jugements des citoyens, s’ils ne sont 
éclairés : nulle lumière persévérante , égale , éclairant 
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tous les recoins d’un vaste empire, sans la liberté ab- 
solue, sans limites delà presse. Vous avez parfaite- 
ment senti et deviné ce que je n’ai eu que le mérite 
de voir matériellement dans ce pays, où j'ai passé 17 
années d’exil. Non , monsieur , vos théories ne sont 
pas de stériles abstractions; je les ai vues en action, 
et le bonheur public est le fruit de leur application. La 
liberté absolue de la presse est le seul souffle qui puisse 
répandre partout la vraie lumière de l’esprit; ce ne 
sera que lorsque son empire sera étendu en France, 
comme en Amérique, que vous pourrez être logique 
et juste impunément; ce ne sera qu'alors , qu’on pourra 
dire: vertu, bonbeur publics, vous n’étes pas des 
chimères ! 

En attendant, monsieur, dans le mandat ci joint, 
veuillez agréer l'obole du proscrit, et croire que, si la 
modicité de ma fortune, quoiqu'en disent nos ennemis , 
me le permettait , je ferais beaucoup plus, pour l’en- 
couragement d'une institution dont vous eûtes la noble 
pensée. Si elle est encouragée , elle doit changer l’état 
actuel des esprits , et contribuer plus puissamment que 
toute autre à la prospérité de notre patrie. 

Veuillez agréer , monsieur, la profonde estime avec 
laquelle vous me permettrez de me dire votre très-affec- 
tionné concitoyen, malgré les lois de 1815 et de 1831. 

Joseph Napoléon Bonaparte. 
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RÉPONSE DE M. DE GORMEIUN. 


Pari», le 16 décembre 1833. 


Monsieur , 

Je viens de donner communication à l’association de 
Montargis, qui a tenu aujourd’hui sa séance annuelle , 
de la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’adres- 
ser. L’association a bien voulu me charger de vous 
témoigner sa reconnaissance pour votre généreuse 
souscription. 

Je dois vous remercier aussi, monsieur, des senti- 
ments particuliers d'estime et de considération que 
vous exprimez pour mes opinions et ma conduite poli- 
tique. Je n’ai eu d'autre mérite que de m étré mis en 
dehors des partis , d’avoir médité profondément , au 
milieu du drame révolutionnaire de juillet , sur la sou- 
veraineté du peuple, et d'avoir tiré logiquement les 
conséquences de leur principe. Mais qu'est-ce cela, 
monsieur, auprès de vous qui, naguère roi des Es- 
pagnes, et nourri h l’école despotique de Napoléon, 
avez eu assez de loyauté de cœur et assez de force 
d’esprit, pour descendre du trône sans regret, pour 
reconnaître les droits inaliénables de l’humanité, et pour 
pratiquer, avec simplicité, dans la condition 'privée , 
les vertus de l’honnête homme et du citoyen. 

Nous partageons, monsieur, mes amis politiques et 
moi, toutes vos théories sur la radicalité du suffrage, 
et sur la liberté illimitée de la presse. 

m. 14 
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Nous ne reconnaissons qu’au pays seul le droit de 
gouverner le pays. Pour nous, ce droit comprend celui 
de nommer les mandataires qui doivent représenter les 
citoyens dans les conseils de la commune , du départe- 
ment et de la nation , les fonctionnaires qui adminis- 
trent ses intérêts , ceux qui défendent le territoire , et 
ceux qui rendent Injustice, et enfin le magistrat unique 
et suprême qui représente , au dehors, la grandeur et 
l’indivisibilité de l'empire , et, au dedans, l'unité forte 
et imposante du pouvoir exécutif. 

Nous voulons l’élection universelle et directe pour 
les conseillers de la nation , du département et de la 
oonwnune , et l’élection graduée pour les magistrats , 
avec des conditions de concours et d'aptitude. 

Nous n'attachons le droit de suffrage exclusivement 
ni à la propriété, ni h 1 industrie, ni à la capacité lé- 
gale, ni au cens contributif. Ce sont là des bases arbi- 
traires et de pures fictions: car on doit être électeur, 
sans avoir besoin d’être, ou propriétaire, ou industriel, 
ou capable. En effet, la capacité légale ne se manifeste 
que par le grade. Or, on peut être intelligent, sans 
être avocat, ingénieur, notaire ou médecin. Le grade 
est une présomption, et non une preuve de la capacité 
réelle. Or, le droit ne se fonde pas sur des présomp- 
tions. La qualité de propriétaire foncier , et même celle 
de contribuable, quoique la plus universelle de toutes 
les qualités, ne suffit pas; car il y a d’autres lois à 
faire, dans une société civilisée, que des lois sur la 
propriété foncière et sur les impôts. D’ailleurs, il y a , 
entre élire et ne pas élire , une différence énorme qui 
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n’existe point entre payer l’impôt et ne rien payer, et 
celui qui ne paie rien , n’a-t-il pas intérêt à ce qu'on 
ne le fasse point ou peu payer ? 

Au contraire, tout se simplifie, s’explique et se coor- 
donne, lorsqu’on attache le droit h la qualité de citoyen 
français, h ce titre qui sera, un jour , plus beau à por- 
ter que celui de roi. 

Tout citoyen donc qui n’a point perdu cette qualité 
par jugement , pour qu'il soit pur, qui est domicilié , 
pour qu’on puisse le reconnaître, qui est majeur, 
pour qu’il exerce son droit en homme raisonnable et 
véritablement libre , est électeur et éligible. 

Voilà, monsieur, comment les patriotes français en- 
tendent le suffrage universel. 

Le suffrage universel est la plus haute expression de 
la souveraineté du peuple. 

La souveraineté du peuple ne peut pas plus s'aliéner 
ni se prescrire au perdit d'un roi, qu'il n’est possible à 
la main de l’homme d’arrêter le cours impétueux des 
lleuves qui roulent vers la mer, et des nuages qui par- 
courent le ciel. 

La légitimité du droit divin est la légitimité incom- 
préhensible des courtisans. 

La légitimité des acclamations imposées et du con- 
sentement tacite , est la légitimité des usurpateurs. 

La légitimité des victoires ou la prise de possession 
des peuples et des empires, à la pointe des baïonnettes, 
est la légitimité des conquérants. 

La légitimité de la prescription, même séculaire , est 
la légitimité des rois absolus. 
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La légitimité des chartes octroyées ou ravaudées , 
est la légitimité bâtarde des doctrinaires. 

La légitimité du peuple est la seule avouée par la 
civilisation, par la justice et par la conscience du genre 
humain. 

Celle-là n’a pas besoin qu'on la prouve. Elle peut 
dire comme Dieu : j’existe, parce que j’existe. Elle peut 
dire à sa souveraineté, lorsqu’on la nie : marche et 
révèle-toi! fais un pas, et que les trônes s’écroulent! 
et les trônes s’écroulent devant elle, comme celui de 
Don Pédro , de Guillaume d’Orange et de Charles X. 

La légitimité du peuple a précédé les royautés et les 
républiques qui ne sont que des formes secondaires. Elle 
est aussi pure que la vérité, aussi ancienne que le monde. 

Aussi, nous ne disons pas, nous : aux rois, par la 
grâce de l’hérédité, le commandement; au peuple, la 
servitude. À quelques individus sans mandat ni avant 
ni après , le droit de fabriquer des chartes ; au peuple 
non consulté ni avant ni après , le devoir d'y obéir; à 
quelques citoyens, le privilège d’élire et d'étre élu; 
au peuple , l’ilotisme ; aux rois, douze palais, 150 lieues 
carrées de forêts. 20 millions de rento et les délices de 
la vie; à leurs ministres, les hôtels et l’or à pleines 
mains; à leurs favoris, les sinécures , les décorations 
et les dignités; à leurs doctrinaires, les académies et 
les pensions; à leurs juges, à leurs administrateurs, 
à leurs employés, des salaires sans proportion avec le 
travail; au peuple, les sueurs laborieuses du soir et du 
matin . la conscription , les impôts, l'ignorance, la faim , 
la misère et l'hôpital. 


/ 
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Nous ne prononçons pas non plus, avec un rire in- 
fernal, cet autre blasphème des courtisans : tout pour 
le peuple et rien par le peuple ; nous disons : tout pour 
le peuple , et tout par le peuple. Le peuple est, pour 
nous, le moyen comme le but; le peuple est le com- 
mencement et la fin du gouvernement, de même qu il 
est le commencement et la fin de la souveraineté. 

Vous me dites, Monsieur, que mes théories ne sont 
pas de stériles abstractions, que vous les avez vues en 
pratique , pendant dix-sept années d’exil , et que le bon- 
heur public est le fruit de leur application. J’accepte 
avec joie, et j’oserais presque dire avec orgueil, cet 
éclatant et véridique témoignage qui me venge assez 
de mes calomniateurs. Nous ne sommes donc pas des 
anarchistes, nous qui voulons une liberté forte pour 
asseoir un ordre durable ! Nous ne sommes donc pas 
des rêveurs, nous qui voulons transplanter en Europe, 
les institutions de la glorieuse Amérique , comme un 
noble échange des présents de la civilisation que nous 
lui donnâmes ! 

Ce n’est pas , Monsieur , que nous admettions du 
s\ sterne américain, l’inutile complication de sa doublo 
chambre, et le fédéralisme de ses états fractionnés. 
Mais nous admettons le principe révisionncl de sa 
constitution, la simplicité de son gouvernement central, 
la liberté illimitée de sa presse, sa haute tolérance en 
matière de religion, la gravité de ses mœurs, le vaste 
développement de son intellectualité élémentaire, l’é- 
conomie de ses rouages administratifs, la modicité de 
ses dépenses , la fécondité ingénieuse de ses procédés 

14 . 
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industriels , la liberté de ses échanges, de ses banque* 
et de sou commerce , l’abolition de tout rang , préro- 
gatives , titres et qualifications nobiliaires , l’universalité 
de son suffrage politique , la temporanéité élective du 
chef de l’Etat et des magistratures secondaires, la sur- 
veillance presqu’inaperçue de sa police, et le respect 
admirable de son gouvernement pour la dignité na- 
turelle de l’homme , et pour les droits du citoyen (I). 

Les rois de notre continent ne marchent entoures 
que de gardes , de courtisans et d’espions , dans l’ap- 
pareil militaire du despotisme. Le président des Etats- 
Unis n’a pas besoin de gardes; qui songerait h l’at- 
taquer? Il n’a pas besoin de courtisans; on flatte un 
roi, on ne flatte pas un citoyen. Il n’a pas besoin 
d’espions ; personne ne conspire contre la félicité pu- 
blique. 

En Europe, l’hérédité royale ne présente guère 
qu’une succession de princes abrutis, débauchés ou 
cruels. La Présidence américaine, au contraire, n’a ja- 
mais offert jusqu’ici qu’une succession de grands 
hommes. Les premiers marchent contre le peuple , et 
les seconds avec le peuple. Les uns font honte h leurs 
sujets , et les autres font honneur à la race humaine. 

Qui pourra nous dire quand les nations de ce côté-ci 
de la mer secoueront les langes de l’aristocratie? 
Quand parviendrons-nous h l'âge de la virilité améri- 
caine? Serait-il vrai que l’Océan qui nous sépare est 
moins vaste que la distance de leur civilisation politique 

(l) Moins ses horribles préjugés sur l’esclavage des noirs. 
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à la nôtre? AU! Que nous avons peu fait encore pour 
la liberté ! Que nous sentons mal encore la puissance 
et la nécessité des associations ! Non , nous ne savons 
pas assez tout ce que la culture de la liberté demande 
de soins et de travaux, de sacrifices de temps et d’ar- 
gent, découragé de main et de cœur, de désintéres- 
sement, de persévérance et de foi! Nous ne compre- 
nons pas bien que l'homme est d'autant plus libre qu’il 
est plus laborieux , plus moral et plus éclairé, et, dans 
notre mol égoïsme, nous paraissons ignorer que le 
gouvernement rationnel des États-Unis est le prix de la 
vertu publique de ses habitants. Non , nous ne sommes 
pas encore dignes d’un tel bonheur. Notre race d'Europe 
a, pendant trop de siècles , courbé la tête sous le joug 
dégradaut de la féodalité. Quoique brisé , elle en porte 
la marque au cou , et on la voit. Quelle main effacera 
ces derniers vestiges de la servitude? Qui tirera les 
nations de notre hémisphère, des assoupissements de 
leur éternelle enfance? Qui nous sauvera des agressions 
de la légitimité, du sophisme des doctrinaires, de l’ab- 
sorption des dynasties, et du monopole des législatures? 
(Test la presse ! 

Oui, les seules révolutions qui puissent durer, s'ac- 
compliront désormais par la presse. Révolutions paci- 
fiques , mais sûres : révolutions qui , en tombant goutte 
à goutte, creusent lentement le rocher du despotisme; 
révolutions que ne peuvent arrêter ni les restaurations, 
ni les chartes octroyées ou revernies , ni les jurés pré- 
fectoraux, ni les législatures prostituées , ni les aristo- 
craties , ni les dynasties héréditaires, ni leurs armées , 
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ni leurs bourreaux, ni leurs cachots, ni leur corruption,, 
ni leurs douanes, ni leur police; révolutions qui ne se 
bornent pas à renouveler la face intellectuelle et poli- 
tique d'une seule nation, mais qui passent les fleuves 
et les montagnes, qui réjouissent du bruit libérateur 
do leurs pas, le Polonais enseveli, à cinq cents pieds 
sous terre, dans les mines de la Sibérie, ou qui, volant 
sur l'aile des vaisseaux, vont faire tressaillir, aux bords 
de l'Océan indien, le cœur du pauvre Paria; révolu- 
tions qui prépareront la rénovation sociale dont les 
symptômes épouvantent tant d'esprits, sans secousse et 
sans déchirements, et de la même manière que la na- 
ture , avec une sage prévoyance , prépare insensible- 
ment, de jour en jour et d'heure en heure, le chan- 
gement des saisons; révolutions qui, pour tout 
résumer, seront le triomphe complet et définitif des 
lumières sur l’ignorance, de la tolérance sur le fana- 
tisme , de la logique sur le sophisme , de l’élection sur 
l'hérédité, de la liberté sur la tyrannie, et de l'égalité 
sur le privilège. 

C’est encore la presse, Monsieur, qui abaissera sous 
vos pas les barrières de l’exil, et qui vous rouvrira 
les chemins de la France, non pas pour vous rendre 
un trône , car la volonté du peuple souverain n’a ja- 
mais été régulièrement exprimée dans ces simulacres 
de constitutions impériales, faites sans lui et contre lui. 
C’est assez vous dire que les patriotes , libres de tout 
engagement passé et présent, ne reconnaissent pas vos 
droits ; mais ils estiment votre vie ; ils savent qu a 1 i- 
mitaliou du prisonnier de S u -Hélène , de ce héros qui 
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fut le plus magnifique représentant de son siècle, 
vous aimez la France plus pour elle-même que pour 
vous, et que vous avez su garder, comme lui, la di- 
gnité dans le malheur; ils savent que vous n’êtes point 
de ces races déchues qu’on a vues mendier aux portes 
des palais étrangers, le hochet d’une couronne ; ils sa- 
vent, ils sentent aussi tout ce que la proscription a 
d’amer, et combien les yeux d’un Français doivent se 
remplir de larmes, lorsqu’il voit se lever au loin, sur 
l’horizon de nos montagncs,lc doux soleil delà patrie. 

Quand la souveraineté du peuple aura triomphé de 
tous ses ennemis, et qu’elle aura mis le pays en posses- 
sion de gouverner le pays, alors il n’y aura plus de 
proscrits, il n’y aura plus d’exilcs; alors les partis, 
affaissés sur eux-mêmes , las de discordes sans aliment 
et sans but , se tendront une main fraternelle , et dé- 
poseront leur haine devant les autels de la miséricorde 
et de la paix : alors il y aura place , pour tout le monde, 
au banquet de la liberté, et la France, radieuse de 
maternité et de bonheur , viendra s’y asseoir avec tous 
ses enfants dont vous serez, Monsieur, l’un des plus 
glorieux et des plus aimés. 
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DE L’ORDRE MATÉRIEL ET DU DESORDRE MORAL 
A LA FAÇON DES DOCTRINAIRES. 


ARGUMENT. — I.es doctrinaires , les plus nébuleux et les 
plus incompréhensibles des sophistes , ont toujours essayé 
de piper la crédulité des bourgeois à l’aide de ces mots vagues 
et à double sens, tels que l'ordre matériel et le désordre 
moral. C’était rendre service à la cause de la liberté que de 
montrer comme l’a fait l’auteur, que l'ordre matériel des 
doctrinaires, n’est que l’arbitraire pratique et que le désor- 
dre moral dont ils se plaignent, n’est que le résultat de 
leurs actes et de leurs théories. 


1833. 

On sait que les nébuleux doctrinaires ont substitué 
h la souveraineté du peuple une autre souveraineté 
qui est, disent-ils, celle de la raison. Maintenant les 
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voilà qui nous entretiennent du désordre moral de In 
société lequel, il faut qu'ils en conviennent, existe par- 
ticulièrement dans leur tête. 

Lorsqu'on discute avec ces embrouilleurs d'idées , il 
faudrait commencer par s'entendre sur les mots : la 
liberté de fait, c’est pour eux le désordre matériel 
et la liberté de droit, c’est pour eux le désordre 
moral. 

AGnde se débarrasser de la liberté de fait, autrement 
dit désordre matériel, ils ont employé une foule de 
moyens bénins tels que les charges de cavalerie sur des 
populations inofl'ensives, les grosses amendes contre la 
presse , les violations de domicile , les prises de corps 
sans mandat et les cachots souterrains du Mont-Saint- 
Michel. Excellents petits moyens, avec lesquels on est 
toujours sur d'obtenir l'ordre matériel , c’est-à-dire la 
licence de tout faire, pour soi, et la défense de ne rien 
faire, pour les autres. 

Voilà donc l’ordre matériel à la façon des doctrinai- 

a 

res du ministère ou à la façon de Barbarie. C’est l’or- 

* 

dre qui régnait à Varsovie, lorsqu’au milieu de ses places 
ensanglantées . les Russes braquaient leurs canons, la 
mèche allumée. Mais comme cet ordre est le produit 
de la violence et non de la justice, il s’ensuit que lors- 
que la violence a cessé de régner , cet ordre prétendu 
cesse de régner aussi, et la liberté de fait se rétablit 
d'ellc-méme par la force indomptable de sa vitalité. 

En attendant, les doctrinaires jouent de leur reste, 
et ils veulent ajouter à l’ordre matériel des états de 
siège et de la préfecture de police, leur ordre moral. 
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Hlais si nous ne connaissons que trop leur ordre maté- 
riel, nous ne connaissons pas aussi bien ce qu’ils entendent 
par leur ordre moral. Ils ne se sont pas encore, sur ce 
point, dégagé de leurs nuages. Sans doute, ils n’ont 
pas la prétention de vouloir opprimer la pensée dans 
la pensée et de traduire le silence devant leurs cours 
d'assises pour le faire condamner par les jurés et les 
juges de leur façon. Il ne manquerait plus que ce per- 
fectionnement h leurs théories. Mais ils n’en sont pas 
encore là. 11 leur suffira, par exemple, de perfectionner 
l’absurdité de l'article 291 du code pénal, et de décla- 
rer qu’aucune association, de quelque petit nombre 
qu elle soit composée, ne peut s'établir sans leur auto- 
risation. Ils veulent absolument nous rendre après la 
révolution de juillet et sous le gouvernement dit re- 
présentatif, les douceurs améliorées du despotisme 
impérial. M. Guizot , dans un moment de lucidité , rare 
parmi les doctrinaires, avait reconnu lui-même que 
l’article 291 du code pénal, était une anomalie gênante 
qui devait disparaître. Aujourd’hui , il sera le premier 
à donner à cet article un sens forcé. Une contradiction 
de plus ne coûte rien à ces docteurs-là. Us ont toujours 
à côté de chaque inconséquence, un sophisme tout 
prêt pour la justifier (I). 

Après avoir prohibé et claustré les associations qui 
sont de droit naturel et de droit politique dans un paxs 
libre, ils demanderont des mesures coercitives contre 

(I) Toutes ces prédictions et les suivantes se sont vérifiées 
mol pour mot. 
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la petite presse, la presse qui court les rues, la presse 
du peuple. Car il est bien convenu que non-seulement 
le peuple ne doit pas s’associer pour chercher , en pré- 
sence d'une législation détestable , les meilleurs moyens 
de soulager sa misère ou d’exercer son industrie, mais 
encore il ne faut pas qu’il sache comment se font les 
affaires du pays et nous avouons que les doctrinaires 
ont de bonnes raisons pour lui en interdire la connais* 
sance.Carle peuple serait bien mécontent et bien honteux 
de la manière dont on le gouverne. Les doctrinaires . 
qui sont de très-grands seigneurs, h commencer par 
M. Guizot et M. Thiers, trouvent donc mauvais que 
les petites gens, les gens de rien, aient l’insolence 
d’acheter dans la rue , pour deux sols , des journaux 
où ils lisent les faits et gestes de l’administration toute 
paternelle de ces messieurs. C’est cependant la meil- 
leure façon de rendre leurs noms populaires. Mais ils 
ont déclaré que l’impopularité était la condition des 
gouvernants. 

On a beau leur représenter que la liberté de la 
presse a été établie pour tout le monde, que les pauvres 
peuvent encore moins s’en passer que les riches, que 
les droits exorbitants du timbre doublent le prix des 
grands journaux et les rendent inabordables au peu- 
ple , et que la petite presse est sa seule lumière, sa 
seule consolation et son seul refuge. Les doctrinaires 
répondent qu’il n’y a que les artisans et fauteurs du 
désordre matériel , qui puissent tenir un pareil langage, 
que le peuple ne doit pas être libre et même ne pas 
savoir qu’il doit l’étre et qu’il doit se confier, s'aban- 
iii. 15 
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donner à la direction paternelle du meilleur des gou- 
vernements possibles. 11 faut être juste cependant; 
les doctrinaires ne condamnent pas indistinctement 
tous les écrits de la petite presse. Us permettent volon- 
tiers les libelles où l’on insulte , en langage des halles, 
les patriotes les plus honnêtes et les plus désintéressés. 
Ils poussent même l'indulgence jusqu’à affranchir du 
timbre cette presse, non de rue mais de ruisseau , qui 
dit le plus de bien possible d’eux et le plus de mal 
possible de leurs adversaires. C’est ainsi que ces prê- 
cheurs d’ordre moral entendent la liberté! 
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LIBELLE CXXII. 

RESISTANCE DES CAMPAGNARDS A S’INSTRUIRE. 


ARGUMENT. — Triste état que celui du peuple campagnard 
de la France, relativement à l’instruction primaire. Il n’en 
comprend pas encore les bienfaits. Il n’y a , dans plus des 
trois quarts des communes rurales de France, ni désir de 
s’instruire ni grande moralité. Faites donc avec ces popula- 
tions égoïstes et ignorantes, de la bonne république et même 
de la simple liberté ! 

Les députés de l’opposition auront à se reprocher d’avoir 
perdu leur voix en phrases sonores , an lieu de tourner tous 
leurs efforts vers l'instruction et la moralisation du peuple. 
Mais c’est, qu’en tout temps et partout pays, il est plus facile 
de parler que d’agir. 


1833. 

Il y a maintenant , en France, une multitude de cités 
où les autorités municipales , pour justifier leur élec- 
tion , s’occupent activement de l’instruction primaire 
et secondaire. Les collèges communaux qui étaient 
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tombés, et qui gémissent encore sous les liens univer- 
sitaires dont on les entoure h les étouffer, commencent 
h se relever de toutes parts. Ce sera un immense avan- 
tage pour les pères de famille des petites villes, qui ne 
seront plus obligés d’envoyer, à grands frais, leurs 
enfants dans la capitale ou dans les cités importantes 
où ils ne peuvent ni les soigner ni les surveiller, ou 
qui, par défaut de fortune, les laissaient croupir dans 
l’ignorance , au milieu de leur ville natale. 

Les écoles d’enseignement mutuel du premier et du 
second degré, ont aussi reçu de notables développe- 
ments. Elles ont été placées dans des salles mieux aé- 
rées. Elles recueillent et disciplinent les enfants des 
pauvres, qui vaguaient dans les rues, et qui faisaient 
de bonne heure , l’apprentissage désordonné de toutes 
sortes do mauvaises passions et de vices honteux. Leur 
moralité y gagne autant que leur intelligence. On voit 
aujourd’hui , dans la plupart des écoles urbaines , de 
jeunes enfants faire les progrès les plus rapides. Ils tra- 
cent toutes les figures de la géométrie ; ils connaissent 
la coupe des pierres : ils calculent avec facilité : ils dé- 
composent la grammaire française avec toutes les con- 
ditions de l'analyse. Ils décrivent, sur les tableaux, les 
contours géographiques de l’Europe et de la France, 
avec une rare précision. Enfin , leur écriture est pres- 
que partout lisible et passable. Les enfants vont alter- 
nativement du travail au repos; leurs yeux, leur lan- 
gue, leurs mains, leurs pieds et leur esprit sont dans 
un mouvement perpétuel , mais régulier , qui les occupe 
sans les fatiguer. 
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L'établissement des écoles normales, dans la ville 
centrale du département , a été un véritable bienfait ; 
c’est le séminaire de l’instruction publique. Les élèves 
les plus distingués qui en sortent, sont demandés par 
les écoles des chefs-lieux d’arrondissement et des prin- 
cipaux chefs-lieux de canton , ainsi que par quelques 
communes populeuses et riches. Si cet heureux mou- 
vement ne s’arrête pas, on peut espérer que, dans peu 
d’années, presque foutes les villes de France seront 
dotées d’excellentes institutions primaires. Il est impos- 
sible que cela ne réagisse pas sur la moralisation gé- 
nérale du peuple , ne diminue la fréquence des crimes 
et ne prépare une génération de citoyens plus éclairés et 
plus en état de comprendre et de pratiquer les devoirs 
et les droits de la liberté. 

Malheureusement , il n’en est pas de même des cam- 
pagnes, et nous ne devons pas oublier que la population 
rurale forme les deux tiers de la population de toute la 
France. Là il règne généralement uncrépugnance pres- 
que instinctive contre l’éducation primaire. Dans les 
villes, les ouvriers sont pressés, stimulés par l’aiguil- 
lon de l’exemple ; mais , dans les campagnes , le moi 
personnel absorbe tout. Les parents se soucient fort peu 
que leurs enfants sachent lire et écrire, si on les enlève 
à la garde du ménage intérieur ou au soin des trou- 
peaux. 11 semblerait que ce sont les communes les plus 
ignorantes qui s’empresseront les premières à voter des 
fonds pour l'établissement d’une école ; nullement. Les 
conseils municipaux refusent net, et sous quel prétexte 
souvent? parce que les membres intlucnts du conseil 

13 . 
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n'auront pas d’enfants, ou n’auront que des filles, et aussi 
parce que c’est augmenter l’impôt ; enfin , parce que 
leurs pères ont bien vécu ignorants, et que leurs fils 
peuvent bien en faire autant. 

Voila les belles raisons réduites par les fortes têtes 
des sénats campagnards. A la vérité, on n’écrit plus de 
pareils arguments dans les délibérations: on allègue seu- 
lement que la commune est trop pauvre. Nous connais- 
sons tel arrondissement, ou , sur cent communes, il y 
en a quarante ou cinquante qui ont refusé de voter 
le minimum pour l’institutenr, c’est -h -dire 200 fr. 
par an. 

Ce serait une chose curieuse , pour les observateurs 
politiques, de rechercher les causes de cet égoïsme 
invétéré des campagnes, et les moyens de le guérir. Le 
campagnard français obéit a la loi presque sans mur- 
mure , même h une loi dure. L’homme du fisc, le per- 
cepteur, se présente, son rôle à la main , il paie ; mais 
n’allez pas lui demander le plus petit acte spontané de 
générosité : vit-il lui rapporter le double , il se défie, 
recule et s’en va. Ces mœurs isolées , Apres, égoïstes, 
qui sont trop communément celles de nos campagnards 
riches comme de nos campagnards pauvres, ne sont 
pas propres aux associations et h cet esprit de frater- 
nité qui distingue les sociétés libres et avancées. Le 
peuple des campagnes, qui a secoué, il y a quarante 
ans, le joug séculaire de la féodalité, porte encore 
quelque empreinte des fers qu’il a brisés. Les gouver- 
nements divers qui depuis ont pesé sur lui , ont plutôt 
songé à le décimer par la conscription et h le ruiner 


Digitized by Google 



( 171 ) 

par les impôts , qu’à le moraliser et à l’instruire. C’est 
une belle tâche; mais ce n’est pas vers son accomplis* 
sement que se dirige l’émulation de nos hommes d’état; 
elle ne sera remplie que par un gouvernement vérita- 
blement national. 
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LIBELLE CXX1II 


SUR LES INTERETS MATERIELS. 


ARGUMENT. — Tous les gouvernements qui ont de mauvais 
desseins sur la liberté , ont coutume de louangcr à l’extrême 
les intérêts matériels. Ils cherchent Ainsi à abattre la dignité 
morale de l’homme. Ils veulent bien consentir qu’on soit 
banquier, entrepreneur, fournisseur, ferblantier , maçon , 
marchand. Mais ils redoutent qu'on soit citoyen. Malheureu- 
sement , beaucoup de patriotes français dupés par le minis- 
tère, répètent avec lui : occupons-nous d’intérêts matériels. 
Ainsi l’on n’a plus de courage civil. Avant les intérêts 
matériels ou plutôt avec eux , il faut faire marcher les 
intérêts moraux et politiques. C’est le sujet de ce Libelle. 


1833. 

On n'entend de tons côtés que gens qui disent : 
« A quoi servent les révolutions politiques? » 11 est 
certain que les révolutions politiques qui tournent 
comme la nôtre a tourné, ne servent pas à grand’ - 
cliosu. Nous nous trompons : elles servent à enrichir 
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quelques intrigants et quelques ambitieux, et, comme 
dans ce pays-ci, on se dégoûte aussi facilement qu’on, 
s'engoue, il arrive que plusieurs patriotes cherchent, 
ailleurs que dans les institutions politiques, la réalisa- 
tion des vœux qu'ils avaient forme pour le bonheur de 
la nation. C'est ainsi que nous avons vu des esprils 
distingués embrasser, dans leur soif du progrès, les 
doctrines économiques du saint-simonisme. D’autres 
adoptent les théories du fouriérisme. Quelques sin- 
cères que soient les convictions de ces hommes de 
bien, quelque droit que soit leur but, nous croyons 
qu’ils se trompent: heureusement que leurs erreurs 
ne sont pas contagieuses. 11 est fort égal au ministère 
que les disciples de Saint-Simon ou de Fourier, se 
ruinent dans des entreprises mal conçues. Ce qui lui 
importe , c’est qu'on ne touche pas h son pouvoir, et 
qu’on le laisse h son aise opprimer la liberté. Il fera 
bon marché du reste. Mais s'il voyait le fouriérisme se 
propager et s’étendre, il trouverait bien vite le moyen 
de l'abattre. Quelqu’orateur ministériel monterait à la 
tribune et tonnerait contre ces confréries de moines 
civils qui mettent en commun leur travail et leur in- 
dustrie, et qui veulent déranger les molles jouissances 
des propriétaires oisifs. Les phalanstériens, traqués par 
la haute et basse police, n’en auraient pas pour quinze 
jours. 

C’est que la première chose à laquelle un peuple sage 
doit travailler , c’est h sa constitution politique. Chaque 
citoyen doit apporter sa pierre à cet édifice et ne pas 
cesser de gâcher le plâtre et le mortier que l’œuvre ne 


Digitized by Google 



( 174 ) 

soit terminée. Dès qu’un gouvernement dit aux ci- 
toyens : « Ne vous occupez pas de la politique : ne son- 
gez qu’aux intérêts matériels, plongez- vous dans les 
jouissances de la propriété et de l’industrie, et laissez- 
nous faire , » c’est un signe infaillible qu'il marche h 
l’arbitraire et qu’il veut s’emparer des hautes positrons 
du pouvoir, pour foudroyer de là les intérêts materiels 
eux-mêmes, lorsque tel sera son bon plaisir. 

M. de Polignac,dc triste mémoire, ne tenait pas un 
autre langage; il voulait aussi , lui, organiser de vastes 
entreprises, creuser des canaux et des docks, naviga- 
biliser le lit de la Seine et faire venir la mer à Paris ; 
il parlait de fermes-modèles , de haras , de chemins de 
fer : et puis, au moment où les capitalistes, les proprié- 
taires et les industriels, allaient s’engager dans ces spé- 
culations , il a lancé à notre tête sa censure et le vote 
exclusif des grands collèges. Il est étonnant qu’après 
de si récentes et de si cruelles déceptions, il se trouve 
encore desgens assez crédules pour s'imaginer que la ré- 
forme sociale doive précéder la réforme politique. Mais 
comme nous sommes le peuple le plus oublieux de la 
terre, il faut bien que l’on nous rappelle chaque 
jour ce que les Machiavcls de tous les pouvoirs ont déjà 
fait et ce qu’ils se proposent de faire. Serons-nous donc 
éternellement dupes des mêmes charlatans ? 
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LIBELLE GXXIV. 

LA. QUASI-COUR DE LA QUASI-ROYAUTÉ. 


ARGUMENT. — Une cour après le programme de juillet ! 
une cour avec un trône entouré d'institutions républicaines , 
à ce qu’on disait ! cc sont là des choses de l’autre monde et 
pourtant de celui-ci. Des aides-de-camp et des officiers 
d’ordonnance, lorsqu’on n'a ni gardes du corps ni d’ordre à 
donner au moindre caporal sans le contreseing d’un mi- 
nistre! des dames d’honneur, des dames présentées, des 
dames pour accompagner et des chevaliers d’honneur bro- 
chant sur le tout ! est-ce là ce régime d’égalité stoïque que 
juraient sur leurs grands dieux, Lafayette , Lafitte, Dupont 
de l’Eure et autres vertueuses dupes? mais ils ont voulu de 
la monarchie. Eh bien , on leur en fera, on leur en fait de 
la monarchie ! 


1833. 

On veut singer en tout Napoléon. Mais les imitations 
d’un grand homme sont presque toujours ridicules. 

Napoléon avait un maréchal du palais. On en veut un 
dans de plus petites dimensions. On finira par en avoir un. 
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Napoléon avait des officiers d’ordonnance qu'il en* 
voyait à travers le feu de scs grandes batailles, porter 
ses dépêches. On n’aura pas de grandes batailles : ou 
aime trop la paix pour cela. On l'aime même, dit-on , 
h tout prix. Mais on n’en aura pas moins des officiers 
d’ordonnance. Que feront ils, s'ils ne portent pas des 
dépêches et s'ils n’écrivent pas des ordres du jour mili- 
taires sous la dictée d’un grand capitaine? Eh mais! ils 
porteront des billets. Ils écriront des invitations pour 
des bals ou des dîners. Ils offriront la main aux dames 
présentées , car on ne reçoit plus maintenant que des 
dames présentées dans la demeure du roi bourgeois. 
Mais il semble que c’est là faire non pas le métier 
d'officier d'ordonnance, mais le métier de chambellan. 
Or , quand on fait le métier de chambellan , pourquoi 
tout simplement n’en pas porter l'habit, habit de cour, 
habit d’ccarlate, brodé, doré, brillant? On sait alors 
a quoi s'en tenir, et les noms du moins sont d'accord 
avec les choses. D'ailleurs, on prend pour cela des 
jeunes gens riches, ignorants , oisifs, vaniteux, et qui 
sont tout aussi bien étendus , la lorgnette à la main , 
sur les canapés satinés d’une antichambre de cour, 
que s'ils perdaient leur temps au bois de Boulogne ou 
sur le boulevard de Gand. Mais arracher aux travaux 
utiles du génie , de l’artillerie et de la marine, aux ma- 
nœuvres de l'infanterie et aux exercices de la cavalerie, 
des officiers jeunes , laborieux, instruits, pour en faire 
des courtisans, dont on s’est bien passé jusqu’ici, c'est 
priver l’armée de ses ornemenls et de ses utilités , en 
pure 
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Il faut avouer que c'est une imagination passa* 
blement ridicule delà camarilla, de vouloir à touto 
force, établir une maison militaire. A-t-on jamais 
vu depuis les commencements de la monarchie, uno 
maison militaire sans troupes et des ofiieiers sans 
commandement et sans soldats? Louis XIV et Louis XV 
avaient des gardes du corps, des gardes françaises, 
des mousquetaires, enfin ce qu’on appelait la maison 
du Roi. 

On se rappelle les vers de Voltaire, dans le poème 
de la bataille de Fontenoi : 

« Maison du roi, donnez » 

Louis XVI avait , même comme roi constitu- 
tionnel, une garde à pied de 1,200 hommes et de 
600 hommes à cheval. C’était encore là une maison 
militaire. 

Qui ne connaît la fameuse garde impériale de Na- 
poléon. C’était la une maison militaire dont la gloire 
vivra plus longtemps dans la postérité que le souvenir 
de nos rafistolages burlesques et de nos imitations 
pitoyables. 

Louis XVIIT et Charles X, qui ne tenaient pas 
comme Napoléon leur couronne de leur épée, mais qui 
sc croyaient la royauté incarnée, avaient des mousque- 
taires , des gardes du corps , des gardes de la porte et 
une garde royale formée de nationaux et de suisses qui 
leur composaient une assez belle maison militaire ; ce 
qui n’a pas empêché le trône d’être brisé en éclats 
sous le pavé des barricades. Car lorsque les princes, 
poussés par la fatalité du destin, au lieu d’écouter 
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la voix du peuple, écoutent les détestables flatteries 
de leurs camarillcs , c'est toujours ainsi cpic les choses 
finissent. 

Belle thèse que celle de savoir quelles sont l’étendue 
et les limites des pouvoirs militaires du roi et du prince 
royal, sous le régime du gouvernement représentatif! 
La charte de 1830 a été taillée en deux coups de ci- 
seaux et si vite , qu elle a laissé sans solution une foule 
de questions constitutionnelles de la plus haute gra- 
vité. 

Chose non moins surprenante qu’il y ait encore par 
ce temps-ci des dames d'honneur! Des dames pour ac- 
compagner, encore passe, s il se trouve des femmes 
assez riches, assez oisives et assez complaisantes pour 
aliéner leur liberté, pour se vouer h la compagnie d'une 
princesse, et pour abandonner le soin plus grave de 
leur maison , de leur famille et de leurs enfants : c’est 
une fantaisie comme une autre qu’elles peuvent se 
donner, quoique cela ne se conçoive guère. Mais qu'il 
y ait plus d'honnenr 'a se tenir roide, côte à côte d'une 
autre femme, fùt-cllc princesse, qu'à rester chez soi, 
voilà ce que nous avouons ne pas comprendre du 
tout. Il parait qu’il y a aussi un chevalier d'honneur ; 
ce qui implique qu’il y a d'autres chevaliers qui n’ont 
pas d honneur ou le même honneur. C'est fort bien, et 
voilà qui est très-utile à savoir. Que de choses nous 
apprenons, que de choses on nous fait voir, à me- 
sure que l’on s'éloigne de la populaire révolution de 
juillet ! Heureusement que derrière ces mascarades 
de cour , derrière ces enluminures, derrière ces pou- 
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pées, nous apercevons toujours la grande figure des 
barricades , tenant à la main le drapeau tricolore , 
dans les plis duquel on lit ces mots : souveraineté du 
peuple. 
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LIBELLE CXXV 


I)ES TKIPOTERIES DE CES MESSIEURS. 


ARGUMENT. — La France est le pays du monde où l’on tri- 
pote le plus d’affaires ministérielles. La presse n’est occupée 
que de caquetages de portefeuilles qui n’auraient pas cours 
pendant cinq minutes, partout ailleurs. Les Français aiment 
le bavardage comme des femmes , et les journaux, quelque 
sérieux et instruits qu’ils soient, sont obligés de se con- 
former aux modes de ce pays-là qui est le pays de l’intrigue 
par excellence. Ce Libelle nous doune une idée de ces sortes 
de tripoleries. 


1833 . 

11 y a des gens qui s’accommodent de tout et qui , 
dans tous les tripotages révolutionnaires , font leurs 
petits paquets. La fortune leur sourit de cent façons , 
et quels que soient les sauts et soubresauts de la 
machine où ils se font cahoter, ils se retrouvent tou- 
jours sur leurs pieds. Comme ils n’ont, par eux-mêmes, 
aucune importance , on les prend comme on les quitte. 
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gens h la suite de tous les systèmes, qui n'ont ni spé- 
cialité , ni généralité ; qui n'expriment rien ; qui 11 e 
gênent personne, parce que personne ne les gêne; 
matière commune, palpable et maniable , dont se fabri- 
quent les portefeuilles ; instruments dont le ressort 
se visse, se pousse , se tend et se détend à volonté; 
pâte molle qui revêt toutes les figures et toutes les 
formes ; chevilles ministérielles , propres à boucher 
tous les trous. 

Tel est N***. Ce fougueux carbonaro a troqué le 
29 juillet pour le 13 mars. Ha été ministre de l'instruc- 
tion publique sous M. Lafitte , ministre de la justice 
sous M. Casimir Périer, ministre des cultes sous le ma- 
réchal Soult, et le voilà ministre de la justice sous 
M. de Broglie. Il souffre les états de siège. 11 trouve 
bon qu'on persécute la presse. 11 est content de tout. 
Heureux caractère! 

Autre tripoterie : Pourquoi M. de Broglie est-il 
plutôt ministre des affaires étrangères que ministre 
de l'instruction publique? Belle question ! M. de Bro- 
glie est un grand seigneur d'autrefois et ne sait-on 
pas que c’est aujourd'hui l’aristocratie de l'Europe 
qui gouverne les rois et les peuples? Maître Dupin 
ne s'imaginait-il pas bonnement qu’il pourrait frayer 
avec les nobles ambassadeurs de la très Sainte - 
Alliance? Le petit avocat, comme l’appelle la cama- 
rilla, aurait bientôt appris par les rebuts de la cour et 
par le dédain des ambassadeurs , que l’aristocratie 
n'admet que ses égaux. 

On passe sur la roture des hauts grades militaires 

16 . 
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et même encore sur la grossièreté des banquiers, parce 
qu’on a vu naguère des soldats devenir rois et que 
les banquiers, de la taille de Rotschild, traitent sans 
façon avec les empereurs, de puissance k puissance. 
Mais on ne passe pas par dessus les petits avocats. 
Aussi sommes-nous désolés que maître Dupin n’ait 
pas senti l’aiguillon de cet éperon-là 1 cela aurait pu 
diminuer un peu son engouement pour la forme mo- 
narchique, et il aurait vu comment on avait insensible- 
ment amené la révolution de juillet, qui se prétend 
incarnée dans le 13 mars, k mépriser la simplicité 
roturière d’un petit avocat. 

Un peu plus tard il y viendra. Car k force de tripoter 
dans le sac tous les numéros de la loterie ministérielle, 
chacun d’eux finit par sortir, et maître Dupin embras- 
sera, de ses mains palpitantes, ce fantôme de pouvoir 
qu’il poursuit. Maître Dupin, je vous en prie, quand 
vous y serez . ne nous oubliez pas ! 
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LIBELLE CXXVI 


AUX SOUSCRIPTEURS DE l’aSSOCIATIOIÏ DE LA 
PRESSE DE MONTARGIS (1). 


ARGUMENT. — M. de Cormenin qui depuis la révolution de 
juillet, s’est toujours tenu sur la brèche comme un hardi 
champion, pour défendre la première de toutes les libertés , 
la liberté de la presse, fonda en 1833 une association en 
faveur de cette liberté dans l’arrondissettent de Montargis. 
En présentant l’acte d’association à l’assemblée des souscrip- 
teurs, il fit un tableau animé des persécutions dont le 
ministère accablait la presse , et ce discours réimprimé à 
Paris et répandu dans les départements au nombre de vingt 
mille exemplaires, provoqua de nouvelles et semblables 
associations qui furent obligées de se dissoudre devant les 
terreurs de l’arbitraire ministériel. Un jour ces griefs se 
relèveront comme des souvenirs vengeurs et comme des 
actes d’accusation contre le pouvoir qui opprima la liberté 


1833. 

Messieurs, 

La révolution de juillet a voulu être plus qu'une révo- 
lution politique; elle a voulu être aussi une révolution 
sociale. 


(1 ) Voyez plus haut la lettre de Joseph Napoléon. 
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Ce n’a pas été pour substituer sur le même trône 
une dynastie à une autre dynastie, ni dans les emplois 
publics des fonctionnaires h d'autres fonctionnaires , 
que le peuple s’est battu dans les trois jours. C’est pour 
que sa souveraineté qu'il venait de reconquérir, passât 
dans les institutions , les lois et les mœurs. C'est pour 
que la nation qui laboure la terre, qui travaille dans 
les ateliers et qui meurt sur le cbamp de bataille, ne fût 
pas exhérédée, sur le sol qui l’a vu naître, qu'elle nourrit 
et qu’elle défend, des avantages sociaux et politiques. 

De la révolution de juillet est née la souveraineté du 
peuple , et de la souveraineté du peuple le suffrage 
universel. Qui oserait logiquement contester que ces 
trois choses ne sont pas contemporaines et inséparables? 
Eh bien! jetons les yeux sur la vaste immensité du 
territoire, qu’y voyons-nous? quelques votants clair 
semés , enfants du privilège électoral. Je cherche par- 
tout des citoyens, et je n’aperçois que des ilotes; je 
demande à la loi des réalités, et elle ne me répond que 
par des lictions : je veux m’appuyer sur la nationalité , 
et je ne rencontre que le monopole. 

On me dit que la chambre des députés représente 
le pays ; quel pays ? Est-ce le pays qui la nomme ou le 
pays qui ne la nomme pas? Est-ce le pays où vivent 
150.000 électeurs ou le pays qu'habitent avec eux 
33 millions de Français? Non; la chambre des députés, 
et nous ne l’avons que trop vu à ses œuvres, ne repré- 
sente ni sincèrement ni complètement le pays. Qui donc 
le représente? la presse. 

Oui. Messieurs, la presse, la plus souple et la plus 
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féconde, la pins infatigable et la plus salutaire, la plus 
durable et la plus invincible des puissances dans nos 
sociétés modernes; la presse, qui a fait la révolution 
de juillet et qui la sauvera: la presse, sans laquelle 
toutes les conquêtes de la révolution de 1789 et de 
1830, toutes vos autres franchises et toutes les garan- 
ties de la charte, sans en excepter une, ne seraient que 
poussière; la presse, si secourable aux patriotes, si 
fatale aux tyrans et aux mauvais ministres : la presse, 
enfin , qui porte dans ses mains toutes les vérités et 
toutes les libertés du monde ! 

11 ne faut pas, Messieurs, se faire d'illusion. Ce n'est 
point parce que nous avons pour roi Louis-Philippe au 
lieu de Charles X ; ce n'est point parce que nous avons 
une charte constitutionnelle, une chambre élective, 
une armée nombreuse, un vaste empire, que la Sainte- 
Alliance tremble pour elle-même et nous lance la me- 
nace d'une troisième invasion ; c’est uniquement parce 
que nous avons la liberté de la presse. Offrez -lui de 
lui livrer la presse, pourvu que nous recevions d’elle 
en échange les limites du Rhin , la Belgique et la Sar- 
daigne même. Le Rhin, Messieurs, la Belgique et la 
Sardaigne seraient bientôt à nous, et la Sainte-Alliance 
ne ferait pas un mauvais marché; car en rivant nos 
fers , elle éloignerait d’un quart de siècle, d’un demi- 
siècle peut-être , l’heure où chez tous les peuples de 
l’Europe, la liberté doit sonner son réveil. 

Nous n’hésitons pas à le dire : un ministère anti- 
national serait plus coupable de livrer la presse a la 
Sainte-Alliance que de lui livrer une province. Car la 
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France, en perdant une province, ne perdrait qu'un 
membre , tandis qu’en perdant la liberté de la presse , 
elle perdrait la vie. 

Jugez, Messieurs, au prix que la Sainte - Alliance 
donnerait de la liberté de la presse, combien sa posses- 
sion doit nous être chère ; avec quel amour , avec quelle 
énergie nous devons nous y attacher ! 

Né du laborieux enfantement de la presse, le gouver- 
nement de juillet aurait dû chercher son point d'appui, 
non chez l’étranger, mais dans la nation. 11 a mieux 
aimé tirer ses inspirations du dehors : il a mieux aimé 
partager les répugnances, la haine, les terreurs de la 
Sainte- Alliance, que de se jeter avec confiance dans 
les bras de la presse illimitée; il a mieux aimé suivre 
les errements de la police et des parquets de Charles X, 
que l’exemple salutaire des pays libres. Il a mis des 
chaînes sur la presse, comme si la pensée ne devait 
pas courir aussi librement que l’eau de nos fleuves et 
circuler aussi bien que l'air ! 11 a demandé des primes 
de deux millions pour la pèche de la morue et de la 
baleine, tandis que par son droit de timbre il frappait 
la presse d’une contribution de 1.500,000 francs . 
comme s’il devait être plus permis d'imposer la pensée 
que la lumière du jour ! 

Jetons les yeux sur les pays où règne la liberté de 
la presse, que voyons-nous? 

En Suisse , où la presse est illimitée , il n'y a pas de 
procès politiques, d’abord parce que le gouvernement 
y gouverne bien, ensuite parce qu’il n’irrite pas les 
écrivains par la violence de ses persécutions. 
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Aux Etats-Unis, on lit les journaux clans tous les 
ateliers et dans toutes les chaumières; principes du 
gouvernement, matières de gouvernement, lois, ad- 
ministrations, administrateurs, tout est soumis aux 
investigations, h la surveillance et à l'action continuelle 
et souveraine de la presse, et ce vaste pays, traversé 
chaque jour, sillonné dans tous les sens partant de 
jets de lumière, vit, grandit et prospère dans la plus 
profonde tranquillité sous la protection des lois, tandis 
que la France, avec sa presse bridée, traquée , harce- 
lée^ étouffée, amortie, est chaque jour, sur quelque 
point de son territoire, en proie aux agitations de 
l'émeute. 

Aux États-Unis, où les journaux sont affranchis du 
droit de timbre et de poste, une feuille de la dimension 
de nos journaux politiques coûte 4 dollars ( 20 fr. ), 
tandis que nos feuilles coûtent, en France, quatre 
fois plus (80 fr.). 

Aussi, la presse périodique n’est en France l'aliment 
intellectuel que des classes riches et privilégiées. Car, 
je le demande , est-il possible qu’un artisan ou qu’un 
laboureur, dont le salaire suffit h peine à payer son 
loyer, sa nourriture et ses vêtements, tire, par an , de 
sa poche 80 fr. pour l’abonnement d’un journal? 

Ainsi, grâces à cette admirable combinaison du 
gouvernement, le peuple qui a le plus besoin de la 
presse , est celui précisément qui en est sevré. C’est 
aux pauvres qu’on refuse cette nourriture substantielle, 
et c’est aux riches qu’on la donne ! 

Encore , si le ministère , oublieux de ses devoirs 
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aussi bien que «le son intérêt , ingrat dans ses souve- 
nirs, impolitique dans sa conduite, s'était contenté 
«1e ne pas servir la presse. Mais , l’insensé qu’il 
est! il s’est mis à la poursuivre et à l’attaquer dans 
les sources de sa vie , comme si la Sainte-Alliance 
lui eût soufflé ses inspirations vindicatives et mor- 
telles ! 

Tout, en effet, révèle de sa part, contre la presse , 
un plan systématique de guerre et une opiniâtre vo- 
lonté de destruction et de ruine. 

Vous aller, Messieurs, parcourir rapidement avec 
moi la série de vexations odieuses à travers lesquelles 
le pouvoir traîne la presse comme une criminelle. 

Chacun est libre, vous le savez, d’établir un jour- 
nal , apres avoir déclaré le gérant et déposé son cau- 
tionnement. Mais il faut l'imprimer, et nul ne peut 
imprimer sans un brevet du gouvernement, qui le 
refuse. C’est donc absolument comme si je vous disais : 
Vous êtes parfaitement libre de sortir quand vous 
voudrez de votre maison , pourvu que je vous permette 
d’en ouvrir les portes, 

Supposons le journal imprimé. Le voilà qui marche, 
ou plutôt qui chancelle, surcharge du double fardeau 
de la poste et du timbre. Tout-à coup, et aussi sou- 
vent que cela lui plaît, tous les jour3 même, si telle 
est sa fantaisie, l’autorité, sans qu’elle en déduise les 
motifs et sans «ju’elle restitue ensuite les avances du 
timbre , peut saisir les exemplaires au départ, saisie 
pire que la censure , puisque la censure ne privait 
pas les abonnés de leur journal et les rédacteurs de 
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leurs frais d'impression. Ou demandera pourquoi le 
ministère fait cela ? C’est qu’à force de saisies , on 
espère dégoûter les abonnés et faire tomber le journal. 

Le journal étant saisi, le pouvoir lance un mandat 
d’arrêt contre scs rédacteurs , quoique tous les pré- 
venus, à l’exception des vagabonds et des criminels du 
flagrant délit, obtiennent de droit leur liberté sous 
caution, et quoique le cautionnement d’un journal 
quotidien excède , sans compter le matériel de l’entre- 
prise , le montant de la plus forte amende. Les man- 
dats préventifs ont pour but d’arrêter le mouvement 
des presses, par l'incarcération des rédacteurs. 

Après l’instruction , le journaliste paraît sur la 
sellette, et là , il faut qu’il subisse les lieux communs 
de la rhétorique des parquets, ainsique la voix théâ- 
trale et les poses étudiées de quelque substitut, qui, 
tout en vengeant la société, espère, à force de zèle 
contre la presse , chatouiller agréablement les oreilles 
du pouvoir et se pousser dans la voie des honneurs. 

Au moins cette presse, qui représente le pays, trou- 
vera-t-elle pour juges des jurés nationaux et indépen- 
dants? Non, ils ne seront pas nationaux dans toute 
l’étendue du terme, puisqu’ils sont pris dans un ordre 
privilégié de citoyens ; ils ne seront pas indépendants 
dans toute l’étendue du termc >r puisqu'ils sont choisis 
par les préfets , qui sont eux-mêmes choisis par les 
ministres. 

Ainsi, par exemple, à Paris, où se jugent tous les 
grands procès de la presse , le préfet choisit dans la 
liste générale des noms, un juré sur quinze. Supposez, 
m. 17 
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Messieurs . que dans chaque département le préfet 
choisisse pareillement dans la liste générale, un élec- 
teur sur quinze ou même sur quatorze , croyez-vous 
que vous n’auricz pas une chambre entièrement minis- 
térielle ? Or, si le préfet peut choisir les jurés comme 
il choisirait les électeurs, je vous laisse à penser ce 
que doit craindre la presse patriote, lorsque vous son- 
gez à qui la poursuit et h qui la juge. 

Enfin , lorsque la presse a passé par les filières des 
brevets privilégiés, des saisies multipliées, des arres- 
tations préventives, des réquisitoires furibonds, et. des 
jurés préfectoraux, de quelle peine va-t-on la frapper? 
C’est la mort qu’on invoque, c'est du sang que l’on 
veut, ce sont des têtes, des têtes qu'on demande au 
bourreau ! On se rabattra néanmoins si l’on s'aperçoit 
que les jurés reculent d'horreur , et l'on pourra bien 
faire la grâce aux Chateaubriand et aux B. Constant 
de les envoyer ramer sur les galères de l’état, entre 
un assassin et un faussaire! 

Que dire des amendes exorbitantes qui vicnnet 
s ajouter aux peines corporelles? Celles-ci étouffent la 
vie de l'écrivain, et celles-là confisquent son industrie 
par l’impuissance de l’acquittement. Les unes tuent 
l'homme et les autres la propriété. 

Et qui les applique, ces peines? Ce sont les juges 
nommés par le pouvoir dans le sens du pouvoir, et 
qui, par la latitude effrayante que la loi de Charles X 
leur laisse, sont véritablement les maîtres et les dicta- 
teurs de ces arbitraires pénalités. 

Si l’écrivain échappe à la condamnation capitale ou 
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aux fers, c’est pour aller, mêlé à de vils criminels, 
par un rallinemeut de barbarie, user les ressorts de sa 
jeunesse dans les tortures des cachots. 

Enfin, pour achever de relever par un contraste trop 
frappant l'indignité de ce tableau, si les journaux du 
pouvoir attaquent la liberté, non-seulement le parquet 
n’a point pour eux de réquisitoires, de saisies et de 
rigueurs, mais encore on les accable de caresses, de 
faveurs, de subventions, de places, de pensions et de 
croix, joignant ainsi le scandale de l’impunité b l'odieux 
de la persécution. 

Voilà, Messieurs, comment les doctrinaires ont 
compris la révolution de juillet! Voilà les conséquences 
nécessaires qu'ils en ont tirées ! Avons-nous donc tort 
de dire, je vous le demande , que le Ministère semble 
avoir déclaré une guerre à mort à la presse , par ses 
brevets d’imprimeur, qui sont du monopole; par ses 
saisies multipliées, qui sont de la censure: par ses ré- 
quisitoires, qui sont de la passion; par ses arrestations 
préventives des écrivains , qui sont de l’illégalité : par le 
choix des jurés et l'application des peines, qui sont de 
l’arbitraire ; par ses pénalités corporelles, qui sont de 
la barbarie : par ses monstrueuses amendes, qui sont 
de la confiscation ; par ses amortissements, qui sont de 
la corruption, et par ses lâches complaisances pour les 
attaques de ses séides contre la révolution de juillet , 
qui sont de l'impunité ? 

Dans cet état. Messieurs , de quelque élasticité, de 
quelque vitalité qu’elle soit douée , comment la presse 
ne finirait- elle pas par succomber sous les coups du 
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pouvoir, si le pays, pour qui elle se dévoue, ne la 
prend dans ses bras et ne la soutient ? 

Tel est le but des associations. 

Les associations sont l’âme et le bras de la cité. Elles 
sont la liberté elle-même en action. Elles n’ont de puis- 
sance que pour le bien et contre le mal. Plus les asso- 
ciations se multiplient dans un pays libre, et plus le 
gouvernement, s'il est national , a de force, et plus les 
eitovens ont de sûretés et de garanties. 

C'est aux associations à ramasser nos forces épar- 
pillées; à réchauffer , par leur frottement, les mouve- 
ments du patriotisme ; à réunir en un faisceau tous les 
amis de la liberté ; à guérir la plaie de l'individualisme, 
ce chancre solitaire qui nous dévore. 

N'oublions pas, Messieurs, que tandis que nous 
sommeillons , nos ennemis veillent. 

D'un coté , les partisans de la dynastie déchue ré- 
pandent, dans les villes et les campagnes, leurs jour- 
naux , leurs écrits , leurs proclamations et leurs pam- 
phlets. 

D'un autre coté , le Ministère qui dispose contre les 
contribuables des deniers des contribuables, par la dis- 
tribution officielle et gratuite de ses journaux, infecte 
les moindres villages du poison de scs doctrines. 

Et nous, laisserons-nous le peuple, égaré dans ses 
directions par les sophistes , ou plongé dans l'ignorance 
par l’inertie calculée du pouvoir? Nous hornerons-nous 
à former pour lui des vœux stériles ? Si nous voulons 
que tous les citoyens participent un jour aux droits po- 
litiques, ne devous-nous pas les préparer a ce viril 
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exercice? Et comment, sans instruction, pourraient-ils 
élire leurs mandataires , non pas sans doute matérielle- 
ment, mais rationncllemcut? Ne marcheraient-ils pas 
à tâtons dans la nuit obscure de leurs droits et de leurs 
devoirs, si la presse n’y portait son flambeau? Nous 
ne devons pas être seulement libéraux en paroles, il 
faut l'être en œuvres. Depuis tant de siècles , la mission 
des classes privilégiées, et j'appelle de ce nom celles 
qui ne travaillent pas , a été de commander aux au- 
tres , et de les gouverner bien ou mal . mais avant 
tout, dans l'intérêt du privilège. Elles sont appelées 
aujourd’hui, par le progrès moral de la civilisation 
à remplir une mission plus belle , celle de rapprocher 
d’elles les pauvres et les ignorants, en les éclairant et 
en améliorant leur sort. 

Nons n’avons point, comme les coteries, d’arrière- 
pensée et un but contre-révolutionnaire. Nous sommes 
la parti national. Toutes nos pensées viennent du peu- 
ple et retournent vers lui. C’est pourquoi nous n’avons 
pas sur-élevé le montant de la cotisation mensuelle, 
afin que le peuple puisse venir de tous côtés , se con- 
fondre avec nous, échanger avec nous ses nobles et 
pures sympathies, et se secourir lui-même. 

Si nous cherchons à répandre les enseignements 
de la presse parmi les populations ignorantes , c’est à 
la fois pour les instruire et pour les moraliser ; si nous 
avons combattu et si nous combattrons toujours des 
ministères impopulaires, nous défendrions avec la 
même énergie des ministères nationaux; si nous pen- 
chons vers les institutions démocratiques , c’est qu’un 

17 . 
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bon gouvernement ne peut grandir et se reposer 
que sous leur abri: si nous voulons substituer l'intelli- 
gence du droit aux instincts brutaux de la force, c'est 
que l'intelligence du droit en renferme à la fois la vo- 
lonté, l'action et la mesure: si nous aimons avec pas- 
sion la liberté, c'est qu elle est la plus haute expression 
de l’ordre. 

Nous appelons le concours de tous les bons citoyensct 
nous y comptons. 11 faudrait désespérer d'un pays où 
la presse . en présence des orages qui samoncèlcnt et 
qui grondent sur sa tête, ne trouverait pour la servir 
et pour la défendre, que des courages glacés et que 
des cœurs indifférents ! 

Non. Messieurs, le génie du mal ne luttera pas tou- 
jours dans notre société fatiguée, contre le génie du 
bien, ni le privilège contre la nationalité. Nous ne 
sommes ni exclusifs ni intolérants, et le temps n’est pas 
loin peut-être, du moins nous l’espérons, ou nos adver- 
saires, reconnaissant la moralité de nos efforts et 
l’universalité féconde de leurs résultats, viendront 
d eux-mêmes se joindre h nous; car notre cause est la 
bonne cause, et notre triomphe est certain. Nous avons 
pour nous le nombre , le droit et l’avenir. 
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LIBELLE CXXVII. 


LES DEUX RESSEMBLANCES. 


ARGUMENT. — M. Dupin est un homme d’un grand talent 
mais qui, par la mobilité de son imagination et l’inconsé- 
quence de ses idées , lait le désespoir de ses amis politiques. 


1833 . 

M. Dupin, dont la versatilité est devenue proverbiale, 
est par l'irrésolution flottante de ses pensées et la con- 
trariété de scs conclusions, l’homme modèle du juste 
milieu. Brillant, plein de feu, de verve, d’entraîne- 
ment, il va, il se lance , il revient, il se jette dans toutes 
les traverses de la route qu’il parcourt , et lorsqu’il 
arrive tout épuisé, tout hors d’haleine, il a oublié le 
point du départ. C’est ainsi, pour choisir entre cent 
exemples, qu’il a parlé contre les dotations de la pairie, 
et conclu pour; c’est ainsi qu’il a écrit dans les jour- 
naux qu’il y avait des pensions illégales , et le lende- 
main plaidé à la tribune qu’il fallait les payer. Il s’em- 
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porte hier contre les usurpations de la cour de Rome , 
et puis il veut que l’on nomme même aux sièges vacants 
inutiles, et qu’on salarie ces inutilités. A la fin de la 
séance , il reprend la parole pour soutenir avec beau- 
coup de raison que les évêques absents du territoire 
français ne doivent pas recevoir de traitement, et puis 
il vote contre l’amendement de M. Dumeylet qui le leur 
ôte. Vous aurez beau dire que ce sont là des habitudes 
d’avocat dont il est très-difiieile de se défaire. Habitu- 
des , tant que vous voudrez ! mais cette continuelle 
mobilité fait le désespoir des partis, quels qu’ils soient, 
opposition ou ministère, auxquels de pareils talents se 
lient. Pour réussir, il faut une chambre comme nous 
l’avons , une chambre de va et vient. Aussi , on peut 
dire que quand vous entendez M. Dupin , vous voyez 
voter la chambre , et que quand vous voyez voter la 
chambre, vous entendez plaider M. Dupin. Avec des 
doctrines si constantes et des résolutions si suivies , 
mettez donc promptement fin à une révolution ! 
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PÉTITION ÉLECTORALE. 


argument. — Cette pétition si courte , mais si rigoureuse- 
ment motivée et si complète , avait été rédigée à la demande 
de la société aide-toi ; elle fut signée par plus de dix mille 
prolétaires et artistes parisiens , fut présentée a la chambre 
des députés et mourut sous l’ordre dujour.de sa majorité, 
après avoir essuyé les bordées d’injures’ et de calomnies des 
centres et du ministère. Un jour, les dix lignes qui la ter- 
minent, résumeront dans leur formule substantielle et dans 
leur expression concentrée , toute l’économie de la loi élec- 
torale qui servira de base à un gouvernement populaire. 


1833 .. 

Messieurs, 

Le gouvernement actuel est né de la révolution de 
juillet. 

La révolution de juillet repose sur le principe delà 
souveraineté du peuple. 

Le peuple', c est tous et chacun des Français: 
Doue tout Français est membre de la souveraineté. 
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La législature est la plus haute expression de la sou- 
veraineté: 

Donc tout membre de la souveraineté, a le droit de 
nommer la législature. 

Cependant, sur 33 millions d'hommes, il n’v a que 
150 mille individus qui exercent ce droit , d’après la 
loi existante. 

Cette loi est injuste, car tous les Français sont enfants 
de la même patrie , portion du même tout , membres du 
même souverain. 

Nous pavons, comme les électeurs , l’impê>t de l’ar- 
gent, puisque nous versons le produit le plus net de 
nos sueurs dans les caisses du Trésor. Nous payons 
aussi l'impôt du sang, puisque nous nous laissons en- 
lever nos enfants par la conscription, nos enfants, qui 
sont pour nous aussi chers et plus précieux que pour 
les riches. 

Est-il juste que nous supportions toutes les charges 
de l’association commune , sans en recueillir les béné- 
fices? Est-il juste que nous fassions tout pour elle, et 
qu’elle ne fasse rien pour nous? Est-il juste qu’étant les 
les plus nombreux, les plus forts, les plus laborieux de 
notre nation , nous soyions exclusivement représentés 
par une poignée de privilégiés que nous n'avons pas 
même choisis ? Est-il juste que la règle soit pour quel- 
ques individus, et l’exception pour les masses? Est-il 
juste qu'il y ait, dans la chambre, des gens de la no- 
blesse , de la banque et de la bourgeoisie , pour y re- 
présenter la noblesse, la banque et la bourgeoisie, et 
qu’il n’y ait pas des artisans et des laboureurs , pour y 
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représenter les artisans et les laboureurs? Est-il juste 
que le contribuable, qui paie les impôts directs ou in- 
directs , ne puisse nommer le député qui les vote ? Est- 
il juste que le garde national, qui s’arme pour défendre 
le pays, soit privé du droit de suffrage , comme ennemi 
présumé du pays? Est-il juste que l'électorat soit con- 
centré dans les vieillards de la haute bourgeoisie, de la 
liante finance, de la liante industrie, de la haute pro- 
priété, tandis que le jeunesse, la science prolétaire, la 
petite bourgeoisie , la petite industrie et la petite pro- 
priété , en sont exclues? 

N’avons-nous pas autant d’intérêt que personne au 
maintien de l'ordre? car le désordre n ote aux riches 
que quelques jouissances, et il peut nous ôter, à nous, 
la vie, en nous ôtant le travail. 

N’avons-nous pas autant d’intérêt que personne à ce 
que le budget ne soit voté que par des hommes de 
notre choix ? car ce sont les petites cotes qui font les 
plus grosses contributions, et les petites cotes sont re- 
lativement plus lourdes pour nous , que les grandes 
pour les riches. 

N’avons-nous pas autant d’intérêt que personne h 
ce qu'on fasse de bonnes lois sur l’instruction publique? 
car l’instruction, superflu du riche, est le nécessaire 
du pauvre. 

N’avons-nous pas autant d’intérêt que personne h ce 
que la chambre ne vote pas de subsides pour des guer- 
res folles? car les maux de la guerre pèsent sur les 
pauvres plus que sur les riches 
.• N’avons-nous pas autant d’intérêt que personne à ce 
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qu'on tempère les tributs du sel , du tabac et des vins? 
car nous consommons de ces dcnrécs-là plus que les 
riches et nous les achetons plus cher qu’eux. 

N’avons-nous pas autant d’intérêt que personne «à 
ce que le chef de l’état, les ministres, les magistrats 
et les fonctionnaires, ne soient pas trop salariés? car la 
nécessité de les payer grassement nous force à travail- 
ler pendant qu'ils jouissent, à mendier pendant qu’ils 
thésaurisent , et à veiller pendant qu’ils dorment. 

Faut-il donc être un si grand docteur pour élire un 
député? Quant nous aurons trouvé un homme qui n’ait 
et ne veuille point avoir de fonctions , qui aime le pays 
pour le pays, non pour lui; qui demande une France 
grande au-dehors , libre au-dedans : qui se sente pour 
le peuple des entrailles de père et contre les abus des 
haines vigoureuses ; qui préfère l’égalité au privilège 
les intérêts généraux an monopole, et la diminution des 
impôts a l’excès des dépenses, alors nous nous dirons h 
nous , voilà notre homme , et nous lui dirons à lui : 
Soyez notre député. 

Vous voyez, Messieurs, que , pour la première fois, 
et pour des gens qui n’en ont pas l'habitude, nous ne 
nous en tirerions pas mal. 

11 n’y a rien qui aiguise autant l’intelligence que 
l’exercice de la liberté. 

11 n’y a rien qui abrutisse autant l’esprit que l’en- 
gourdissement de l’ilotisme. 

Il n’y a rien qui soit autant juste , autant naturel, 
autant raisonnable , autant paternel , autant propre h 
procurer l’union , l’ordre et la paix de la société , par 
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la satisfaction de tous ses membres, que d’admettre h 
l’électorat tous les Français majeurs, domiciliés et ci- 
toyens actifs. 

11 n’y a rien qui soit autant conforme il la souverai- 
neté du peuple, que l’élection directe. 

11 n’y a rien qui réponde autant à la vérité de la 
représentation universelle , que la base de la po- 
pulation. 

Il n’y a rien qui soit autant obligatoire pour un bon 
citoyen , que le devoir de se rendre aux élections. 

Il n’y a rien qui gêne autant la conscience et qui op- 
prime autant le droit . que le serment politique. 

Il n’y a rien qui corrompe autant un collège électo- 
ral, que la faculté de nommer pour députe un fonction- 
naire en possession de la faveur ministérielle. 

11 n’y a rien qui brouille autant les limites nécessai- 
res des pouvoirs législatif et exécutif, et qui enchaîne 
autant l'indépendance d’une chambre, que la permis- 
sion donnée aux députés d’accepter les emplois , dis- 
tinctions et grâces du gouvernement. 

11 n’y a rien qui serve autant l’aristocratie, qui borne 
autant le choix des électeurs, et qui provoque autant 
la fraude des fictions, que l’absurde cens d’éligibilité. 

Il n’y a rien qui puisse engager autant un citoyen 
honnête , laborieux, instruit, mais pauvre, h se mettre 
sur les rangs de la députation, que la compensation 
d’une indemnité modeste. 

11 n’y a rien qui empêche autant une législature de 
se dissoudre et de tomber mollement dans les mains du 
pouvoir , que de la renouveler h terme court. 

ni. 18 
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Tels sont les vrais principes. 

Voici maintenant les conséquences logiquement for- 
mulées de ces principes : 

Tout Français , majeur , domicilié , et qui n’a point 
légalement perdu ses droits civiques, doit être électeur. 

Toute élection doit être directe. 

Toute élection doit avoir pour base la population. 

Tout serment politique doit être aboli. 

Tout électeur doit être éligible. 

Tout fonctionnaire, amovible ou inamovible, nommé 
député, doit opter entre son emploi et la députation. 

Tout député doit recevoir une indemnité. 

Tout député doit être tenu de ne pas accepter de 
fonctions publiques , avancement, grades, décorations 
ou faveurs d’aucune espèce , pendant l'exercice de sa 
législature. 

Toute législature doit durer au plus trois ans. 

Voilà, Messieurs, le symbole complet de notre foi 
politique. 

11 contient tous les droits du citoyen, toutes les garan- 
ties de la liberté, toute la réforme des abus parlemen- 
taires, toute la vérité du gouvernement représentatif, 
tout l’avenir de la France. 
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VOYAGE DE CHERBOURG. 


ARGUMENT. — Les rois font des voyages , en France , avant 
la dissolution des chambres. C’est un moyen comme un 
autre d'influencer les élections. Les rois du reste de l’Europe 
sont presque tous absolus. Mais il faut leur rendre cette 
justice qu’ils ont plus de simplicité et qu’ils ne jouent pas 
de ces farces-là. Lecélèbre pamphlétaire Pmil-l^oins Courrier 
a dit que les Français étaient un peuple de valets. Nous 
croyons plutôt que c’est un peuple de comédiens. Trône , 
palais, tribune, place publique, salon, prison même, tout 
est pour ce peuple, théâtre et spectacles. Accommodez, si 
vous pouvez , la liberté avec ce goùt-là ! 


1833. 


Vive la logique de la gent ministérielle! Louis- 
l'hilippc traverse quatre départements. Les gardes 
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nationaux ont fait motus sur les forts détachés. Donc 
les gardes nationaux approuvent les forts détachés. 

Les popidations ont crié à tue- tête vive le roi! ce 
cri dénote que les populations veulent ce que veut 
le roi. Or le roi veut 14 bastilles. Donc les populations 
veulent 14 bastilles. 

Qu'on ait la tête nue ou couverte, qu’on parle ou 
qu’on se taise, qu’on marche ou qu’on ne remue pas, 
cela veut toujours dire que lé roi a raison. 

C’est singulier comme dans notre pays de valets, 
les voyages profitent aux rois ! 

II est curieux de voir dans le Moniteur du temps 
comment la police de Charles X, presqu’aussi habile 
que la police de Louis-Philippe, s'y prenait pour orga- 
niser l'enthousiasme officiel aux approches du voya- 
geur de la branche aînée; 

C’était partout, pour Charles X comme pour Lotiis- 
Philippc, des foules immenses qui se précipitaient sur 
le passage du roi. Ce père du peuple ne passait que 
sous, dès arcs de triomphe ; les rues étaient ornées do 
guirlandes de verdure et de lleurs.; des danses , des 
jeux publics, des illuminations générales faisaient écla- 
ter la joie, la tendresse, le ravissement; des larmes 
d’attendrissement coulaient de tous les veux, lorsqu’on 
entendait la moindre parole tombée de cette bouche 
chevaleresque, et, il faut en convenir, la branche aînée 
disait de ces riens-la avec la même facilité que la 
branche cadette. 

Kîen ne manquait à ces ovations monarchiques de 
la branche aînée : les troupes, la gendarmerie , la 
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garde nationale, musique eu tète, faisaient retentir 
l’air de leurs chants d’allégresse. Les maires , les con- 
seillers municipaux , les prélats, les préfets, les géné- 
raux, les instituteurs, les académiciens , les juges, les 
tribunaux de commerce, allaient, que disons-nous al- 
laient, se précipitaient h la rencontre du prince chéri, 
adoré. Ils pleuraient d’amour , ils se tordaient les 
mains de bonheur, ils génuflexionnaient avec précision, 
et, pour nous servir des expressions du Moniteur , 
en voyant Charles X, tout le monde était dans le 
délire. 

Les jeunes filles, car il faut que sur le passage d’un 
monarque adoré , il y ait toujours des jeunes filles 
en robe blanche avec des fleurs bleues, les jeunes filles, 
dans chaque ville, dans chaque bourgade, instruites 
par leurs mères, venaient saluer le roi de leur cœur. 
le modèle des grâces et des vertus, le chevalier fran- 
çais par excellence, et débiter les petits vers innocen's 
composés par les Apollons de la localité. 

Les bals, les banquets somptueux ne manquaient 
en aucun lieu, et la royauté dite chevalière ne s’in- 
quiétait pas plus que la royauté dite citoyenne , de 
savoir si les villes ne s’endettaient point pour faire les 
frais de ce burlesque enthousiasme. 

En Alsace surtout, les sous-préfets, préfets et mai- 
res, avaient disposé, le long de la route , les plus jolies 
villageoises en habits de fête , et portant, sur de lon- 
gues files de chariots, des drapeaux et des guirlandes. 
Les paysans alsaciens , vêtus du long habit noir , du 
gilet rouge, la tête couverte du grand chapeau rabattu 

18 . 
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d’un côté , lin ruban blanc noué autour du bras gaiT- 
che, étaient montés sur leurs chevaux. D’autres cha- 
riots portaient des musiciens ; des feux innombrables 
avaient été allumés sur toutes les montagnes. C’était 
une décoration d'opéra , un enchantement , une 
féerie. 

Les maires de ce temps-lh n’étaient pas de la force 
des premiers présidents de ce temps-ci , qui comparent, 
sans façon, Louis-Philippe à Napoléon; mais ils n’y 
allaient pas trop mal cependant. Ainsi, M. le maire 
de Colmar, dans son éloquente harangue h Charles X. 
appelait le duc d’Ângoulême le modèle des he'ros, et 
Charles X, le modèle des princes. 

A quoi, le modèle des princes répartit que les Alsa- 
ciens avaient toujours été bons, loyaux, fidèles, atta- 
chés à leur roi. Ce qui n'a pas empêché , un an après, 
les fidèles Alsaciens d'allumer des feux de joie sur 
leurs montagnes, lorsqu'ils ont appris le renvoi du 
modèle des princes. 

S'il en faut croire le Moniteur (et comment n'au- 
rait-on pas foi au journal officiel, qui ne ment jamais), 
les habitants des villes et des campagnes de l’Alsace, 
émus, ravis, transportés, électrisés à la vue de 
Charles X, s'écriaient, dans l’effusion de leurs senti- 
ments : « Quel bon roi ! comme il aime son peuple ! 
» Oh ! si jamais il était malheureux, qu'il vienne cher 
» nous! tous nos cœurs sont à lui: nous le défendrons!» 

C’est ce même roi, le modèle des princes , qui a 
pris silencieusement la route de Cherbourg , où un 
autre prince, qui n'aiuic point qu'on flatte le peuple. 


Digitized by Google 



( 207 ) 

se fait flatter lui-même par les populations enthousias- 
mées. 

Le Moniteur rapporte également l’exclamation d'un 
artilleur , qui disait avec orgueil : «Charles X m’a donné 
sa main, et il avait ôté son gant. » 11 parait que c est 
là un usage de famille . qui, depuis , s’est notablement 
amélioré. Nous avons vu prodiguer beaucoup de poi- 
gnées de main', sans gant. C’est aujourd'hui une fort 
petite distinction qui n’enfle point d’orgueil ceux qui 
la reçoivent. 

Je dois convenir que les compliments adressés par 
les autorités actuelles à Louis-Philippe sont tout aussi 
lourds, tout aussi peu libéraux que les compliments 
adressés à Charles X. Je n’ai même aperçu, dans au- 
cune des longues colonnes du Moniteur Ae 1828, qu'on 
ait poussé la sottise jusqu’à féliciter le roi de ce que le 
commerce allait bien, et de ce que le soleil avait mûri 
les blés et doré les raisins. 

Quant aux réponses comparées de Charles X et de 
Louis-Philippe, on serait trcs-cmharrassé de savoir 
qui mérite la palme, de la branche aînée ou de la 
branche cadette. C’est, des deux côtés, la même flui- 
dité verbeuse de langage, la même absence de princi- 
pes , la même pauvreté de raisonnement. La branche 
aînée et la branche cadette sont toutes deux très-fortes 
sur le respect des lois. Malheureusement, le 25 juillet 
et le 6 juin nous ont donné un assez triste échantillon 
de ce qu’on entend par le respect des lois. 

Que revint-il à l’Alsace de toutes ces allégresses 
d’emprunt? ce qui reviendra à la Normandie de la 


Digitized by Google 



( 208 ) 

répétition qu’elle en a faite. Un surcroît de dépenses 
pour les villes qui ne sont pas trop riches, des croix 
d'honneur a quelques fonctionnaires, des compliments à 
tous et des promesses d’amélioration que le vent 
emporte. 
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PAMPHLET ORLÉAWISTE. 


AROPMEKT. — Il n’y a pas nn seul homme de talent et de 
probité politique qui , ailleurs qu'à la tribune, ait osé com- 
promettre publiquement son nom dans la défense du pLilip— 
pisme. Ceci lait l’éloge de la chasteté des plumes françaises 
et l’on n’avait encore rien vu de semblable , même sous le 
gouvernement de la Convention. Il était réservé à ce régime-ci 
de n’avoir, que dés dévouements officiels on stipendiés. 




1833. 


L’Empire a eu d’illustres panégyristes ; la Légitimité 
elle-même a eu scs publicistes, MM. de Bonald et de 
Chateaubriand , et scs poètes , MM. Y. Hugo et Lamar-> 
tine. Mais la Quasi-légitimité n’a eu jusqu’ici que des- 
écrivains bâtards comme elle. Elle n’a pas su tirer d’ac* 
cents d’une seule lyre qui valut la peine d’être entendue. 
Scs feuilles salariées n’ont eu que des paroles grossiè- 
rement injurieuses contre les hommes indépendants de 
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o us les partis. Ses défenseurs se sont cachés sous le 
voile de l'anonyme. Aucun homme de talent et de pro- 
hité politique, aucun écrivain connu, n'a voulu compro- 
mettre son nom, et salir sa plume à louanger le système 
hypocrite et honteux sous lequel Ta France s’humilie 
depuis trois ans. Tout ce que le parti patriote comp- 
tait, en juillet, d’hommes purs et désintéressés, a fait 
retraite ou a été débusqué de ses emplois par les 
limiers du pouvoir. On ne peut pas dire qu’un pareil 
régime inspire aux âmes honnêtes de l’indignation; ce 
sentiment serait trop honorable pour lui: c’est du mé- 
pris. Atissi. est-il réduit à emboucher lui-même la 
trompette, et h édifier péniblement son apologie. Puis- 
que personne d’un peu de valeur ne me loue, s’est-iî 
dit, il faut bien que je me loue moi-même. 

On a donc élaboré, h grand renfort de mensonges, 
dans les souterrains de la camarille, une œuvre a 
laquelle un auteur obscur a daigné apposer son nom. Ce 
méchant factum fait un honneur infini au roi dît citoyen. 
11 montre comme quoi ledit roi est bien la plus ingrate 
majesté qui ait jamais existé. Car ce factum, dicté sous 
les inspirations du château, déverse, h pleines mains, 
,1’outrage contre le vénérable Lafayettc et le généreux 
Lafitte, qui ont pris Louis-Philippe par la main, et qui 
l’ont fait asseoir sur le plus beau trône du monde. Qui 
songeait, je vous prie, au duc d’Orléans, si Lalltte et 
Lafayettc ne l’avaient pas proposé à la chambre et au 
peuple? Que pouvait-on attendre de cet homme aux 
reins souples, qui avait courbé le dos sous la faveur de 
Charles X ? N'avait-il pas marché à Lxon contre Napo- 
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lcon, et remorqué la fortune de Louis XVIII? Lorsqu’il 
entendit les coups de canon tirés par le roi mitrailleur, 
vint-il se jeter dans les rangs du peuple héroïque de 
Paris. On combattait pour la liberté , derrière les bar* 
ricadcs,ct lui, caché sous les ombrages de Neuilly, 
attendait prudemment que la victoire d’autrui lui frayât 
le chemin du trône. Qui sait s’il n’eût pas été le pre- 
mier, comme prince du sang, à présenter ses très-hum- 
bles et très-sincères félicitations h Charles X vainqueur? 

11 faut se rappeler .qu’à son retour de Pile d’Elbe, 
Napoléon ordonna que le séquestre serait réapposé sur 
les biens de la famille d Orléans, et que les lois qui en 
avaient jadis prescrit la confiscation, seraient remises 
en vigueur. Le duc d Orléans craignait que la colère 
du peuple ne renouvelât cette mesure contre la famille 
entière des Bourbons. Savoir si le duc d'Orléans n’eût 
pas suivi son parent et son maître Charles X , dans le 
cas où il n’aurait pas eu de fortune, ou s'il n’avait eu 
qu’une fortune mobilière et placée dans les fonds étran- 
gers , ce n’est pas pour nous un problème. Il avait bien 
suivi le roi Louis XVIII. C’est que Napoléon, avec son 
regard d’aigle , avait pénétré le fond de ce cœur-là , et 
qu’il connaissait le duc d’Orléans un peu mieux que 
nos libéraux de 1880. Il le connaissait aussi, Manuel, 
ce pur et grand citoyen qui , pressé de s’affilier à la 
coterie orléaniste, répondit plusieurs fois : « Ne me par- 
lez pas de cet homme ! » 

Nous voudrions bien savoir ce que sa majesté dite 
citoyenne qui va se vantant à tout propos , et à tout 
venant , de s’étre sacrifiée pour le peuple français , a 
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sacrifié en effet. Si elle ne se fût pas hâtée de se faire 
décerner la couronne, à l'aide de ses compères parle- 
mentaires, le nouveau gouvernement lui aurait poliment 
rappelé qu'il s’appelait Bourbon , et qu'en cette qualité » 
il eût à faire, au plus vite, ses paquets, et à déloger. 
Le séjour de France , la conservation de ses immenses 
propriétés , un trône héréditaire et 20 millions de liste 
civile, sans compter les fonds secrets, voilà l’étendue 
du sacrifice que Louis-Philippe s’est imposé ! pauvre 
roi ! 

Tous ccs mots avec lesquels on a pipé les patriotes 
en 1830, ces mots : je suis républicain aussi bien que 
vous. — La monarchie ne sera qu’une transition vers 
la république. — Les institutions des Etats-Unis 
sont les plus parfaites de toutes. Ces mots n’étaient 
donc qu'une manière comme une autre, d'attrapper les 
gens ! les meilleurs comédiens ne sont pas sur le théâ- 
tre. 11 parait même qu'on jouait fort habilement les 
doubles rôles. Car, en même temps qu’on assurait les 
républicains de France de ses sympathies, avec l’accom- 
pagnement obligé des poignées de main et des embras- 
sades, on écrivait à l’empereur de Russie et au roi de 
Prusse, qu’on détestait la révolution de 1830 tout au- 
tant qu’eux , et que ce qu’on avait cru devoir faire, 
était pour le plus grand bien futur de la légitimité. C’est 
cette insigne fausseté qu’on a décorée du nom de juste 
milieu. Il ne manquait à une conduite si honteuse que 
de la faire sanctifier. On ne s’est pas contenté de per _ 
s écuter les auteurs de la révolution de 1830, il faut 
les calomnier. Parce qu’on a trompé les autres, on ne 
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veut pas que les autres aient été sincères. On se bat les 
flancs pour essayer de couvrir tant de fautes. On injurie 
ses adversaires , au lieu de sejustificr, et les apologies 
ressemblent beaucoup à des remords. Ces remords sont 
tardifs ; on peut tendre la main à un ennemi vio- 
lent, mais généreux; on ne se réconcilie pas avec des 
fourbes. 

Je romps court sur cet ignoble pamphlet où tous les 
faits sont altérés , où les personnages les plus honora- 
bles sont, dans un langage de valet, livrés h la risée 
des cuisines du château; dont les raisonnements n’ont 
pas même l'cclat du sophisme, et dont le style pitoyable» 
sans force, sans chaleur et sans clarté , est pareil aux 
flasques discours qui reproduisent réternelle et fasti- 
dieuse répétition de Jemmapes et de Valmy. 

Je finis par où j’ai commencé: il n’y a pas un poète 
ou un écrivain , de quelque talent et de quelque renom- 
mée, qui n'ait rougi d’accoler son nom à la défense du 
philippisme et cette rougeur de front, cette chasteté de 
plume font infiniment honneur h la probité politique de 
nos publicistes et de nos hommes de lettres. 


ut. 
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LIBELLE CXXXÏ. 


US BOURGEOIS DE PARIS QUI COMMENCE A T 
VOIR CLAIR. 


ARGUMENT. _ On se moque ici de ce qu’on appelle le* 
badaud* de Paris dont le spirituel crayon des peintres popu- 
laires a tapissé les murs de la capitale et qui', jvers les 
commencements de la révolution de juillet, entraient tout 
ébahis dans les salons de Louis-Philippe, tenant lenrs^en- 
fants et leurs femmes par la main. Les ambassadeurs de la 
très Sainte-Alliance ont bien vite fait entendre qu’il fallait 
se débarrasser de celle petite bourgeoisie en épaulettes de 
laine et la renvoyer à son comptoir et à ses épices. Alors, on 
s’est mis à courtiser les hautes et f.ères dames du faubourg 
S'-Germain qui tiennent bon contre les œillades, les sou- 
pirs et les serrements de main de la royale illégitimilé. 


1833 . 


Les bourgeois de Paris, au demeurant les meilleures 
gens du monde, sont crédules, oh! crédules plus qu'en 
nul autre lieu et bourg de France 
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Lorsque régnait Charles le chevaleresque, et que 
l'insupportable orgueil de l’aristocratie pesait sur eux . 
ils criaient à s’enrouer : Vive l'e'galité! c’est une si 
belle chose qu’un roi populaire ! Quand donc aurons- 
nous un roi populaire? Venez, roi populaire, roi des 
bourgeois ! Ah ! le voilà ! 

Dans le moment, s'ouvrircuth deux battants les salons 
du Palais-Royal. Si qu’alors , entrons, se dirent les 
bourgeois de Paris légèrement embrouillés parla vanité; 
entrons avec nos petits enfants et nos femmes. 

Il fallait voir comme les embrassades, les serrements 
de main , les hochements de tête , les œillades , les 
sourires, les tendresses, les demi-tendresses, pleuraient 
sur les bourgeois de Paris. Mais la camarilla,qui laissait 
entrer les bourgeois dans les salons du Palais , comme 
on laisse entrer le peuple au jardin des Tuileries , les 
grands jours de fête, eut bientôt dépit de se voir 
accouder par ces petites gens, si gonllés d’égalité , si 
contents d’eux-mêmes , si ébahis. Il lui sembla plus 
beau de ne montrer la majesté royale qu'à travers 
plusieurs rangs pressés de chevaliers d'honneur et de 
dames d’atour. Un roi populaire prendre ses chevaliers 
parmi des bourgeois! et ses dames pour accompagner, 
parmi des femmes de bourgeois ! Fi donc! Que diraient 
leurs impériales majestés de Prusse , d’Autriche et de 
Russie, et le duc de Modène, et don Miguel le très- 
clément, et le Pape , et le Grand-Turc, et l’empereur 
de Maroc ? La première règle du blason n’cst-ellc pas 
de se mettre plutôt mal avec le peuple , qu'avec les 
puissances étrangères? Quant aux bourgeois de Paris, 
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il y a un bon moyen , dit la camarilla , d’en avoir raison, 
c’est de leur faire peur. Allons! une émeute, deux 
émeutes , trois émeutes , six émeutes, douze, vingt, 
trente émeutes; on tiendra en haleine et dans les 
termes d’une température très-convenable, les échauf- 
fements monarchiques des bourgeois de Paris : et , 
quand ils seront bien effrayés , bien gagnés , bien à 
'nous, alors nous reviendrons tout bonnemeut aux im- 
périssables nécessités de l’étiquette. 

Ma foi, la camarilla a tenu parole. Nous avons eu 
bien peur ; mais aussi nous avons une cour , des 
chevaliers , des écuyers , des dames , et , ce qui vaut 
mieux, une liste civile flanquée de vingt millions de 
revenu : petite somme, et qui ne suffit pas sans doute 
pour donner quelques cadeaux , quelques boîtes enri- 
chies de diamants. En revanche, la conr a beaucoup de 
croix d’honneur a distribuer, monnaie qui , vu qu’on l’a 
prodiguée, n’a plus guère de débit, mais qui, pour un roi 
essentiellement économe, a l’inappréciable avantage, si 
elle ne fait pas grand plaisir, du moins de ne lui rien coûter. 

Puis , dans les jours de gala et de noce, M. Dupin 
qui nous représente , M. Dupin , petit avocat, orateur 
roturier, bourgeois s’il en fut, de mœurs, de maniè- 
res-, -tîe langage et d’origine , peut prendre le divertis- 
sement d’entendre qualifier des bambins , de très-hauts 
et très-puissants princes. Vous pleurez de joie , maître 
Dupin! que vous êtes sensible ! En effet, de voir la 
légitimité revenir montée sur ses gothiques patins, 
cela n’est-il pas infiniment joyeux, ou infiniment atten- 
drissant, comme vous voudrez? 
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Ah ça , quel est le flatteur , qui le premier , après 
les trois jours, inventa ces mots ronflants de roi citoyen? 
Comme ce mystificateur doit rire sous son mouchoir ! 
Ou est-il, ce mystificateur? qu’il se montre, cet homme 
curieux! je veux le voir : où est-il? Et vous, bourgeois 
de Paris, que dites-vous de nos très hauts, très- excel- 
lents et très-puissants principicules ? Approchez-vous, 
n’ayez pas peur; il n’y a pas d’émeute pour aujourd’hui. 
Allons! approchez-vous, bourgeois de Paris, faites 
comme moi, faites bonne mine , ouvrez la bouche, et 
crions tous ensemble : Vive la cour! vivent les très- 
hauts et très-puissants princes ! vive l’égalité ! 

Dit BOURGEOIS DE PARIS. 


* 19 . 
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EST-IL VRAI QUE j’aIE MEDIT DES ÉPICIERS ? 


ARGUMENT. — I,e Libelle précédent excita la susceptibilité 
d’un journal qui prétendit qu’on s’y moquait un peu des épi- 
ciers et qui prit feu pour ces respectables industriels. 
L’auteur répondit poliment que comme il y avait sucre et 
sucre , il y avait épiciers et épiciers, et qu’aucun journal ne 
pouvait s’arroger le monopole des épiciers. 


1833. 

j4u rédacteur d’un journal qui me gourmatidait 
d’avoir médit des épiciers dont je n'avais pas dit 
un seul mot. 

Monsiecr, 

Vous m’avei cherché une querelle d’allemand pour 
avoir, dites-vous . mal parlé des épiciers. Comment! 
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moi, j'aurais médit des épiciers ? Distinguons , Mon- 
sieur, distinguons. 

Comme il y a plusieurs espèces de sucre, il y a aussi 
plusieurs espèces d’épiciers. Or, vous n’avez pas, que je 
sache, le monopole exclusif des épiciers. Il y a des épiciers 
de l'ancienne cour qui sont carlistes. Il y a des épiciers 
de l’office de Son Excellence Monseigneur le comte de 
Montalivet qui sont substantiellement ministériels ; il y 
a des épiciers qui sont libéraux. Est-ce que tous les épi- 
ciers auraient prêté foi et hommage à Votre Seigneurie? 

Que faut-il donc pour être épicier ? je vends du sucre 
et je m’abonne à votre journal. Me voilà épicier. Quand 
il le veut, qui est-ce qui n’est pas épicier? 

Les épiciers, dites-vous, ont des vertus! Mais aujour- , 
d’hui qui n’en a pas , des vertus ? 

Les épiciers ont de la vanité ! Mais nous en avons 
tous un brin. 

Les épiciers ne veulent pas du système transatlan- 
tique ! Je crois que ce qu’ils connaissent le mieux du 
transatlantique , ce sont les barriques de sucre qui en 
viennent. 

Les épiciers ne veulent pas de la république ! Est-ce 
parce qu’ils sont grands seigneurs? non sans doute: c’est 
donc parce que la république n’aimerait pas le sucre. Je 
ne vois guère que cette raison-là. Mais cependanton assure 
que les Américainsboiventbeaucoupde café et mangent 
beaucoup de sucre. La différence, sous ce rapport, con- 
sisterait donc pour les épiciers, à savoir quelle est la sorte 
de gouvernement qui consomme le plus de sucre, du" 
système républicain ou du gouvernement monarchique 
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Il tic s’agit pas de cela, direz-vous. Les épiciers ne 
sont-ils pas citoyens? 

Alors, ne prenez plus en main la défense des épiciers. 
Car nous aussi nous sommes citoyens. 

Au surplus, qui êtes-vous, Monsieur, vous qui vous 
constituez le défenseur de cette classe respectable? Je 
vous demanderai comme aux 221 : Où est votre man- 
dat? Qui vous a chargé de venger la camarille? Parlez 
pour ceux qui vous ont remis leurs pouvoirs. 

Si vous avez vos épiciers, nous avons les nôtres. 
Qui n’a pas son épicier ? Mon frère est épicier et par 
conséquent votre abonné, et si vous voulez lui faire 
l’honneur de vous servir chez lui, vous verrez tous les 
numéros de votre journal, roulés dans sa boutique en 
cornets de papier. 

Mais mon frère est un épicier patriote. Dans les 
commencements, il a voulu voir, comme les autres, ce 
que c’était qu’un roi citoyen. 11 est allé au château où 
tout le monde allait. Maintenant, on ne lui laisserait pas 
regarder les belles dames de la cour , par le trou de la 
serrure. 

Mon frère l’épicier ne croit pas que pour avoir aidé 
à renverser dans le cloître S'-Merri, lui cinquante mil- 
lième, appuyé parla grosse artillerie sur ses flancs et 
la grosse cavalerie sur ses derrières, quelques centaines 
déjeunes exaltés, il ait mérité la croix d'honneur. 

Mon frère l’épicier qui a dans l’âme une fierté bien 
placée, n’aime point qu’on àe donne de grands airs de 
• cour, après avoir chassé la cour, et il rit de penser 
que les ambassadeurs de la Sainte-Alliance vont chu ■ 
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chotter dans l'embrasure d’une croisée , lorsqu’ils 
sont interrogés avec trop de familiarité par le ‘petit 
avocat (1). 

C’est un drôle de corps que mon frère l’épicier ! 
Crédule , crédule tout d’abord, puis il se courrouce 
comme un Athénien. Il était digne de vendre du sucre 
au coin du temple de Minerve. 

Mon frère l’épicier n’est pas content de ce que son 
voisin de face qui paie 201 francs d’impôt soit élec- 
teur, tandis qu'il ne l’est pas lui qui ne paie que 1 99 francs. 
Et quand il se met à considérer de près la bonté de ses 
drogues et de ses liqueurs superfines , il ne voit pas 
trop en quoi son voisin a plus de génie et de capacité 
que lui, pour élire un député. 11 s’imaginait bonnement 
que la dose de capacité de deux épiciers, était h peu 
près égale. 

Je savais depuis longtemps, Monsieur, que votre 
journal n’était qu’un journal d’épiciers. Mais je ne 
m’attendais pas que pour avoir médit un peu de la 
cour, je tomberais, comme la révolution de juillet, dans 
votre disgrâce. 

Vous voudriez, Monsieur , que je levasse ma visière. 
Puis, vous rangeriez devant moi, en ligne de bataille, 
quinze mille épiciers. Cela n’est pas généreux. Je suis 
d’humeur pacifique en ma qualité de bourgeois. Ce- 
pendant si vous voulez absolument que les épiciers 
remplacent les gardes du corps de Charles X, auprès 
de Louis - Philippe , vous n’avez qu’à détacher un 

(l) Comme ils appellent M. Dupin. 
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champion de votre phalange et nous pourrons alors 
nous battre h coups de cornets. J’aurai de mon côté 
pour témoins les épiciers citoyens, et vous, les épiciers 
gentilshommes. Ce sera divertissant. 

US BOURGEOIS DE PARIS. 
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LIBELLE GXXXm. 

qu’est-ce aujourd’hui qu’un prince ? 


ARGUMENT. — Les questions qu’on traite ici sont 
toutes constitutionnelles et fort graves. Un privilège mène 
à un autre. Mais, en France, on est sur une multitude de 
points non réglés, en pleine confusion. La monarchie absolue 
et la monarchie citoyenne se heurtent sans cesse. Quand 
tous ces princes grandiront , leurs maisons ne deviendront- 
elles pas des foyers d’intrigues et de prétentions croisées? La 
France est condamnée pour longtemps peut-être à végéter 
dans de misérables conflits. 

V- 


1833. 


Qu'est-ce qu'un prince ? c’est un homme. Est-il venu 
du ciel? non. Est il citoyen? oui. Exerce-t-il une juri- 
diction? aucune. Pourrait-il faire ce que fait un pré- 
fet? il n'est pas préfet. Pourrait-il ordonner Vanresta- 
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tion d’un particulier? il n'cst pas juge. Pourrait-il 
mettre un colonel aux arrêts? il n'est pas général. 
Pourrait-il traduire un officier devant les tribunaux 
militaires? il n'est pas ministre. Qu’est-il dans l’ordre 
civil? le fils du roi. Qu’cst-il dans l’ordre militaire? 
simple colonel. 

C’est déjà beaucoup, c’est une immense faveur qu’un 
prince tout jeune soit colonel. Pourquoi, dans une car- 
rière oit l'avancement est le prix du sang versé, un 
prince de vingt ans est-il colonel? Si le roi avait dix 
fils , ils obtiendraient donc , au détriment des autres 
officiers , dix régiments de cavalerie ! car il serait par 
trop bourgeois qu’un prince fût colonel d’un régiment 
d’infanterie. Pourquoi ne les fait-on pas colonels des 
régiments d'artillerie et du génie ? c'est qu’on sait bien 
qu'ils seraient incapables de les commander. Ici . la 
faveur s’arrête devant l’impuissance. Toujours est il 
vrai que le roi aurait cinquante fils, dont les trois quarts 
seraient les plus impropres des hommes à l'art militaire , 
qu’il leur faudrait à tous des régiments. Ils porteraient 
l'épée , l'aiguillette et l’épaulette , et les grandes déco- 
rations de la vertu guerrière, et ils auraient, quoique 
simples officiers, des généraux pour aides-de-camp. 

Nous continuons à charger les princes des insignes 
du militarisme impérial. Mais le chapeau à trois cornes 
de l’Empereur coifTait un héros, et sous cette plaque de 
la légion -d’honneur, battait le cœur du triomphateur 
d’Aboukir . de Marengo et d'Austerlitz. 

Louis XVIII , valétudinaire et podagre . et que la 
chiquenaude d'un enfant aurait jeté par terre, ne fai- 
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sait-il pas pouffer de rire les spectateurs, lorsqu’on le 
voyait apparaître avec ses deux épaulettes d’or sur uri 
habit bourgeois ? 

Napoléon, guerrier par métier et par goût, portait 
le seul habit qu'il put porter. 

Louis XVIII et Charles X étaient les monarques d’une 
Charte octroyée. 

Mais, après la révolution de juillet où la force du peu- 
ple, en habit bourgeois , a renversé la force des baïon- 
nettes en habit militaire, il semble qu'il ne devrait plus y 
avoir de classe privilégiée, et que le roi et les princes pour- 
raient, sans déroger h leur dignité, s’habiller comme 
la majorité de la nation qu’ils disent les avoir nommés , 
et qu’ils représentent. En temps de paix, ils ne devraient 
pas porter d’autre habit, s’ils veulent absolument avoir 
l’épée au côté, que l’habit de la garde nationale, le 
plus convenable de tous. 

Ces idées si simples , ces formes si naturelles , nos 
mœurs perverties par les corruptions de la flatterie et 
par les vanités de l’esprit militaire , ne les ont pas en- 
core adoptées. 

Nos ministres, h cervelle étroite, tout imbus des pré- 
jugés et des habitudes flétrissantes d’une société vieil- 
lie , s’amusent à jouer à la monarchie ; ils ne voient pas 
que cette société se décompose entre leurs mains , et 
se dépouille chaque jour de ses fictions, de ses pompes 
et de ses mensonges. 


tu. 


20 
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LIBELLE CXXXIV 


DONNEZ A LA PAUVRE FAMILLE! 


ARGUMENT. _ 1 .'amour de la gloire perdit Napoléon. L’a- 
mour des prêtres perdit Charles X. L’amour de l’argent perdra 
Louis-Philippe. Il doit avoir des tonnes d’or enfouies dans 
les caves des Tuileries ; car il a un Tevenu immense, ne fait 
presque pas de dépense et ne paie pas ce misérable petit 
million qu’il doit à son gendre le roi des Belges , lequel l'a 
ex pecté jusqu’ici avec une longanimité merveilleuse. 


1833. 

La pauvre famille, la famille d'Orléans, heureuse fa- 
mille! a reçu onze millions bien nets de sa part d’indem- 
nité pour les émigrés. Le duc d'Orléans et sa sœur, 
Madame Adélaïde, par un procédé assurément bien dé- 
licat, demandèrent la division des patrimoines et répu- 
dièrent la succession de leur père, le père Egalité. Celui- 
ci avait laissé plus de dettes que de biens, et les 
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dettes, qui s'élevaient, pour l’excédant du passif seule- 
ment, k 37 millions 740 mille francs, ont été payées 
par l’état. On voit par la que la révolution de 1793, 
dont le parquet de Louis-Philippe poursuit si violem- 
ment les doctrines devant nos cours d’assises, a été bien 
magnifique et bien productive pour la famille d’Orléans, 
puisqu’elle a payé , en son acquit , 37 milhons de 
dettes. 

Il semblait assez naturel que l’héritier de plusieurs 
anciens propriétaires ne fût pas admis , dans la liqui- 
dation de l’indemnité , k répudier des successions sté- 
riles et k n’accepter que les fructueuses. L’état faisait 
là un métier de dupe ; aussi M. de Villèle , alors minis- 
tre des finances, plaida-t-il, dans l’intérét de l’état, 
la doctrine politique et d’ailleurs équitable , surtout 
pour un prince, et pour un prince très-riche, déjà 
confusion des patrimoines. 

Mais le duc d'Orléans, comme tous les princes, avait 
de nombreux amis au conseil-d’état , amis qui étaient 
ses conseillers privés, amis très-influents, très-empres- 
sés, et qui étaient bien avec la cour du Palais-Royal 
et bien avec, la cour des Tuileries. Aussi le conscil- 
d’éfat s’empressa- t-il, par une décision que nous ne 
voulons pas qualifier, de grever l’état au profit du duc 
d’Orléans. L’état, comme on le sait , est toujours bon 
pour payer. 

Ainsi, en net de compte, après avoir pris k sa charge 
37 millions de dettes , le trésor a encore été obligé de 
débourser 1 1 millions de beaux écus. C’est là une mo- 
ralité k l’usage des princes , tout k fait édifiante. 
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On n'a pas même voulu déduire près de deux millions 
d'avances pour secours donnés, en 1797, à la duchesse 
d'Orléans , mère de Louis-Philippe. Cependant la loi 
du 27 avril 1825 ordonnait positivement la déduction 
de toutes sommes payées en argent, à titre de secours. 
Cette disposition était absolue et n'admettait pas 
de compensation avec les revenus des biens des 
émigrés. 

Mais, nous le répétons, le duc d’Orléans jouissait 
d’un immense crédit auprès du conseil-d’état. Il triom- 
pha encore des justes réclamations du ministère des 
finances. Cette famille d'Orléans a été bien heureuse en 
tout, il faut en convenir, et surtout en affaires d’argent. 

Sous le régime delà terreur de 1793, elle est favo- 
risée au point qu'on acquitte pour elle et à sa décharge 
37 millions de dettes, et qu'elle se trouve alors subite- 
ment enrichie au moment où tout le monde se trouve 
ruiné. 

Sous le règne du Directoire , on lui envoie deux mil- 
lions, par grâce spéciale, lorsque les autres émigrés 
mouraient de faim. 

Sous le règne de Louis XVIII , on la remet en pos- 
session de ses immenses apanages, par une ordonnance 
de bon plaisir, et contrairement aux lois. 

Sous le règne de Charles X, on lui compte onze 
millions net pour sa part d’indemnité, sans aucune im- 
putation des dettes paternelles. 

Enfin , sous le régime de la révolution de juillet, on 
ne lui fait pas rendre compte de neuf millions perçus 
de trop , et on lui donne tous les palais , tous les châ- 
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teaux, toutes les terres, toutes les forêts de Napoléon , 
de Louis XVIII et de Charles X , et , en outre , treize 
millions d’écus par année. 

La pauvre famille ! 


20 . 
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IL GARDE SON CHAPEAU SUR LA TETE. 


ARGUMENT. — Garder son chapeau sur la tête, c’est man- 
quer de respect à la souveraineté du peuple et nous sommes 
tout-à-fait de l’avis de l’auteur. Mais d’un autre côté, il faut 
dire que ces chambres de monopole ne représentant la nation 
en aucune façon, la souveraineté du peuple ne souffre réelle- 
ment aucune atteinte de ce procédé grossier. 


1833. 

C’est une chose assez singulière que, dans unjdiscours 
dit royal, on se vante d’avoir pour soi les chambres, la 
garde nationale, la France, l’opinion, c’est-à-dire tout 
le monde, et qu’ayant tout le monde pour soi, on se 
croie obligé de se plaindre encore des factions , c’est- 
à-dire de la liberté même. On met de bien belles con- 
tradictions dans la bouche des princes, et c’est on ne 
peut pas plus monarchique. 

11 est expressément défendu d’entrer armé dans l’en- 
ceinte du corps législatif : mais il parait que cette règle 
n’est pas applicable aux rois citoyens , qui n’ont pour 
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cortège et pour entourage que des militaires l’épée au 
côté. Lct appareil de guerre sied tout-à-fait au gouver- 
nement dit représentatif. 

Il est aussi d un goût parfait, d’une politesse exquise, 
que le roi dit citoyen garde son chapeau devant les 
représentants du pays, qui sont censés lui dicter un 
système politique et lui imposer des ministres pour 
1 appliquer. Cela se faisait sous la royauté légitime, 
parce que tous les pouvoirs de l’état étaient censés 
provenir du roi; que le roi était souverain , et qu’il avait 
des sujets ; mais depuis la révolution de juillet, c’est le 
roi qui relève de la souveraineté du peuple, c’est la 
nation qui est souveraiue, seule souveraine, et Louis- 
Philippe n’a plus de sujets. Il a des subordonnés dans 
ses fonctionnaires et un supérieur dans le corps légis- 
latif. Rien n’explique donc comment le roi garde son 
chapeau devant la chambre tête nue ; c’est un véritable 
anachronisme; si tous les membres de l’opposition, 
voyant cela, eussent campé leur chapeau sur leur 
tète , qu'auraient eu à dire les courtisans? 

Tous les regards de ce cortège d'aides-de-camp et 
de généraux étaient braqués sur l’opposition immobile 
et moqueuse, et dont les lèvres, étroitement fermées, 
n’ont pas laissé échapper la moindre adhésion. Les cen- 
tres ont crié vive le roi! et fait chorus avec des offi- 
ciers de la garde municipale : accord touchant ! Si 
quelqu’un eût crié vive la liberté ! dans ce sanctuaire 
prétendu des garanties nationales, il est certain qu’on 
1 eut empoigné. Il n’y a rien de plus séditieux aujour- 
d’hui que la liberté. 
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T.TBFTXE cxxxvi. 

CES MESSIEURS JOUEHT LA COMEDIE. 


ARGUMENT. — On ne cesse pas un seul instant de guer- 
royer contre les doctrinaires. On dévoile , on met à nu 
leurs fourberies , leurs palinodies , leurs fausses interpré- 
tations de la révolution de juillet à laquelle on restitue 
son véritable caractère. 


1833. 

Les doctrinaires savent très-bien ce qu ils font, en 
se mettant à genoux devant la charte de 1814, devant 
cette idole qu’ils ont adorée durant quinze ans. 

Ils ont mis cette charte snr le compte de Louis XVIII. 
Ils ont voulu faire accroire que Louis X\'I1I en avait 
jeté les fondements dans son exil d Hartwell . et ils 
l’ont appelé pompeusement le roi législateur. Mais 
Louis XVIII n’y était pour rien, et la charte de 1814 est 
l’ccuvre toute pure des doctrinaires. Aussi, l’avaient-ils 
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arrangée de façon que , quels que fussent les change- 
ments de ministère , ces messieurs se retrouveraient 
toujours sur leurs pieds. Ils ne voulaient ni du peuple 
qui les gênait, ni de l’ancienne noblesse. Us glorifiaient 
singulièrement la pairie héréditaire , bariolée de déco- 
rations , surchargée de sinécures , et renforcée de do- 
tations et de pensions . le tout à la manière anglaise. 
Pour refouler le peuple dans l'ilotisme, les doctri- 
naires , après avoir établi le monopole électoral des 
cent écus, y joignirent la curieuse invention du 
double vote , devant laquelle M. le duc de Broglie est 
encore prêt à se pâmer, à s’évanouir d’admiration. 

Tout ce qu’il y avait d’aristocratique, d'exceptionnel, 
d'impopulairfe , d'abusivement monarchique dans cette 
œuvre de 1814 , voilà ce que les doctrinaires appellent 
la charte. Us lui baisent les mains , ils la regardent 
avec amour , ils se contemplent dans leur propre ou- 
vrage. Mais force avait été de rappeler dans cette charte 
l’admissibilité de tous les Français à tous les emplois, 
l’égalité des impôts, la liberté individuelle, la liberté 
des cultes, la liberté de la presse, la garantie de la 
dette publique, l’inviolabilité des domaines nationaux , 
la responsabilité des ministres, l’établissement d'une 
chambre élective et la publicité des débats , institu- 
tion des jurés et l’inamovibilité des juges. Voilà ce que 
nous appelions la charte avec la majorité immense des 
Français. 

C’était cette déclaration de nos droits qui était notre 
charte à nous. Or, cette déclaration n’est pas plus 
l’œuvre de la charte de 1814, que celle des constitu- 
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lions antérieures où cette charte est allée copier leurs 
dispositions. 

Ce sont les doctrinaires , défenseurs incrédules de 
tout ce qu’il y avait de mauvais dans la charte de 1814, 
qui ont joué la comédie de quinze ans , adoré la légiti- 
mité de Louis XV 111 et de Charles X, et reconnu que 
nous tenions humblement toutes nos libertés du bon 
plaisir et du gracieux octroi de LL. MM. très-ebré- 
ticnncs. 

Rire et pleurer en même temps , avoir à la fois dans 
les mains des fleurs et de la bouc pour la même idole, 
c’est un secret de métier que nous n’avons pas. Les 
doctrinaires , malgré leur apparente lourdeur , ont une 
prestesse d’évolutions , une flexibilité de reins, et des 
contorsions de palinodies qui, pour se répéter souvent, 
n’en étonnent pas moins le spectateur. 

Un de leurs bons tours ça été de prétendre que la révo- 
lution de juillet, s'étant faite au cri de vire la charte! c’é- 
tait donc de la cliartede 1814, seule alors existante, que 
le peuple voulait. Or, il n’y a pas de raisonnement plus mal 
bâti que celui-là , ni de conclusion plus mal tirée. En effet, 
tout le monde sait que parmi les combattants de juillet, 
parmi ceux qui poussaient le cri de vive la charte! il y 
avait bien peu de doctrinaires, s’il y en avait. La bataille 
fut engagée par les ouvriers imprimeurs, dont les ordon- 
nances avaient cassé les presses, et auxquels se joigni- 
rent les vieux soldats de l’empire rentrés dans le peu- 
ple , les ouvriers des manufactures et les élèves des 
écoles. Voilà les véritables vainqueurs de juillet. Les 
ordonnances venaient de détruire d’un seul coup deux 
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libertés vitales, celle des élections et celle de la presse: 
on criait vive la charte ! qui a consacré ces deux liber- 
tés. L’insurrection armée continuait l'œuvre de l’oppo- 
sition parlementaire; le cri de vive la charte ! ne signi- 
fiait pas autre chose que : rendez- nous la liberté des 
élections ! rendez-nous la liberté de la presse! Mais 
n’est-ce pas abuser de la patience et de la crédulité de 
ses lecteurs , que de vouloir leur faire accroire que les 
héros des barricades sous-entendaient, en criant vive la 
charte ! nous voulons en même temps la pairie hérédi- 
taire, le double vote , l'ilofisme complet du peuple, le 
droit divin, l’hérédité rovale et tous les abus de la mo- 

7 «4 

narchie? Pourquoi donc substituaient-ils avec tant 
d’enthousiasme au drapeau blanc, au drapeau de la 
légitimité , le drapeau tricolore , le drapeau de la révo- 
lution et de l’empire? Pourquoi, vers le dernier jour 
n’entendait-on plus que le cri de vive la liberté! Pour- 
quoi l'air retentissait-il de ces imprécations : plus de 
Bourbons! qui n'allaient guère, ce nous semble, avec 
le respect de la charte de 1814 octroyée par les Bour- 
bons? Pourquoi les vainqueurs, tout noircis de pou- 
dre, furent-ils sur le point, h l’Hôtcl-de-Ville , de pro- 
clamer la république? Et les doctrinaires osent nous 
dire que la charte de 1814 était dans toutes les bou- 
ches et dans tous les cœurs ! Il n’y a point de phraséo- 
logie étudiée, point de fleurs oratoires qui puissent 
couvrir un pareil mensonge. 11 n’y a pas d’ombre des 
victimes de juillet qui, pour parler le langage figuré 
des doctrinaires, n’en tressaille d’indignation dans son 
tombeau. 
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Serait-ce donc qu’on nous prépare encore quelque 
nouvelle comédie derrière la toile ? Après avoir joué , 
trahi et perdu tous les gouvernements auxquels ils se 
sont attachés , les doctrinaires voudraient-ils jouer , 
trahir et perdre le gouvernement de Louis -Philippe? 
Y a-t-il des ordres venus de l’étranger? Y a-t-il sous 
main quelque bonne rouerie ? Ne pourrait-on monter 
dessus les tréteaux et nous dire , quand on commencera 
la pièce, comment on habillera la révolution dejuillet, 
et ce qu’il lui reste encore de temps à se traîner sur 
la scène du monde ? 
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LIBELLE CXXXVII 


LE CAPORAL ROBERT. 


ARGUMENT. — L'auteur de ce libelle traite ici sous des 
formes rires et enjouées, une haute question de liberté 
militaire. 11 distingue dans la même personne, le citoyen du 
soldat. Le soldat doit obéir à la discipline, le citoyen doit jouir 
d’une honnête liberté dans les œuvres de l’esprit. Tous 
les gens raisonnables seront de cet avis. 


1833 . 

Il faut avouer que nous vivons sous un ordre social 
singulièrement construit, un ordre militaire surtout! 
Voilà qu’un membre de la chambre des députés, un 
général, s’avise de punir un caporal, pour avoir com- 
mis le crime irrémissible d’une comédie composée et 
jouée sans l’autorisation du susdit général. Sous le 
doux régime où nous vivons , il semble que les doctri- 
naires de toutes les robes, aient fait entre eux le pari 
de nous mener de surprise en surprise, et de nous 
tu. 21 
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faire passer tour h tour du ridicule h l’odieux et de 
l'odieux au ridicule, lis ne se contentent pas d’avoir le 
monopole des impôts, le monopole des emplois et des 
richesses, le monopole de la presse des rues, le mono- 
pole des élections et de la députation, ils veulent 
encore le monopole de la comédie ! Heureusement que 
ça toujours été l’usage en France et le droit du public, 
même sous les régimes les plus tyranniques, de siffler 
impitoyablement les mauvais acteurs. 

Que le caporal Robert eût composé de la prose ou 
des vers, au lieu de monter sa garde ou de remplir son 
service , on conçoit très-bien que par voie de discipline 
militaire, il eût été frappé de quelque peine légère. 
Mais que pour charmer l’oisiveté d’une garnison , ce 
jeune homme d’esprit ait composé une pièce de théâtre 
et qu’il soit puni pour avoir fait seulement cela, sans 
qu’on articule aucune désobéissance à ses chefs, aucune 
garde omise , aucun manquement de service, c’est là 
un acte sauvage digne des kalmoucks les plus sauva- 
ges, un acte abrutissant qui ne saurait trop de fois 
passer et repasser sous les flagellations de la presse. 

Qu’est-ce donc que de demander l’autorisation du gé- 
néral. si ce n’est se soumettre à la censure préalable, et 
nous prierons le général député qui doit avoir lu la 
charte en vertu de laquelle il siège à la chambre , de 
vouloir bien nous dire dans quel article de la charte 
il a lu, qu’il y avait certaines classes de Français qui 
n’avaient point la liberté de publier et de faire impri- 
mer, que les caporaux étaient au nombre de ces Fran- 
çais-là et que ces caporaux étaient soumis , pour les 
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productions d’esprit, à la censure préalable de leurs 
généraux. Ne sait-on point qu’on peut fort bien être, 
militairement parlant , un excellent général et , spiri- 
tuellement parlant , n’étre qu’un sot. Or , il faudra donc , 
dans ce cas, que ce soit le sot qui juge l'homme d’es- 
prit! Voyez comme cela est judicieux! Dans quels 
réglements militaires, a-t-on lu que ce sont les géné- 
raux qui donnent la permission de représenter les piè- 
ces de théâtre? Nous croyions, nous, que c’était à 
Paris le ministre de l’intérieur, et dans les villes de 
département , l’autorité municipale. Voudrait-on nous 
dire si les députes ministériels , avant d’aller jouer leur 
rôle h la tribune, sont tenus aussi de prendre l’ordre 
au banc des ministres ? Caporaux ou députés, nous ne 
voy ons pas la différence. 

Supposons , sans vouloir offenser le général qui n’a 
très-certainement pas la prétention d’être un homme 
de génie, qu’un soldat, comme le célèbre Camoëns, serve 
dans son régiment , il faudrait donc qu’avant de mettre 
au jour son immortelle Lusiadc, il vînt humblement sou- 
mettre ce chef-d’œuvre à Monsieur le général; il en 
serait compris, pour nous servir des expressions d’Arago, 
à peu près comme s’il parlait chinois. C’est le renverse- 
ment de toutes les notions du bon sens . c’est le comble 
de la dérision de subordonner l ignorance h la science , 
et de rendre l’épée juge de la plume. A chacun ses 
œuvres. 

Supposez encore qu’un rimailleur obscur , qu’un 
versificateur honni du Parnasse, que quelque nouveau 
Pradon , décoré de la double épaulette , commande un 
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régiment en province ou même h Paris, et qu’un homme 
de génie, un Corneille, un Racine, un Voltaire serve 
dans sa troupe , il sera donc permis au rimailleur de 
trouver détestables les vers de l’homme de génie et 
d’empêcher qu'on ne l’applaudisse, parce que lui se 
fait siffler? 

Nous avons connu un soldat, depuis savant célèbre, 
qui donnait à scs officiers, élèves respectueux, des le- 
çons de hautes mathématiques et qui envoyait aux aca- 
démies des mémoires couronnés. 11 aurait donc aussi 
fallu que ce soldat demandât la permission d'être un 
savant mathématicien à sou pauvre colonel qui ne 
pouvait peut-être pas compter au bout de ses doigts 
que deux et deux font quatre? Les doctrinaires de 
M. Guizot, qui ont horreur de l'intelligence, lorsque 
l’intelligence ne se met pas lâchement au service de 
leurs passions et de leurs sophismes , érigeront volon- 
tiers pour leurs amis des chaires d’arabe ou de numis- 
matique. Mais ils se garderont bien de donner de 
l’instruction au peuple , parce qu'ils savent que le peu- 
ple, s’il était instruit, redemanderait aux doctrinaires 
ses droits usurpes et sa liberté ravie. De même les doc- 
trinaires de M. Sonlt ne demandent pas mieux que les 
soldats s’abrulissent dans les orgies vineuses du caba- 
ret. Mais ils ne permettront pas à quelque jeune mili- 
taire , de faire représenter sur le théâtre une pièce où 
brilleraient l’amour de la patrie et l’éclat des vertus 
civiques. Il leur faut une obéissance stupide et farouche 
et des mouvements d’automate. Les actes, qui enno- 
blissent l’intelligence et qui l’honorent. seront punis par 
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eux d'une peine dégradante. N’est-ce pas même là un 
moyen ingénieux, un moyen iufaillible de faire sa cour 
au vieux maréchal Soult, fameux par ses ana . qui ne 
sait parler ni écrire en français et qui ne s’apercevait 
pas l’année dernière, qu'on pouffait de rire , lorsqu’il 
se tuait à répéter que l’on mettrait des canons sur les 
oteurs de Bclleville. Au lieu de dégrader sottement le 
caporal Robert pour avoir fait une comédie , le maré- 
chal Soult, duc de Dalmatic, ferait mieux de le faire 
venir de son régiment , pour prendre de lui quelques 
leçons de grammaire et d’orthographe. 

Le vieux maréchal Soult devrait se rappeler que les 
soldats français ne sont plus comme dans sa jeunesse, 
des mercenaires enrôlés sur le Pont-Neuf pour quelques 
écus par des recruteurs; qu’ils sont fils de famille, 
libres et citoyens tout aussi bien que lui ; que ni la 
charte ni autre loi que nous connaissions , ne les prive 
du droit constitutionnel de publier et de faire imprimer 
leurs opinions , non plus que de faire représenter leurs 
pièces de théâtre, bonnes ou mauvaises, avec la per- 
mission de l’autorité municipale et sans passer sous le 
ciseau de leur général ; et enfin qu’il n’y a de dé- 
gradant que le bâton des assommeurs, la discipline des 
cosaques et les pénalités absurdes, et non pas les ac- 
tions innocentes et pures. 

Que répondrait M. le général-député à M. le caporal 
Robert, si celui-ci disait : « Vous me condamnez, géné- 
ral , à la dégradation parce que j’ai honoré mon grade 
par une œuvre de littérature peu commune , vous 
en conviendrez, pour un caporal. Mais que diriez-vous 
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si j’eusse quitté le poste où vous m'eussiez placé? Vous 
m’auriez sans doute puni d’une peine grave et vous 
auriez eu raison. Mais qne faites-vous donc, général, 
vous qui, au lieu de rester à la tête de votre garnison, 
siéger h Paris pour confectionner des lois très-agréables 
au Ministre de la guerre votre patron, mais très-désa- 
gréables au pays dont elles ruinent les finances et dont 
elles oppriment la liberté? La main sur la conscience, 
général , ne croyez-vous pas qu’il vaut encore mieux 
faire "représenter sur le théâtre de Colmar, de mau- 
vaises pièces comme je puis en faire, que de voter de 
mauvaises lois sur le théâtre du Palais-Bourbon, comme 
vous en votez, m’a-t-on dit? Je sais bien, général, que 
vous me répondrez que la charte ni la loi n’empéchent 
qu’on soit à la fois général en activité et député, et que 
vous êtes député. Mais de ce que vous vous mettriez 
ainsi à couvert sous la loi, cela ne voudrait pas dire 
que la loi ne fût pas abusive. Or, quand une loi est 
abusive, et qu’elle confère une prérogative personnelle 
à quelque citoyen, le devoir de ce citoyen est de ne 
point profiter du bénéfice injuste de cette loi. C’est le 
devoir surtout d’un député qui doit conserver avant 
tout sou indépendance. Or, sans vouloir faire aucune 
allusion à vous, général, vous avouerez avec moi que 
la position d’un officier en activité, cumulée avec la 
position d’un député, n’offre pas des caractères très- 
prononcés d’indépendance. » 

Un autre inconvénient de la présence des comman- 
dants militaires à la chambre des députés, c’est, général, 
pour ramener la question h ce qui me regarde, que si 
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vous aviez été présent au régiment, j’aurais pu vous 
adresser mon humble requête et obtenir de vous l’au- 
torisation pour défaut de laquelle vous me dégradez. 
Vous voyez bien, général, que votre présence à Col- 
mar pouvait n’êtrc pas tout à fait inutile, ne fût-ce 
qu’a moi, et pour moi , c’est quelque chose. Vous vous 
seriez ainsi, général, épargné la peine de dater de 
Paris vos ordres du jour de dégradation, comme Na- 
poléon datait de Vienne et de Berlin , l’ordre du jour 
de ses victoires. » 
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sur l’apologie de la corruption ministé- 
rielle. 


ARGUMENT. — On réfute les erreurs et les sophismes des 
journaux, du ministère qui, en attaquant la constitution 
de 1791 , prétendaient que la charte de 1830 a un tempéra- 
ment robuste qui la prédestine à l’éternité , et qui défen- 
daient comme complément indispensable de cette charte , le 
scandale des emplois et des traitements prodigués aux dé- 
putés ministériels. 


1833. 

Il est impossible d’entasser plus d'erreurs et de so- 
phismes que les doctrinaires qui défendent le scandale 
des emplois prodigués aux députés ministériels. 

Lorsque nous avons vu tant de rois, de chartes et 
de constitutions , tomber les uns par dessus les autres , 
n’est-ce pas se moquer agréablement des gens, que 
d’entendre les doctrinaires appeler éphémère la con- 
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stitution de 1791 .comme pour l’opposera notre charte 
bâtarde à laquelle on promet l’éternité ? 

Parce qu’une constitution a peu duré, les doctrinaires 
en concluent lestement qu’elle est mauvaise. S’ils mesu- 
rent ainsi la bonté d'un gouvernement par sa durée , il 
faudra nécessairement conclure aussi qu’il n’y a pas 
de meilleur régime que le régime h la turque qui dure 
sans altération depuis tant de siècles. Malgré ce profond 
dédain des aristocrates de la doctrine pour la constitu- 
tion de 1791, nous n’bésitons pas un seul moment à 
dire qu’elle vaut cent fois mieux que notre charte qui 
n’a ni forme, ni nom, ni garanties , et qu’on sera peut- 
être trop heureux un jour de revenir à la constitution 
de 1791. 

Ceux qui ont mûri la constitution de 1791 étaient des 
géants; ceux qui, tout tremblants de peur, ont fabriqué 
en deux coups de ciseaux, la charte de 1830 qu’ils ne 
se sont pas même donné la peine de relire, étaient des 
nains. Les deux œuvres ressemblent b leurs auteurs. 

Les doctrinaires qui ont cinquante fois changé de 
principes, sont coulants sur les principes. Aussi, leur 
arrive-t-il souvent de prouver par des raisonnements 
très-ingénieux que les principes ne signifient rien* Mais 
ils se fâchent tout rouge lorsqu’on veut s’aviser de 
toucher aux traitements. Car dans ce sièele de matéria- 
lisme politique , les traitements sont tout, et c’est à 
cette partie solide, positive et productive, qu’immé- 
diatement après quelque révolution que ce soit, s’atta- 
chent tout d’abord les héros de l’ordre légal et les 
coryphées de la doctrine. Retrancher ou diminuer les 
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traitements, à leurs yeux, c’est une espèce de crime, 11 
n’y aurait pas dans l’état de citoyens, il n’y aurait que 
des fonctionnaires , selon ces publicistes qui regardent 
en pitié les hérésies de l’opposition. Il n’est pas bon qu'un 
fonctionnaire reste seulement fonctionnaire et qu’un 
député reste seulement député, et ces messieurs qui , 
du liaut de leur chaire pédantesque, ont condamné à 
l’ilotisme tous les contribuables de Fraucc, moins 150 
mille, osent dire qu’un ministre serait un ilote, parce 
qu'il ne pourrait être député. La perfection, le beau 
idéal du gouvernement pour nos roués de France, c’est 
d’organiser dans le sein de la législature , la corruption 
ministérielle de nos voisins. Nos vertueux ministres qui 
se rendent en cela une pleine justice, déclarent qu’ils 
seraient dans l’impuissance d'obtenir une majorité , 
s'ils ne la gagnaient point par l’appât des places et des 
faveurs. En effet, sans cet espoir, qui pourrait s’atta- 
cher a leur déplorable système ? Qluand on professe ces 
vénales et serviles doctrines , il fait beau plaisanter 
sur la grande œuvre de l'assemblée constituante ! 

II fait beau les entendre nous conter que l’impopu- 
larité est la condition essentielle des gouvernements ; 
que ce n'est point le pouvoir qui est trop fort, mais la 
liberté; que la servilité n’est pas sur les bancs du mi- 
nistère, mais dans l’opposition. 

Voilà des axiomes merveilleux et que les doctrinaires 
doivent être bien contents d’avoir trouvé! Si la popu- 
larité est une ambition contre laquelle on doit se défen- 
dre , il faut avouer du moins qu’elle est celle des cœurs 
généreux, et que cette ambition ne surcharge pas 
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beaucoup le budget et ne coûte rien aux contribuables. 
Que les doctrinaires échangent leurs sinécures, rui- 
neuses pour la nation , contre les plaisirs de la popu- 
larité, et nous applaudirons les premiers à cette ho- 
norable ambition ! 

Les doctrinaires prétendent qu'il faut du courage 
pour accepter aujourd'hui des fonctions publiques. Oui, 
il en faut du courage et beaucoup. Car , à moins d’être 
exposé à mourir de faim , quel est celui d'entre les pa- 
triotes qui voudrait servir le système fatal du 13 mars? 
Quel est celui qui ne rougirait pas d’approuver , même 
implicitement , le coup d’état qui a renversé la charte 
et qui avait détruit toutes les garanties de la liberté ? 
Quel est celui qui ne serait pas honteux de recevoir de 
pareilles mains , des faveurs ou des places? Quel est 
celui qui voudrait s’associer h des ministres qui desti- 
tuent les patriotes, qui persécutent la presse, qui ressus- 
citent la peine de mort contre les délits politiques, qui 
corrompent la nature de notre gouvernement, qui 
nous livrent aux humiliations et aux menaces de l’etran- 
ger , qui s’abaissent dans leurs adorations de sujets , 
qui se prosternent aux pieds de quelques marmots qu’ils 
qualifient de très-hauts et très-puissants princes, qui se 
laissent balotter dans tous les sens, à droite et à gau- 
che , par les caprices stupides d’une camarilla, et qui 
Jettent h l’avidité de leurs créatures, les trésors et les 
dignités de la France ? Oui , les doctrinaires ont raison , 
il faut aujourd’hui du courage pour accepter des fonc- 
tions publiques. 11 en faut beaucoup ! 

Aussi, ne voient-ils pas courir après ces fonctions, les 
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serviles ,1 es pusillanimes membres de l’opposition par- 
lementaire et extra- parlementaire ; les serviles, les pu- 
sillanimes se contentent d’être poursuivis devant les 
tribunaux, frappés de mandats d'arrêt, incarcérés, 
ruinés, traqués parla police, tandis que les forts, les 
indépendants , les courageux , se ruent dans les anti- 
chambres des ministres et s’y étouffent pour obtenir 
l’nn une place de greffier , l’autre une croix d'honneur, 
celui-ci une pairie, celui-là une ambassade, ou un 
traitement sur les fonds secrets. Puis ils s’écrient tous 
avec les ministres : Il faut du cœur ! 

Les hommes de la doctrine qui jugent les autres 
par eux-mêmes et qui non-seulement , sont incapables 
de restituer leurs sinécures, mais encore de renoncer à 
la moindre parcelle de ces sinécures , s’imaginent que 
les hommes de l’opposition sacrifieraient tout à un 
vain désir de popularité. Ce n’est pas la popularité que 
les patriotes recherchent, c’est l’accomplissement de 
leurs devoirs. Quoique les hommages du peuple, quoi- 
que l’expression de sa reconnaissance soient mille fois 
préférables à toutes les faveurs du pouvoir, les patriotes 
ne balanceraient pas à blâmer le peuple et à s’attirer 
momentanément son déplaisir , si le peuple s'égarait 
dans de fausses voies. Car leur devoir est de ne pas 
souffrir que qui que ce soit porte atteinte à la consti- 
lution , lorsque la constitution est régulière et que c’est 
je peuple lui-même qui l’a faite, entendez-vous, mes- 
sieurs? Et en effet, pourquoi le peuple, par un caprice 
déraisonnable et, qu'au surplus, nous n’admettons pas , 
détruirait-il alors son propre ouvrage? Mais ce n’est 
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pas le peuple qui , d’ordinaire, viole la constitulion.TaU- 
dis que les doctrinaires ne sont pas honteux de corrcm . 
pre eux-mêmes leur charte et d’en extraire par leurs 
sophismes , pour la fouler aux pieds, le peu de liberté 
qui s’y est glissée à leur insu. 

Ce ne sont pas les roués corrompus de la doctrine , 
qui assistent aux ovations civiques et aux fêtes que les 
populations patriotes décernent h leurs fidèles manda- 
taires. Ces roués- là, ces hommes forts par excellence, 
renfermés dans leur égoïsme, craignent trop de se com- 
promettre. Ils craignent trop de perdre les traitements 
auxquels ils sont, comme le maréchal Soult ,' attachés 
jusqu'à la mort. Ils craignent trop de se mêler au peuple 
qui, par sa victoire, les fit ce qu’ils sont et sauva la 
liberté. Mais ils ne craignent pas de s’acharner, comme 
des harpies, sur la proie succulente du budget, et de 
combattre avec courage les députés serviles et pusil- 
lanimes qui défendent sottement les intérêts des con 
tribuables. Ils ne craignent pas d’imposer à la nation un 
milliardde tribut: ce n’est pas vous doctrinaires, qui payez 
les sérénades et les banquets fort modestes que le peuple 
donne à ses vrais députés. Mais qui est-ce qui paie \os 
traitements exorbitants et inutiles dont la vertu rougi- 
rait? Qui entretient le luxe insolent des brillants per- 
sonnages delà quasi-légitimité? Qui fournit des tonnes 
d’or à la pompe aspirante de la liste civile? Est-ce vous, 
ou le pays? répondez! 


ut. 
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LIBELLE CXXXIX 


PROCÈS DE LA. TRIBUNE DEVANT LA BARRE DES 
DÉPUTÉS POUR DÉLIT D’OFFENSE. 


ARGUMENT. — Le» journal la Tribune avail traité la cham- 
bre des députés de chambre prostituée. Traduite à la barre 
de cette chambre, la Tribune se défendit aYec autant d'audace 
que d’esprit. Elle fut condamnée. — Trois opinions s’étaient 
formées dans le sein de l’opposition. La première soutenait 
que la chambre , en jugeant, violait la charte. La seconde , 
que la chambre ne pouvait être à la fois législateur et juge. 
La troisième, que la chambre ne pouvait être juge et par- 
tie dans sa propre cause. Le général l.afajrelte s’abstint 
avec Dupont de l’Eure, d’Argenson et toute la portion 
la plus avancée et la plus énergique de l’opposition. — Dans 
le Libelle ci-dessous , ou ramène les trois opinions du côté 
gauche, parles déductions de la logique, à la déclaration 
d’incompétence absolue. — Ce Libelle est précédé d’un pro- 
logue où l’auteur feignant qu’il est député , explique en bref 
à ses commettants les motifs de son abstention. — Vient 
■ensuite la discussion approfondie du point d’incompétence. 


1833 . 


Prologue. 

Je dois à mes commettants les motifs de mon absten- 
tion 
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U y a une charte qui défend aux députés d’être juges 
des délits de la presse, et j’ai dû obéir à cette charte. 

Il y a une loi antérieure a toute constitution, quidéf r j 
aux législateurs d’être juges, et j’ai dû obéir h cette loi. 

11 y a une conscience qui défend de juger dans sa 
propre cause, et j’ai du obéir h la conscience. 

J’aurais usurpé mes pouvoirs , si j’avais fait un acte 
dejustice. J’aurais déshonoré ma vie, si j’avais fait un 
acte de vengeance. 

Il est logique qu’une chambre de monopole exerce 
une juridiction de privilège : car il est logique de tirer le 
faux du faux. Mais il est encore plus logique de tirer le 
vrai du vrai. Or ,1c jury est la seule expression de l'éga- 
lité dans un pays où le peuple est souverain. 


Discussion. 


Un combat va s’engager demain, dans l’arène du 
Palais -Bourbon, entre deux puissances rivales, entre la 
tribune qui parle et la tribune qui écrit, entre le pou- 
voir qui fait les lois et le pouvoir qui les renverse, entre 
la chambre et la presse. 

Il faut qu’on le sache : la France pourrait se passer 
de chambre; elle ne pourrait se passer de presse; car 
avec la chambre seule , elle pourrait être esclave; avec 
la presse seule , elle serait toujours libre. 

La chambre est la tribune de l’aristocratie; la presse 
est la tribune du peuple. 

La chambre pourrait n’être que l’expression d’un pou 
voir corrompu ; la presse est toujours l'expression d’une 
société libre. 
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Ouelle est donc la différence actuelle qui existe entre 
les organes de la presse, et les organes de l'élection? 
c’est la différenc qui se trouve eutre la règle et l'ex- 
ception, entre le droit et le privilège. 

Voilà la chambre, voilà la presse. 

Cependant la chambre prétend qu’elle peut juger la 
presse; or; pour juger, il faut être compétent. La 
chambre l'est-elle? 

Le ministère soutient l’affirmative devant son public 
qui est la chambre. Moi, je soutiens la négative devant 
mon public qui est le pays. 

Or, il me suffit, avec ce public, d’ouvrir la charte, 
et d'y lire ce qui suit : article 69 : « Il sera pourvu. 
» par des lois séparées , aux objets qui suivent : 1° l’ap- 
» plieation du jury aux délits de la presse. » 

La charte, comme on le voit, n’a point dil qu'il se- 
rait fait une loi sur le jury; elle a dit que le jury serait 
appliqué aux délits de la presse. Le principe de la charte 
est donc absolu; le modifier, c’est le détruire; c’est 
cependant ce qu'a fait la loi du 6 octobre 1830. Cette 
loi n’avait qu’à exécuter le principe, et elle l’a renversé 
en partie, puisqu'elle a établi d’autres juges que le 
jury, pour certains délits de la presse. La loi du 8 oc- 
tobre 1830 a donc évidemment violé la charte. 

II y a des exceptions qui confirment la règle; ce sont 
celles qui se déduisent de son principe. 11 y a d’autres 
exceptions qui renversent la règle ; ce sont celles qui 
changent son principe. Les lois postérieures abrogent 
les lois antérieures: mais les lois postérieures ne peuvent 
abroger la charte. Elles sont obligatoires en ce qu’elles 
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ont de conforme avec la charte: elles sont nulles en 
ce qu’elles ont de contraire avec la charte. 

Si, par exemple , une loi déclarait, contrairement h 
la charte , que je serai dépouillé de ma maison , pour 
cause d’intérêt public, sans indemnité préalable , je 
me barricaderais dans ma maison, et je ne m’en lais- 
serais arracher que par la violence. 

Si une loi ordonnait qu’un impôt serait établi et 
perçu , sans l'observation des formes prescrites par la 
charte, je refuserais l’impôt. 

Si une loi me défendait h moi légionnaire, de porter 
la Légion-d'Honneur, que la charte a maintenue, bien 
que je n’y tienne guère , je la porterais. 

Si une loi venait à dire que, dans certains cas, la 
censure pourra être rétablie, quoique la charte ait 
déclaré que, dans aucun cas, la censure ne pourrait 
être rétablie, je résisterais h la censure, et je publierais 
mes écrits librement. 

Eli bien! vous voulez que la loi du 8 octobre 1830 ait 
pu constituer, dans certains cas, les chambres juges 
d’un délit de presse , lorsque la charte a dit que , dans 
aucun cas, elles ne seraient juges d’un pareil délit. 
Vous voulez , en un mot, que, lorsqu’il y a contradic- 
tion manifeste entre la charte et une loi postérieure, 
ce soit la loi qu'on préfère. Et moi 1 , je dis que c’est la 
charte qu’il faut exécuter, car, selon vous-mêmes, la 
charte est la première obligation des citoyens , la règle 
inviolable des pouvoirs , et la loi des lois. 

C’est également un principe social , antérieur etjsu • 
péricnr h toute charte , que dans les états libres , le 
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pouvoir qui fait les lois ne peut, 6ans une monstrueuse 
copulation, rendre des jugements. Les sophistes de 
la doctrine valent h peine l’honneur d’une réponse. Je 
la ferai brève. 

Que disent-ils ces sophistes? ils disent que la dignité 
du corps parlementaire périrait, s’il ne se vengeait Iui- 
mème , et ils disent que le parlement peut tout. 

La dignité de la chambre périrait, parce que ce pou- 
voir s'inclinerait devant le verdict du jury! et le roi, 
puisqu'il y a un roi, n’est-il pas aussi un pouvoir , plus 
grand même, à vos yeux, que tous les autres? C’est 
comme pouvoir et non comme personne, qu’il est atta- 
qué par la presse. CVst comme pouvoir, qu'il comparaît 
devant les assises. Si votre argument valait, il faudrait 
donc que le roi se jugeât lui-même, ou plutôt qu'il se 
vengeât, car la justice qu’on se fait à soi-même, la 
vôtre, c’est de la vengeance! 

Mais le parlement d’Angleterre juge scs propres of- 
fenses , disent les ministres ; mais les tribunaux de 
France les jugent aussi ! 

Voici la réponse. Le privilège du parlement anglais 
est un vieil usage de féodalité et d’aristocratie. Sommes- 
nous dans un pays de féodalité et d’aristocratie, ou 
dans un pays d’égalité? Quant aux tribunaux, ils ne 
statuent que par voie disciplinaire sur les offenses qu ils 
reçoivent, en pleine audience, et les tribunaux sont 
juges, et les députés ne le sont pas. Pourquoi la cour 
des comptes, le conseil d’état, les conseils généraux, 
ne vengeraient-ils pas aussi leurs injures? Pourquoi, 
malgré la charte, ne couvririez-vous pas la France de 
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cours prévotales? vous avez bien envoyé, malgré la 
charte , de simples citoy ens devant des conseils de 
guerre incompétents, pour les y faire condamner, à 
mort. Vous avez bien , malgré la charte, et par l état 
de siège, privé impunément huit cent mille Parisiens 
de leurs juges naturels; si vous êtes conséquent, que 
vous coûte le reste? 

Dites-le, mais ditcslc haut, ditcs-le franchement, 
c’est h la presse , à toute la presse que vous en voulez. 
Cette tourbe d’esprits rampants et médiocres qui peu- 
plent toutes les législatures , au bout de peu de temps 
de siège parlementaire , détestent la presse qui se 
rit de leur myopie. Quand ils se traînent , la presse 
marche; quand ils clignotent, elle fixe le soleil. Les 
subterfuges . la vanité des tours oratoires, les périphra- 
ses , le goût de terroir, le faux sous toutes les formes, 
dénaturent leur langage, 11 y a plus de substance dans 
une colonne de journal que dans vingt pages de leurs 
discours. Il y a tel député dont le dernier journal de 
Paris, républicain, carliste ou ministériel, ne voudrait 
pas pour son dernier rédacteur, pour son racoleur de 
nouvelles courantes, pour son metteur en page, pour 
son plieur , j’allais presque dire pour son garçon de 
bureau , et ce député se croit un personnage parce 
qu’une soixantaine d'électeurs du monopole l'ont 
nommé! Et ce personnage s’imagine qu’il repésentc 
le pays! Le pays! il n’y a, selon lui, que la chambre 
qui puisse verser sur le pays des torrents de lumière. 
11 ne sait peut-être pas l ortographc. 11 ne sait coudre 
au bout l'une de l’autre, ni deux phrases, ni deux idées 
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Il serait hors d’état de donner son opinion motivée sur 
la plus petite de nos lois. Il ne les lit point, il ne les 
comprend point, et avec une fatuité de grand seigneur 
parlementaire , il dit : mais , bon Dieu , qu'est-ce donc 
qu’un journaliste ? 

Avec ces préjugés de corps, avec ces dispositions 
d'esprit, il est évident que 1’adversairc né delà presse, 
c’est la chambre. Or, est-il juste que la chambre juge 
son adversaire? N’cst-cepas un juge ignorant, un juge 
passionné, un juge prévenu, un juge inique, un juge 
monstrueux? Ce n’est point par ses condamnations, 
c’est par scs actes qu’une chambre nationale doit se 
défendre. C’est par ses bonnes lois, quand on l’accuse, 
qu’elle s’absout. 

Les députés, dit on, ne peuvent méconnaître les 
lois qu’ils ont faites eux-mêmes! oui, mais ils ne peuvent 
méconnaître la charte qu’ils ont faite aussi. 

Les magistrats , ajoute-t-on , ont prêté serment 
d’obéissance aux lois! oui, mais ils ont aussi prêté serment 
d’obéissance h la charte; entre la charte et la loi, les 
juges prononcent. Pourquoi les députés, s’ils sont juges, 
ne se prononceraient-ils pas de même entre la charte 
et la loi? 

Lorsqu’il y a doute sur le sens de la charte , c’est à 
la loi à l’interpréter, et alors députés, magistrats , ci- 
toyens, doivent obéissance h la loi. Lorsqu’il s’agit 
d’exécuter la loi, le pouvoir réalise cette exécution par 
des ordonnances . et alors députés, magistrats et ci- 
fnvens, doivent obéissance aux ordonnances. 

Mais la doctrine qu’il faut obéir aveuglément h la 
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loi, quelle que soit la défense contraire de la charte , 
conduirait tout droit, par ses conséquences, au ren- 
versement de la constitution , à l’établissement de la 
tyrannie, à l’omnipotence parlementaire, la plus dan- 
gereuse et la plus insolente de toutes les usurpations. 

En bonne logique , pour que les trois pouvoirs, qui 
constituent le parlement français , eussent l'omnipo- 
tence, il faudrait qu’ils tinssent cette délégation du 
pays. Or, le pays a-t-il conféré au chef actuel du gou- 
vernement, le pouvoir de changer la eharte ? Le pays 
a-t-il conféré h la chambre des pairs , le pouvoir de 
changer la charte? Le pays a-t-il conféré à la cham- 
bre des députés, le pouvoir de changer la charte ? non. 

Mais qu’est-ce donc que le pays? c’est l’ensemble 
des citoyens, c’est 33 millions d'hommes. Combien sont- 
ils sur ces 33 millions qui vous aient nommé roi? 219. 
Combien sont-ils qui vous aient nommés pairs? Aucun. 
Combien sont-ils qui vous aient nommés députés ? cent 
mille tout au plus, et le reste, ce reste qui monte à 
32 millions 900 mille, qu’en faites-vous? Ces trente- 
deux millions d’individus sont-ils Français ? sont -ils 
citoyens? sont-ils du pays- ou hors du pays? Comptent- 
ils comme des têtes de parias , ou comme des têtes 
d’hommes? 11 faudrait savoir cnGn ce que vous enten- 
dez par la nation française, d’où vous sortez tous, dont 
vous n’êtes chacun que la 33 millionième partie, et qui, 
dans son universalité, est la pleine et souveraine maî- 
tresse des rois, des chambres, et de l’empire! 

Mais lors même que le pays, exprimé par le suffrage 
universel et par la spécialité du mandat, viendrait 
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siéger dans l’enceinte de la législature, la doctrine de 
l’omnipotence parlementaire qui se fait juge, serait une 
doctrine abominable. Comment! ces doctrinaires, ces 
matérialistes de l'omnipotence, ces monstrueux légis- 
lateurs pourraient dire : il nous plaît à nous de décider 
que les offenses faites aux ministres , sont des offenses 
contre la chambre! 11 nous plaît à nous, législateurs, 
de nous dire offensés: à nous offensés, d'être accusa- 
teurs; à nous accusateurs d’être témoins; à nous té- 
moins, d’être jurés; à nous jurés, d’être juges! 11 
nous plaît de qualifier crime, une simple injure! il nous 
plaît de punir cette injure par la prison, les galères, 
la confiscation, le supplice de l'échafaud! Il nous plaît 
d’interdire ou de limiter la défense! Il nous plaît de 
juger, non pas comme les jurés, aux deux tiers de voix, 
mais comme pour un projet de route ou d'emprunt, à 
la simple majorité. 11 nous plaît enfin de prononcer la 
peine de mort , et nous la prononcerons. 

Non, vous ne prononcerez ni la peine capitale ni 
aucune autre, leur dirait l’accusé : citoyen libre, je n’ai 
à répondre de mes discours et de mes actions, que de- 
vant les jurés qui, pris un h un, sont mes égaux, et 
qui, pris tous ensemble, sont les représentants judi- 
ciaires du pays, mon seul souverain. Vous n’êtcs point 
mes juges! si vous l’étiez, vous seriez des juges cor- 
rompus; car vous avez la corruption de la passion 
politique, la pire de toutes. Si vous l’étiez, vous auriez 
encore au-dessus de vous, au-dessus de votre mandat, 
la loi éternelle des sociétés civilisées, qui vous défend 
d’être à la fois législateurs et juges , et la loi de vos 
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consciences, qui vous défend déjuger dans votre cause. 
Vous tenez dans vos mains la force, mais non le droit, 
la vengeance mais non la justice. Vous pourrez me 
condamner: vous ne méjugerez pas! 

En résumé, tous les citoyens, sans exception, ont 
les mêmes droits politiques. Tous les citoyens, sans 
exception, n’ont d'autres juges, en matière criminelle, 
que tous les autres citoyens. Tous les délits de la presse, 
sans exception, qui ne se changent pas en actions nui- 
sibles, n’ont d’autres vengeurs que l’opinion. Voilà ma 
chambre, ma presse, mon jury! 

Je me place donc, dans l’atmosphère pure de la sou- 
veraineté du peuple; et, du haut de ce principe, je 
considère les indignités d’un tel procès, comme un 
homme qui, debout sur une montagne, verrait s’exhaler 
à scs pieds les brouillards infects et les marécages de 
la plaine 
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MOT d’oDILON BA.RROT. 


ARGUMENT. — On combat ici un axiome faux, savoir que 
la monarchie est compatible avec toutes les libertés possibles. 
La monarchie n’admet pas l’cgalité , l’économie , la simpli- 
cité des mœurs, la presse illimitée , et sans ces conditions-là, 
il n’y apas de vraie, de sincère, de complète liberté. Toute- 
fois , nous avouerons qu’il peut y avoir une grande somme 
de libertés avec une monarchie fondée réellement comme 
notre monarchie belge , sur le principe appliqué de la sou- 
veraineté du peuple. 


1833. 

Le ministère fait grand bruit d’un mot d’Od. Barrot, 
savoir que le gouvernement monarchique est compa- 
tible avec l'existence de toutes les libertés possibles. 
«Vous le voyez, dit-il, M. Odilon Barrot se sépare 
hautement des anarchistes et des révolutionnaires(dans 
l'argot du ministère, on est anarchiste et révolutionnaire 
lorsqu’on n'admire pas ses extravagances). C’en est fait .- 


Digitized by Google 



( 261 ) 

l’opinion républicaine n’est plus admise que par le re- 
but, le caput mortuum du pays. 

On formulait aussi d’une autre manière sous la res- 
tauration, l’axiome attribué h Odilon Barrot, lorsqu’on 
parlait en vers et en prose , de l’alliance du pouvoir 
avec la liberté. 

On pourrait aller jusqu’à dire que le régime du 
Grand-Turc n’est pas incompatible, jusqu’à un certain 
point, avec la liberté , car, où la liberté ne se fourre-t- 
elle pas ? Lorsqu’on l’exile des lois, elle se réfugie dans 
la religion et dans les mœurs. Il faut bien qu’il y ait 
toujours un peu de liberté, quelque part que ce soit. 

Mais dire que la monarchie est compatible avec tou- 
tes les libertés possibles, c’est dire quelque chose 
d'approchant du propos qu’on prête à Lafayette : Voilà 
la meilleure des républiques ! 

N’est- il pas évident qu’il y a alliance impossible dans 
les mots , quand il y a alliance impossible dans les cho- 
ses? Allez proposer aux Américains la meilleure des 
républiques, qui impliquerait un roi, une cour, une ca- 
marilla, une noblesse, un ordre de chevalerie, une 
chambre des pairs, une liste civile de vingt millions, 
un fonds secret de police de trois millions, le pouvoir 
de faire seul des traités, de commander seul les ar- 
mées , de nommer seul à tous les emplois civils et mili - 
taires, et de mettre seul l’état de siège où bon vous 
semble , c’est-à-dire de suspendre seul et arbitrairement 
la constitution ; ditcs-leur que toutes ces belles décou- 
pures de la Charte aristocratique et monarchique de 
1814, apres avoir été déchirées en lambeaux par les 
ni. 23 
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niants du peuple, ont été recousues sur h* dos de la 
Charte de 1830 par les mains des doctrinaires: dites- 
leur que toutes ces choses-là sont parfaitement compa- 
tibles avec l’existence de toutes les libertés possibles , 
et ils en riront , si vous n’en riez les premiers . et ils 
feront bien, ainsique vous. 

Je n’ai jamais cru , moi , ù la meilleure des républi- 
ques , et je n’ai jamais fait à la glorieuse constitution 
américaine, l'injure de la comparer avec l’interprétation 
doctrinaire de notre gouvernement représentatif: mais 
j’ai eu foi un moment , un court moment, aux promesses 
de juillet. Je n’imaginais, non pas que nous aurions 
tous les avantages d’une république, mais du moins 
quelques-unes de ses institutions : comme l’élection à 
peu près partout ; comme l’économie des dépenses pu- 
bliques ; comme une réforme parlementaire assise sur 
les plus larges bases; comme l’admissibilité des patriotes 
aux emplois; comme la liberté illimitée de la presse. Je 
le répète, avec cela nous aurions été encore fort loin, 
infiniment loin d’une république, et surtout de la meil- 
leure des républiques. Mais la société européenne a 
été tellement corrompue par tant de siècles d’abrutis- 
Moment, d’esclavage et de perversité morale, que nous 
nous contentions d'arriver, par des transitions ména- 
gées, à une société plus épurée et à un gouvernement 
plus libre. J’avais donc accepté de bonne foi le pro- 
gramme de 1 H<)tel-de-\ille, et je poussais si avant la 
complaisance de mes illusions, que j'attendais le dévelop- 
pement de ce programme. 

('.es prodigieuses illusions, quelques caractères gc- 
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néreux, quelques esprits élevés sont encore assez heu- 
reux pour en conserver (les restes. Ils s'imaginent 
encore que le programme de l'Hôtel- de- Ville , après 
avoir été renié, sera avoué; après avoir été lacéré, sera 
reprisé; après avoir été honni , conspué, traîné dans la 
fange par la tourbe impure des doctrinaires, sera lavé, 
nettoyé, remis h neuf et suspendu au dôme du corps 
législatif. C’est dans cet espoir qu'ils accneillent avec 
transport le mot de M. Odilon Barrot, que la monarchie 
est compatible avec toutes les libertés possibles. Le 
champ est large, comme on le voit. Quelles sont les 
libertés possibles avec la monarchie de la Russie, de 
l’Autriche, de la Prusse, et même de l'Angleterre? 
Quelles sont les libertés possibles avec la monarchie de 
Louis XI Y r ? Quelles sont les libertés possibles avec la 
monarchie du 7 août? Comme il y a trente-six façons 
de monarchies, il doit y avoir trente-six façons de 
libertés possibles. Au lieu que tout le monde comprend 
ce qu’on veut dire lorsqu’on demande quelles sont les 
libertés possibles avec le gouvernement du pays par le 
pays, c’cst-h-dire avec le gouvernement représentatif 
bien entendu. H n’est pas difficile de répondre : toutes. 
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LIBELLE CXLI. 


ALLOCUTION. 


ARGUMENT. — Nous prenons celte allocution dans les jour- 
naux français qui l’ont reproduite, à l’occasion d’un banquet 
offert à l’auteur parles patriotes Marseillais. Nous la donnons 
ici pour faire voir à nos hommes du nord , dans quel langage 
figuré on peut parler de liberté aux hommes du midi dont 
l'imagination est si vive , si poétique et si colorée. 


1837. 

Descendants des Phocéens , souvenez-vous de vos 
pères ! 

Suivez toujours les traces de ces hardis navigateurs 
qui, sur le bord de la Gaule ignorante et sauvage, appor- 
tèrent jadis le culte de la liberté. Ah , plutôt mourir 
que de la perdre! Si jamais le despotisme voulait l'im- 
moler , comme vos ancêtres, emportez dans vos bras les 
statues voilées de la déesse et reprenez le chemin des 
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mers. Assise sur vos mâts, qu’elle vous indique du 
doigt des cieux plus amis, que son souille pousse vos 
navires et qu’elle descende avec vous sur d’autres ri- 
vages! 

Mais non , vous ne quitterez pas ce beau soleil qui 
vous dore de ses rayons, ni ces rivages où brillent des 
intelligences si vives et des courages si fiers. Ceux qui 
veulent vous corrompre pour vous 'pprimer, vous 
diront que l’ordre est dans la servitude et que la sou- 
veraine volupté consiste dans la richesse. Vous , n'ou- 
bliez jamais que la liberté doit passer avant l’or, avant 
les arts, avant l’industrie, avant la gloire même; vousflo- 
rissez par le commerce. Soyez grands aussi par la liberté. 

Descendants des Phocéens , souvenez-vous toujours 
de vos pères ! 


23 . 
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LIBELLE CXLII 


MARIAGES DES FILLES DE ROIS. 


ARGUMENT Le code matrimonial des princesses est encore 

du temps de l’Europe féodale. Rien n’est plus destructenr de 
l’égalité, rien n’est plus humiliant pour les citoyens , rien 
n’est plus contraire souvent à la saine politique , rien u’en- 
trainc plus de fausses relations, de collisions, de guerres et 
de ruines pour les empires , que ces alliances obligées entre 
les maisons royales. Nous ne disons pas cela du mariage 
de Léopold qui , au contraire, a été sous plus d’un rapport, 
avantageux à la Belgique. Ici l’on ne traite la question qu’en 
thèse générale. 


1833. 

Les journaux de la Belgique glosent un peu sur la 
parcimonie du contrat de mariage de leur reine. Ils 
prétendent, voyez les mauvaises langues ! que sa ma- 
jesté belge n’a rien reçu de sa très-haute, très-excel- 
lente et très-puissante femme. Mais depuis quand les 


( 207 ) 

grâces et les vertus ne sont-elles pins un trésor? depuis 
quand est-il défendu aux pères bien avisés, de marier 
leurs filles sans dot? Ce qui fait le regret de la Belgique, 
ne doit-il pas faire notre joie? Au surplus, il ne faut 
pas que nous nous hâtions trop de nous réjouir: car, 
puisque les généreux députés du centre ont bien 
donné, au nom de la nation qu'ils disent représenter, 
un million de rente h un prince élevé dans la simplicité 
du collège, pourquoi ne doteraient-ils pas une aimable 
princesse , avec tous les égards et toute la délicatesse 
do la galanterie française? Cela est d’autant plus facile 
h faire qu’il ne leur en coûte rien, puisque c’est le 
peuple qui paie. D'ailleurs, il est évident qu’avec vingt 
millions de revenu net, un roi est tout a fait hors d’état 
de donner une dot h ses enfants , et c’est ce qui prouve 
mieux que tout le reste , quelle a été la lésinerie de la 
chambre, lorsqu’elle a constitué la liste civile. Aussi 
faut-il espérer que quelque loyal et fidèle député, qui 
comprendra mieux les besoins d'un roi et la dignité de 
la France, proposera une addition de liste civile : car, 
de même qu’on nous a dit que pour 12,000 francs, on 
ne trouverait plus personne qui voudrait faire le métier 
de premier président et de procureur général, de même 
on finirait par ne plus trouver personne qui voulût faire 
pour 20 millions, le métier de roi. 

A moins donc que, sur ses anciennes économies et 
sur ses placements , Louis - Philippe n’ait donné à 
Léopold quelque grosse somme d'argent, nous ne 
voyons pas trop ce que Léopold aurait pu recevoir de 
sa femme en immeubles: car il faut se souvenir que, 
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pour se dérober à l'application de la loi qui incorpore arr 
domaine de la couronne les biens, du prince régnant. 
Louis-Philippe, avec une habile prévoyance, a, le 6 août 
1830, veille de son avènement, fait donation de ses 
biens à tous ses enfants. Mais , par l’effet d’une autre 
prévoyance non moins judicieuse, il s’en est réservé 
l’usufruit , usufruit qui tombait dans le domaine de l’é- 
tat, mais que lui a laissé la générosité des chambres. 

Il Suit de là que la princesse Louise ne recueillera 
sa part immobilière dans la donation du 6 août 1830 , 
que lorsque le fonds se sera consolidé h l’usufruit par 
la mort de Louis-Philippe. Louis-Philippe a donné aussi 
à scs enfants les bénéfices résultant des améliorations 
que les biens apanagés auraient pu recevoir ; améliora- 
tions que le domaine, qui n’est pas, d’ordinaire, d’humeur 
fort chevaleresque avec les particuliers, discutera sans 
doute sévèrement. En effet, des améliorations ont aussi 
été faites aux biens de l’apanage pendant la main-mise 
nationale, et ce sera un sujet de compensation. La 
haute etnationale munificence de Louis-Philippe envers 
sa famille , ne s’est pas même bornée là : il a fait com- 
prendre, dans l’acte de donation du 6 août 1830, des 
actions éventuelles sur le trésor, en répétition de 
créances antérieures à l’an 9. Si la chose est ainsi , 
comme le prétendent des gens assez bien informés, 
sous les yeux desquels l’acte a passé, il faut convenir 
qu’on ne saurait pousser plus loin la générosité : car ce 
serait donner ce qui ne nous appartient pas. Il n’y a point, 
en effet, de principe plus certain que celui qui frappe 
d une déchéance absolue cl irrévocable toutes les créai» - 
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ces antérieures à l'an 9, quelles qu'en soient la nature et 
l’origine. L'impuissance d’agir ne relève pas même de 
la prescription encourue. 11 ne faut pas oublier qu’a- 
vant que 219 députés eussent avisé qu’il serait roi, 
Louis -Philippe était tout aussi simple citoyen que tout 
autre simple citoyen , tout aussi particulier que tout 
autre particulier , et qu’ainsi l’action de la déchéance 
s’étend sur ses héritiers comme sur lui. 

Mais n’envisager la question que sous le rapport 
étroit d’une affaire d'intérêt, ce serait peu. La véri- 
table question serait de savoir si, dans un pays 
constitutionnel , un roi peut donner sa fille en mariage 
à un roi voisin , sans la permission de la nation , repré- 
sentée par le corps législatif. On ne va pas manquer 
de se récrier et de dire qu’il est bien dur, bien sauvage, 
bien tyrannique, d’empêcher un père de marier sa Gllc 
comme il l’entend. C’est qu’un roi n’est pas un père 
comme un autre; c’est qu’un roi est un personnage 
politique soumis h des devoirs politiques. Dans les gou- 
vernements absolusses rois n’ont d’autre frein que leurs 
propres volontés , d’autre guide que leur caprice. Mais 
dans les pays libres , il y a des rois qui ne peuvent pas 
sortir du territoire de l’empire, sans l’aveu du parlement. 
Pourtant tout citoyen . dans ces pays-là , voyage libre- 
ment à l’étranger, et le monarque ne peut le faire. 
Qu’une fdlc du roi épouse un Français , il n’y a rien a 
dire : l'intérêt de la France n’en peut recevoir d’atteinte. 
Mais qu’une fille du roi épouse un prince étranger, 
peut-on en dire autant ? Peut-on dire que la Franee ne 
soullrirait jamais d’une pareille alliance dans son intérêt 
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ou dans sa dignité ? Supposez que don Miguel ait de- 
mandé et obtenu, par les conseils de quelque quasi- 
légitimiste, une princesse française, le pouvoir exécutif 
qui se trouve actuellement aux mains du père de la 
princesse, aurait-il dépêché volontiers nos soldats , le 
cas échéant, pour aider don l’edro et pour dépister 
don Miguel? Si la Belgique, après des essais dont nous 
souhaitons la réussite , mais qui peuvent être infruc- 
tueux, venait à se dégoûter de Léopold et qu'il lui prit 
fantaisie de se réunir et de s incorporer à la France ; si 
cette réunion était dans l'intérêt des deux pays. Louis- 
Philippe ne s’opposerait-il pas à ce qu’on détrônât sa 
fille ? Ferait-il cédera son devoir de roi, ses affections 
de père? Ne ferait-il pas marcher scs soldats au secours 
de son gendre? ne mettrait-il pas en mouvement ses 
ambassadeurs? ne se concerterait-il pas dans ce but 
avec ses hauts et puissants alliés? n’en serait-il pas de 
même si Léopold, à l’instar de quelques autres rois, 
rompait ses serments et qu’il fût expulsé par les Belges? 
Interviendrions-nous pour empêcher que la querelle se 
vidât entre d’autres que Léopold et la Belgique? 

Un père qui est roi, et qui a fait faire h sa fille un 
excellent établissement, ne voit pas tout à fait les choses 
de la même manière que s’il était désintéressé dans la 
question. On n’aime pas que vos enfants, après les avoir 
bien mariés, si non dotés, retombent à votre charge. 
La populace ne voit dans le mariage des filles de rois 
que des fêtes et des réjouissances, des feux d’artifice 
et des spectacles gratis; les dames de la cour que l’oc- 
casion d’étaler leurs diamants et leur brillante toilette. 
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et les chambellans que le moyen de se chamarrer d’un 
cordon de plus. Mais souvent ces mariages recèlent 
plus d’une guerre, plus d'une humiliation, plus d'un 
fatal traité de commerce. 11 est donc naturel que la na- 
tion soit consultée lorsque, éventuellement , la chose 
lui importe si fort. Il ne faut pas être bien savant dans 
l’histoire pour avoir appris que les rois sacrifient quel- 
quefois l’intérêt des peuples h l’intérêt de leur dynas- 
tie. La Charte, il est vrai , ne prévoit pas le cas. Mais 
cette Charte provient, pour plus de neuf dixièmes, d’une 
dynastie qui n’avait octroyé de liberté que ce qu’elle 
avait bien voulu en octroyer, qui ne reconnaissait en 
France que des sujets et point des citoyens, et qui au- 
rait trouvé fort étrange, et avec raison sous un tel ré- 
gime , que la nation se mêlât du mariage de scs royales 
filles. Que penser enfin d’une Charte dont on peut dire 
que, de toutes les choses qu'elle a le moins prévues, 
c’a été de se prévoir elle-même? Nous ne pouvons que 
recommander aux législateurs futurs, si, par un mal- 
heur que nous pleurons il l’avance, la Charte du 7 août 
venait a mourir, d’insérer dans la nouvelle Constitution, 
la clause suivante : « Les princesses françaises ne 
» pourront, sans l'assentiment de la nation, se marier 
» h des princes ou rois étrangers. » ( En supposant, cela 
va sans dire , qu'il y ait encore dans ce tcmps-là des 
princes et des rois. ) 
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LIBELLE CXLIII. 

DES IMPOSSIBILITÉS DU MINISTERE DUPIN. 


ARGUMENT. — Il fut long-temps question en 1833 de porter 
M. Dupin à la tête du ministère. Ce Libelle sc réfère à ce 
dessein et il fait voir combien les hommes du caractère de 
M. Dupin sont peu aptes à gouverner. Ce qu’on dit ici, 
peut s’appliquer soit en France, soit ailleurs , aux orateurs 
dont la ligure est semblable. Le gouvernement français, par 
le vice radical et usurpateur de son origine et par une série 
inconcevable de fautes , est condamné à ne pouvoir plus se 
servir que de ministres impopulaires. Les hommes de la 
trempe de M. Dupin ne sont ni assez libéraux , ni assez doc- 
trinaires. Us ne conviennent à personne. 


1833. 

M. Dupin a le talent d'un orateur , il n’a point le génie 
d’un homme d’état. Il sait parler, il ne sait pas agir. 
Il force la conviction quand il est dans le vrai, il ne la 
persuade pas. Rude, inégal, brusque, rapide, il suit 
toujours ce premier mouvement qui, d’ordinaire, est le 
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meilleur pour l’homme éloquent, mais non pour l’homme 
qui gouverne. Comme il a peu d’idées à lui, il faudra 
bien qu’il prenne les idées des autres. Il sera donc h la 
queue au lieu d’être h la tête. La mobilité naturelle de 
son caractère, et la fortuité inspirée de son talent, ne lui 
permettraient pas de faire long-temps route commune 
avec ses collègues. De caractère ni d'esprit, il n’est 
pas propre à être ministre. 

C’est une erreur commune de s’imaginer qu’un 
homme doive être bon ministre parce qu’il sera bon 
orateur. Ce sont deux fonctions différentes qui veulent 
de différentes qualités : on ne peut être bon orateur 
sans passion, et bon ministre sans jugement. La passion 
et le jugement ne vont guère de compagnie. Nous n'a- 
vons d’orateurs que les avocats, et les autres députés 
que l’éducation constitutionnelle n’a pu former, ne 
savent presque point discourir ni surtout répliquer. 
Or, les études des avocats sont plutôt judiciaires que 
politiques; leur allocution, en général, est claire , mais 
lâche , délayée , insubstanticlle. Habitués h plaider le 
pour et le contre, ils ont emmagasiné des arguments 
pour toutes les causes, et leur esprit h facettes reflète 
les couleurs du vrai et du faux. Leur s débats parle- 
mentaires ont une enluminure oratoire qui scintille et 
qui fatigue; leurs circonlocutions affadissent la pensée, 
et lorsqu'on lit ces discours sonores qu’animaient le 
geste , le regard et la voix , et qui remuaient l’assem- 
blée , on est tout surpris de les trouver si pesants et si 
froids. On les presse , et ils ne rendent rien. Ils meurent 
dans la dernière parole de l’orateur. 

ni. 24 
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Ne serait-il pas h craindre que M. Dupin ministre ne 
laissât tomber de ces mots qui échappent dans l'impro- 
visation, qui, comme une trace de flamme, découvrent 
tout un système, qui expliquent une position qu’on 
veut cacher, irritent sans nécessité les adversaires que 
l’on combat , et qui indisposent des amis dont il faut 
ménager les susceptibilités, les opinions ou les intérêts? 
M. Dupin a-t-il assez de patience pour emprisonner sa 
fougue oratoire? 

Autre difficulté : le roi présidera ou il ne présidera 
pas: s'il préside, M. Dupin sera confondu dans la foule 
des autres ministres à la suite, obligé de traduire à la 
tribune une autre pensée que la sienne, gêné dans tous 
ses mouvements, et par conséquent beaucoup plus 
gauche que ceux qui imitent sans inventer jamais. Ce 
sera une inutilité de théâtre , une machine de plus. 
11 sera à la fois hors des voies constitutionnelles, hors 
des voies du ministère, et hors des bonnes grâces de 
ses collègues. 

Si le roi ne préside pas, ce sera ou ce ne sera pas 
M. Dupin qui présidera le conseil. SiM. Dupin ne préside 
pas, il se met au-dessous d'un ministère réprouvé, il 
s'humilie, il se dédaigne lui-même, il se dégrade, il 
s'annihile. Si M. Dupin préside, il faut qu’il imprime 
au conseil l'unité de sa pensée; mais, pour cela, il fau- 
drait qu'il l’eût composé, renouvelé tout entier, qu'il 
n’y fit entrer que des hommes nouveaux, et qu’il fût 
le plus ancien de ces hommes nouveaux. Mais oit les 
prendrait-il? Dans les doctrinaires? M. Dupin ne veut 
pas des doctrinaires; dans la gauche? la gauche ne 
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veut pas de M. Dupin; dans les centres? alors , minis- 
tériels pour ministériels , les conseillers actuels de la 
couronne valent bien leurs successeurs. 

Il faut aussi qu il compte pour ennemis, pires que 
ceux de l’opposition, pour ennemis irréconciliables, lep 
doctrinaires désappointés. Sa candeur ignore leur per- 
fidie. Ils lui joueront plus d'un tour de leur métier, et 
si la salle du conseil eur est fermée, ils sauront bien 
s'installer dans fautiebambre. La camarillu leur ou- 
vrira les couloirs dérobés, les petits escaliers tournants 
et les portes secrètes. 11 n’est pas jusqu’aux manèges 
diplomatiques qu'on saura employer pour déverser le 
ridicule sur les goûts, les fantaisies et les manières 
bourgeoises du petit avocat, comme ils l’appellent. 
Nous verrons comment le petit avocat se tirera de tout 
ce tripotage. 

Allez donc parler h un ministre aussi trcmbleur que 
M. Dupin , allez parler à la chambre actuelle, d une ré • 
forme parlementaire! Qui se chargera de la difficile 
commission de leur faire entendre qu’il faut des hom- 
mes plus populaires pour représenter le peuple, et 
qu’il viendra un temps où l'homme de loisir , incapa- 
ble et ignorant, devra, malgré son incapacité et son 
opulence, céder la place au prole'taire éloquent ! Osez 
proférer ces blasphèmes révolutionnaires! osez montrer 
lanatiou française avec ses 33 millions de bras, ses 
orateurs du peuple et ses tètes puissantes ! osez dire 
qu’un petit nombre de privilégiés et de monopoleurs 
se disputent le pouvoir et foulent aux pieds le reste de 
la nation! Avec quel mépris de sourire, avec quelle 
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explosion de colère, ces propositions téméraires et qui 
sentent l’hérésie, ne seront-elles pas reçues? Vous 
verrez les séides monarchiques se précipiter h la tri- 
bune, et, confondant les tendresses de la légitimité 
avec les demi-tendresses de la quasi-légitimité, vous 
foudroyer de leurs anathèmes. M. ltoyer-Collard, de 
son banc élevé, vous criera : « Vous voulez donc la 
loi agraire? » M. Mahul frémira dans la chair de sa 
chair et sentira craquer les os de ses os. M.dc Rémusat 
s’écriera qu’il est bien cruel de l'empêcher de faire scs 
beaux placements. M. Guizot lancera son caput ttior- 
tuum à la tête du malencontreux orateur, et les colon- 
nes de marbre de la salle nouvelle s’ébranleront pour 
l’écraser. 
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LIBELLE CXLIV. 

sua l’omnipotence parlementaire. 


ARGUMENT. — L’auteur déduit logiquement ici les consé- 
quences du principe de l’omnipotence parlementaire telle 
que l’entendent les doctrinaires. Commode système ! Ils 
commencent par corrompre leur parlement de monopole avec 
de l’or , des croix et des dignités, et puis quand ils s’en sont 
rendus maîtres , ils disent : le parlement peut tout : c’est-à- 
dire, tout ce que nous roulons. N’est-ce pas là un abus révol- 
tant de la logique , de la justice et de la souveraineté du 
peuple ? 


1823 . 

Les doctrinaires ont rais h la mode le système de 
l’omnipotence parlementaire. Ils savent quà l’aide de 
ce système , l’aristocratie opprime et pressure le peuple 
de l’autre côté du détroit : aussi, n’est-il pas surprenant 
que nos doctrinaires grands et petits, gens avides de 
pouvoir et d’argent, préconisent si fort les beautés du 

24 . 
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système anglais. Laissez-les donc faire. Après avoir 
perverti la chambre des députés par la corruption des 
places et des honneurs, après avoir jeté dans la cham- 
bre des pairs des fournées de leurs créatures, ils se 
rendront maîtres de nos libertés une h une, etne feront 
pas à nos plaintes d’autre réponse sinon que le principe 
de l’omnipotence l’a ainsi voulu. 11 faudrait alors rele- 
ver contre ce principe le pavé des barricades, et l’on 
ne peut pas toujours recommencer. Car si dans des 
luttes à coups de sabre contre la tyrannie , la liberté 
réussit quelquefois et ne s'en porte que mieux , il lui 
arrive aussi d’être écharpée et l’en mourir. 

Une autre conséquence du principe de l’omnipotence, 
c’est de ruiner par sa base le dogme de la souveraineté 
du peuple , et c’est pour cela que ce principe sourit 
tant h nos doctrinaires. En effet, selon eux, ce n’est 
pas le peuple qui a fait la révolution de juillet, ou 
plutôt il n en a été que l'instrument matériel. Mais ceux 
qui ont fait la charte et le roi, ce sont les députés et 
les pairs; d’où les doctrinaires tirent les conséquences 
suivantes : Qu’il n’y a pas eu de révolution à propre- 
ment parler, mais qu'il s’est passé un simple événement; 
que, comme il n’y a eu qu’un roi mis à la place d’un 
autre, ce n’est pas, il est vrai, la légitimité qui règne, 
mais la quasi-légitimité; que le concours du peuple était 
tout-h-fait inutile pour refaire l’un des trois pouvoirs 
qui défaillait , puisque les deux autres pouvoirs res- 
taient debout pour le reconstruire ; que le peuple n’a 
en lui-même aucune capacité, aucuns droits autres que 
ceni que veulent bien lui attribuer les hommes réservés 
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et prudents qui composent les deux chambres. Que, de 
même que la base du gouvernement est l’omnipotence, 
de même c’est la majorité qui fait l'omnipotence: d’où 
il suit que c’est à elle qu'appartient exclusivement la 
direction des affaires et la distribution des emplois, et 
qu'elle ne saurait mieux faire que de s'approprier cette 
double attribution. Car il est évident, il est logique, il 
est incontestable , qu’en elle seule sc trouve la puis- 
sance , le droit et la capacité ; enfin, que les impôts ne 
sont que d’excellents placements faits par le peuple au 
profit des doctrinaires qui les reçoivent en méprisant 
le peuple et en se moquant de lui. Voilà les déductions 
enfilées, l’une à l’autre, du principe de l’omnipotence 
parlementaire substitué au principe de la souveraineté 
du peuple , pour la plus grande gloire et pour le plus 
grand profit des rhéteurs du canapé. 
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UNE SALETÉ DE BALAYAGE. 


ARGUMENT. — Charles X avait placé le conseil d'état an 
Louvre où il était centralement , convenablement , magnifi- 
quement. Les décorations, les plafonds, les panneaux , les 
peintures, tout était en rapport avec cette destination. l.ouis- 
Pliilippe avisa qu’il fallait transporter le conseil d’état à 
l’hôtel Molé et qu’il épargnerait ainsi des frais de balayage. 
Profond et incommensurable détail pour un roi citoyen qui 
gouverne 33 millions d’hommes et qui jouit d’un revenu de 
plus de 27 millions , des frais de balayage ! 

L’bôtel Molé est petit, mal disposé, étriqué de toute façon. 
On devait le vendre et l’état perd ce capital. On devait le louer 
du moins et l’état perd les frais de location. L’état répare, 
l’état paie les garçons de salle , le chauffage , l’éclairage et 
ce précieux balayage dont la liste civile, riche de 27 millions, 
se trouve ainsi déchargée. 


1833 . 

C’est une autre saleté de la liste civile, une saleté de 
balayage, que j’ai a vous conter. 
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Imaginez-vous qu’on vient «l’expulser du Louvre le 
conseil d’état. 

Sur quoi nous étant récriés, parbleu, nous a-t-on 
dit, vous ne voulez pas que le conseil des ministres, 
conseil du prince, se tienne aux Tuileries dans le pa- 
lais du roi , et vous voulez que le conseil d’état , tri- 
bunal administratif, se tienne au Louvre. Quelle incon- 
séquence! 

D’iuconséquence, point : quand le conseil des minis- 
tres se tiendrait aux Tuileries ou au Louvre dans les 
anciennes salles du conseil d’état, nous n’y trouverions 
rien à redire, pourvu que le roi ne le présidât pas. Le 
roi ne peut pas gouverner, il ne peut que régner. Or, 
présider, c’est gouverner. Qui gouverne, doit être res- 
ponsable. Qui gouverne, n’est plus inviolable. On dira 
que tout cela est pure fiction. Turc fiction tant que vous 
voudrez ! mais l’on ne peut rejeter une fiction pour une 
partie, et l’admettre pour une autre partie. Le roi irait 
présider le conseil des ministres chez un ministre, que 
notre remarque subsisterait. Ne prenons pas le change 
et ne faisons pas, je vous prie, d’une question de pré- 
rogative, une question de domicile. 

L’objection du tribunal administratif est encore plus 
mauvaise et se rétorque contre le ministère ; car si le 
conseil d’état ne doit pas siéger au Louvre , parce qu’il 
est un tribunal, de deux choses l’une : ou c’est le roi 
qui juge , et dans l’état actuel des choses, c’est la signa- 
ture du roi au bas de l’ordonnance , qui , de même que 
sous Charles X, constitue réellement le jugement , et 
alors pourquoi le roi ne continuerait-il pas h juger au 
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Louvre, ainsi qu'il l'a fait depuis la révolution ? ou le 
conseil d’état est un véritable tribunal , et alors pour- 
quoi ne s'est-on pas hâté de lui conférer l'inamovibilité, 
et de l'organiser par une loi ? 

La circonstance que le conseil d’état juge des affai- 
res où l’état est partie, est tout-h-fait puérile, et se 
tourne même contre ceux qui font l'objection; car le 
conseil se tient actuellement dans l’hotel Mole, lequel est 
un bâtiment de l’état, tandis qu’il se tenait dans le Lou- 
vre, dépendance de la liste civile, qui n’est point l’état. 

Lorsqu’ensuite on vient nous dire que ce n’est point 
le ministère, mais la chambre qui a réuni le Louvre h 
la liste civile, on ne fait, sans s’en doutèr, que con- 
firmer la justesse et la vérité de nos observations. Oui. 
la chambre, c'est-à-dire la majorité ministérielle, la 
majorité complaisante, la majorité qui préfère les con- 
venances ou l’agrément du roi, h l'intérêt de l’état, a 
fait une faute en détachant le Louvre des domaines na- 
tionaux. Nous l’en avions avertie. Nous savions bien que 
l’avidité absorbante de la liste civile actuelle se trouvait 
h l’étroit , là où la cour nombreuse et fastueuse de 
Charles X se trouvait au large, et qu’on ne voudrait pas 
se mettre sur les bras, comme un fardeau trop pesant, 
le balaxasre des salles du conseil. Nous savions fort bien 
tout cela. Nous savions toutes les conséquences qui ré- 
sultent du principe d'une rigide économie. Nous le sa- 
vions et nous l’avions dit, et nous n’avions pas été écoutés 
et nous ne pouvions pas l’être. Car, en fait de dépense, 
fùt-ce la plus minime, les gens économes font toujours 
la sourde oreille. 



( 283 ) 

Nous aurions pu ajouter que le grand empereur, le 
maître de l’Europe, Napoléon le magnifique et le 
généreux, non-seulement n’avait pas confiné le con- 
seil - d'état dans les salles du Louvre , mais qu’il 
l’avait installé avec tous ses bureaux dans son propre 
palais, où il le chauffait, l’éclairait et le balayait à ses 
frais. Mais aujourd'hui, il n’y a rien de trop grand et 
rien de trop petit, rien de trop grand en fait de loge- 
ment, rien de trop petit en fait d'épargne. 

La chambre ne pouvait pas croire que la liste civile 
dépisterait le conseil d’état du Louvre, où il était fort 
bien, pour le camper à l’hôtel Molé , où il est fort mal. 

Ensuite, la chambre aurait, par cette affectation for- $ 

nielle, excédé ses attributions. Elle se serait immiscée 
dans un acte non pas de législation , non pas même de 
gouvernement, mais d’administration, qui ne la re- 
garde pas. 

La chambre, en détachant l’hôtel Molé de la liste 
civile , a voulu que l’État pût le vendre, et en effet cet 
hôtel a dû, comme tous les autres objets immobiliers 
détachés de l’ancienne dotation h Paris, Versailles et 
Saint-Cloud , être estimé en capital et intérêts. Son prix 
a dû figurer parmi les millions qu’on faisait sonner si 
haut comme un important boni, et il est évident que la 
liste civile , en chassant le conseil d’état du Louvre 
fait perdre au trésor le prix considérable de l'hôtelMoIé 
que l'Etat aurait vendu, si on ne lui eût pas donné 
l’affectation actuelle. 

Enfin on nous dit que la couronne a paye les frais 
d'installation du conseil d état h son nouveau domicile. 


Digitized by Google 



( 284 ) 

Pour les frais de déménagement, passe. Mais qui 
paiera le chauffage , l’éclairage et les gens de service, 
qui étaient a la charge de l’ancienne liste civile? Il 
nous semble que puisqu’il a plu au roi de faire voyager 
sa justice, c’est à lui à rester chargé de tous les frais, 
tant qu'il restera juge , chose qui, par parenthèse, est 
ce qu’il y a de plus inconstitutionnel au monde. 

N’y a-t-il pas de quoi rire d’entendre le ministère 
nous parler de dignité? Eh mon Dieu, nous savons 
bien où elle n’est pas. 

Ce n’est point par manie d’opposition que nous avons 
dit et que nous répétons , qu’on fait de petites choses 
et de grandes sottises. C’est uniquement parce qu’on 
fait de petites choses et de grandes sottises. 

11 ne manque plus au ministère que de nous répondre 
que c’est de notre faute. 
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LIBELLE CXLVI 


CONSULTEZ LA FRANCE POUR SAVOIR CE QU’ELLE 

VEUT. 


ARGUMENT. — Que veut la France ? Chaque parti dit : la 
France yent ce que je yeux ; car je suis la France. C’est là 
l’éternel thème de tous les partis et leur éternelle erreur. La 
vraie politique est de faire dire par une assemblée consti- 
tuante nommée par les citoyens universels, ce que veut réel- 
lement le pays. Politique grande , loyale , rationnelle , na- 
tionale , à laquelle tout le monde finira par arriver. 


1833. 

Ministériels, doctrinaires, légitimistes, républicains 
et les nuances, tous disent : la b rance, c’est nous! 

11 me semble à moi qu'il n’y a que la France qui nous 
puisse apprendre ce que demande la France, avec qui 
est la France. Est-ce la chambre des pairs qui nous 
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saura dire ce que veut la France, elle qui est nommée 
parles ministres? Est-ce la chambre des députés, qui 
est élue par cent cinquante mille électeurs sur 33 mil- 
lions d’individus? Est-ce le ministère qui, en le prenant 
successivement depuis le dernier banc de la gauche 
jusqu'au dernier banc de la droite , dira toujours que 
la France marche avec lui? Est-ce la presse ministé- 
rielle, qui exprime l’opinion des fonds secrets de la 
police? Est-ce les conseils généraux et municipaux, 
qui entonnent pour tous les pouvoirs vainqueurs . de- 
puis 30 ans, les mêmes chants d’enthousiasme et d’ad- 
miration, presque dans les mêmes termes, comme les 
Romains, à chaque changement de règne, plaçaient sur 
le corps des anciennes statues, la tête des nouveaux 
empereurs? En vérité , si toutes les factions qui nous 
déchirent, veulent bien me dire où est la France , mais 
me le dire sérieusement, elle m’obligeront beaucoup. 

J’entends conter de si étranges choses. 

Par exemple que Louis-Philippe , à peine établi, 
pouvait s'emparer de la dictature. Comment! Louis- 
Philippe, qui venait de jurer la Charte, pouvait violer la 
Charte, fouler aux pieds son serment et se faire tjran! 

Par exemple , que le gouvernement a bien voulu 
laisser V opposition de la parole avec toute sa lati- 
tude. 

Mais il me semblait que la Charte , couvrait de son 
inviolabilité l’exercice de la parole parlementaire , et 
que quant à la parole imprimée , ce n'était point en 
vertu de la permission du gouvernement, mais en vertu 
de l'article 7 de la Charte , qu’on pouvait la distribuer. 
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Par exemple, que nous jouissons de la constitution 
la plus libérale de l’Europe.U ne constitution libérale, 
celle où la liberté individuelle, la sûreté légale des 
jugements , et la liberté de la presse sont dans la main 
du pouvoir, h l’aide d’un bout d'ordonnance, quand et 
tant qu’il le veut ! 

Par exemple encore, qu’en Angleterre on ne souflre 
pas que l'origine du gouvernement soit contestée. C’est 
qu'en Angleterre le gouvernement ne doute pas de 
lui-méme. Ici dès qu’on veut éclairer le gouvernement, 
vous dites qu’on l’accuse ! Dès qu’on discute les actes 
responsables du pouvoir , vous dites que c'est le pou- 
voir lui-méme qu'on veut renverser! On sait ce que 
vous entendez par une liberté sage et pacifique: c’est 
la liberté pour vous seuls, et la servitude pour nous. 
Votre ordre légal que vous vantez tant, est-ce l’ordre 
qui régnait dans Varsovie , après la chute des héroï- 
ques défenseurs de la Pologne ? Votre liberté pacifique 
est-ce celle qui a déjà fait condamner de simples 
citoyens par un tribunal militaire? Votre ordre légal 
est-ce celui qui a mis les scellés sur une capitale re- 
posée? Que Dieu nous garde à jamais et de votre ordre 
légal et de votre liberté pacifique! 
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LIBELLE CXLVH 


SUR LES G ARN1SAIRES DE LA VENDEE. 


A&SïïUENT. — L’auteur de ce Libelle , qui a toujours dé- 
claré qu’il voulait la liberté pour tout le monde , défend ici 
généreusement les légitimistes dont le pouvoir violait le droit 
et persécutait les personnes. Il est bien de défendre ainsi 
les principes sans acception des partis. Il est bien d’entendre 
ainsi la liberté T c’cst s’en montrer digne. Cette lettre adressée 
au National fut fort approuvée des honnêtes gens de toute» 
les opinions. 


1833. 


Monsieur , 

J’ai horreur de la guerre civile. Les nobles et tes 
prêtres de la Vendée, non pas tons, mais beaucoup, 
beaucoup trop, ont rallumé les feux de cette guerre 
impie, et poussé au pillage des propriétés et au meur- 
tre de leurs concitoyens, les bons et crédules paysans 
de la Bretagne qui, sans ces nobles et ces prêtres. 
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ne bougeraient pas. Je regarde donc les prêtres et les 
nobles qui, par orgueil, vengeance ou délire, ensan- 
glantent leur pays , comme bien coupables ; mais tout 
citoyen, quelque criminel qu’il soit, ne doit être pour- 
suivi, arrêté, jugé et condamné que dans les formes, 
et avec les peines prescrites par les lois. Toutes les me- 
sures d’exception que la loi n’a point autorisées, sont 
des mesures arbitraires. Tous les partis vaincus ou 
vainqueurs (j'appartiens au parti vainqueur ) ont droit 
aux mêmes garanties : car tous les Français , quelle 
que puisse être leur opinion, sont également citoyens, 
même lorsqu’ils abjureraient ce titre, le plus beau de 
tous, le seul digne d’être porté par des hommes libres. 

Si ces principes sont vrais, comment qualifier des 
arrêtés militaires qui dépêchent trente, quarante, 
cinquante garuisaires , chez un père de famille , parce 
qu'on a, je ne dirai pas même lu certitude , mais le 
soupçon que le fils de la maison fait partie des bandes 
armées? Ne dirait-on pas que, dans le temps où nous 
vivons, et où les enfants combattent, dans l’intérieur 
des foyers domestiques , avec une opiniâtreté que rien 
ne saurait rompre, les principes politiques de leur 
père, ce soit la chose du monde la plus facile que de 
ramener les récalcitrants sous le toit paternel ? 

N’est-cc pas nous reporter aux folies de la terreur 
ou au despotisme de J’Empire, que d'obliger les pères 
à répondre de leurs fils ? N’est-ce pas contraindre in- 
justement. par la punition quelquefois d'un père inno- 
cent, les volontés coupables des lils qui ne dépendent 
pas de lui ? (^luc signifient les taxes arbitraires des gar- 

25 . 
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nisaires? Est-ce la loi, une loi rcudue depuis la Charte, 
qui a déterminé les cas de punition. le nombre des 
garnisaircs, le lieu de leur placement, la durée de leur 
séjour et le montant de leur salaire ? Quoi ! c’est la 
police militaire qui veut bien se charger de fixer tout 
cela ! Sommes-nous donc en pays conquis? l’empire des 
lois est-il suspendu? A quels excès des soldats désœu- 
vrés, poussés de nourriture par l'abondance d’une solde 
extraordinaire, et tout imprégnés de l’ardeur des sug- 
gestions politiques, ne doivent-ils pas se livrer? Quelles 
sont les limites de leur mandat? S’ils les dépassent, 
où et h qui se plaindre? Qui recevra ces plaintes et qui 
y fera droit? En vérité, si nous n’y prenons garde, le 
militarisme , capricieux et arbitraire , menace avec scs 
rudes mains , d’empoigner la France. C’est apparem- 
ment là cette délicatesse de manières, cette plénière 
liberté, cette civilisation perfectionnée que juillet avait 
promises. Dérision ! 

Mais , ce qui constitue un trop véritable attentat à 
la Charte , c’est que la garnison n’est qu’une confisca- 
tion déguisée. En effet, supposez qu’un père de famille 
possède une propriété de 6,000 fr. ; envoyez chez lui 
cent garnisairesà 3 fr. par jour pendant vingt jours, 
voilà le père de famille ruiné de fond en comble, et ses 
6,000 fr. engloutis! Que ferait de mieux la confiscation? 
Je dis que la confiscation ferait moins mal : car, encore 
faudrait-il qu’elle fût prononcée par un jugement, et 
l’inculpé aurait le droit, le temps et les moyens de se 
défendre, sans compter les chances de l’absolution. 
Au lieu qu’avec l'expéditif emploi des garnisaires . on 
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fait passer, en peu de jours , les incriminés dans le 
rang des convaincus, et leur fortune de l'étre au néant. 
11 faut avouer cependant que l’autorité militaire a man- 
qué de prévoyance : car, après que les granges, les 
étables et les celliers ont été vidés, et qu’il ne reste 
plus d’argent dans les coffres, il aurait fallu, pour 
couronner ces héroïques exploits , qu’on ordonnât 
d’abattre les bois taillis, de couper les récoltes sur 
pied, de recueillir les vendanges et de vendre les 
pierres des maisons après les avoir démolies; le tout 
par les soins, dans l’intérêt et au compte de messieurs 
les garnisaires. N’est-il pas juste, de toute justice, 
qu’ils nagent et surnagent dans l’abondance et dans 
toutes les joies de la vie, tandis que le propriétaire, 
chassé comme une bête fauve de ses foyers, s’éloignera 
en pleurant, sans pain et sans asile! S'il lui reste encore 
quelque coin de terre, quelque maison dans un autre 
département , et que la pitance des garnisaires ne soit 
pas suffisamment fournie, ne conviendrait-il pas que 
le domaine prit hypothèque sur les biens, en faisant 
valoir le privilège d’une si belle et si légitime créance? 

Il y a bien, il est vrai, une petite difficulté à tout 
cela, si l’on voulait regarder d’un peu plus près h cet 
ordre légal dont on parle tant. Cette difficulté , la voici : 

L’art. 57 de la Cliratc- vérité porte : « La peine de la 
» confiscation des biens est abolie. Elle ne pourra être 
» rétablie. » 

Ce membre de phrase si gênant, si malencontreux, 
elle ne pourra être rétablie, ne laisse pas que d’être 
assez inconciliable avec le système des garnisaires , 
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et c’est bien dommage que la Charte ait) été revue si 
à la hâte, car sans cela , avec cette prévoyance, cette 
justice , cette haine de l’arbitraire , qui sont les vertus 
spéciales du juste-milieu, on aurait pu retrancher ce 
vilain membre de phrase : elle ne pourra être rétablie . 

Mais les jésuites de la doctriuc ont certaines fertilités 
d'interprétation qui attaquent un article par tous les 
bouts, le tournent et le retournent sens dessus dessous, 
et le forcent bien, quoi qu’il en ait, h s’assouplir, à 
se modeler, h prendre la forme, le ton et la couleur 
qu’il leur plaît. Ainsi, diront-ils, c’est la confiscation 
directe, prenez garde, qui est abolie par la Charte, 
et non Y indirecte. Immense distinction! 

De plus, nous n’employons pas la confiscation contre 
nos amis , mais seulement contre nos ennemis. Enfin , 
qu’importe que la chose y soit, pourvu que le nom n’y 
soit pas? Nous confisquerons dans la réalité, et nous 
garniscrons dans l’apparence. De même, nous ferons, 
par la corruption et les amortissements de la presse, 
exactement la même chose que ferait la censure : mais 
on ne pourra pas dire que nous ayons, en toutes lettres, 
rétabli la censure. De même, nous laisserons subsister 
les tribunaux pour les cas ordinaires; mais nous réin- 
stituerons les commissions pour les cas extraordinaires, 
et nous soutiendrons, avec la justesse rigoureuse denotru 
logique, que l’exception est la règle, que l’état de paix 
est l'état de guerre , que des tribunaux incompétents 
ne sont pas des commissions, et qu’avec un bout d’or- 
donnance contresigne par un ministre étourdi, la con- 
stitution peut et doit être suspendue ou violée. ce qu* 


Digitized by Google 


( 293 ) 

est la même chose , toutes et quantes fois il plaira aux 
manouvricrs qui tiennent, dans les coulisses, les fils 
des pantins qui jouent sur la scène. 

Je repousse avec indignation, avec dégoût, la soli- 
darité de ces doctrines. Si l’on met de côté les lois 
ordinaires , ce n'est pas à dire qu’elles soient insuffisan- 
tes, c’est-à-dire qu’elles sont mal faites. Si la constitu- 
tion ne protège pas également tout le monde, ce n’est 
pas à dire qu’il faut la suspendre , c’est-à-dire qu’il 
faut la changer, car toute constitution qui se laisse ^ 
violer est mauvaise en soi. 

Non, les amis de la liberté n’abuseront jamais de leur 
victoire. S’ils veulent se renfermer dans le cercle du 
droit commun, c’est qu’il est assez large pour embras- 
ser tous les citoyens ; c’est qu’ils ne veulent pas qu’ou 
lasse aux autres ce qu’ils ne voudraient pas qu’on leur 
fît à eux-mêmes ; c’est qu'ils veulent aborder leurs 
ennemis l’arme an poing et la tête haute, et non pas 
les enfiler par derrière et les détrousser dans les embus- 
cades d’un guet-à-pens ; c’est qu’ils veulent la liberté 
pour leurs adversaires comme pour eux-mêmes : c’est 
qu’enfin ils veulent de la souveraineté du peuple , non 
pas en théorie seulement, mais en pratique, et qu’à 
leurs yeux tout Français, étant membre du souverain, 
a droit , quelle que soit son opinion , aux mêmes garan- 
ties que tout autre Français. 
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LIBELLE CXLVIII. 


ENTRETIEN POLITIQUE ENTRE UN PRUSSIEN ET 
UN CONSEILLER d’ÉTAT EN SERVICE EXTRAOR- 
DINAIRE. 


ARGUMENT. — ],’on passe ici en revue et sous la forme 
d’un entretien politique , des sujets graves , tels que la sou * 
verainelé du peuple , l’usurpation de la charte , les lésineries 
de la liste civile, l'expulsion du conseil d’état des salles du 
Louvre, la lourdeur des impôts, le service extraordinaire 
du conseil d’état , les conseillers d’état députés , les élec- 
teurs corrompus et la misérable condition du peuple. Toute 
cette critique appuyée sur des faits irrécusables , est aussi 
mordante d’ironie que frappante de vérité. 


J83S. 


i.b pulssikv. 

O la belle ville qne Paris! Que scs avenues sont ma- 
gnifiques ! que ses ports sont animés! quelle fleur de 
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civilisation! que de vie, que de mouvement, que de 
pompe, que de richesses! Je suis bien curieux, Mon- 
sieur, de visiter ses monuments. Où est le palais du 
Louvre? Comme tout doit y respirer la grandeur et la 
majesté du peuple qui l’a pris dans vos trois journées! 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

La majesté du peuple ? Mais d’où venez-vous donc . 
Monsieur? Est-ce que par hasard vous arriveriez du 
Congo? 

LE PRUSSIEN. 

Non, Monsieur, j’arrive de Prusse. 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Ah ! vous arrivez de Prusse ! Et vous vous imaginez 
en Prusse , que le peuple entre pour quelque chose 
dans nos affaires? 

LE PRUSSIEN. 

Vous m’étonnez. Est-ce que ce n’est pas le peuple 
Iui-méme qui a dressé votre grande Charte? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Non. Ce sont 219 députés, ni plus ni moins , qui ont 
fait ce beau chef-d’œuvre. 

LE PRUSSIEK. 

Qu’importe qu’ils fussent 219 ou 500? Ne représen- 
taient-ils pas le peuple dont ils tenaient leur mandat ? 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

C’est précisément qu'ils ne le tenaient pas de lui. 
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LE PRUSSIEN. 

Et «le qui donc , s’il vous plaît ? 

LE CONSEILLER DÉTAT. 

De quelques électeurs, dont les uns payaient 300 et 
les autres 1,000 francs de contributions. 

LE PRUSSIEN. 

Ces électeurs, combien étaient-ils? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

80 mille environ sur 33 millions d’hommes. 

LE PRUSSIEN. 

C’est peu. Mais je dirai comme pour les 219 députés : 
qu'importe , si ces électeurs étaient nommés par le reste 
des citoyens ? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT, 

Ce n'était pas les citoyens qui leur avaient conféré 
ce droit, c’était le roi. 

LE PRUSSIEN. 

Ah! c’est différent. Pardon, Monsieur, un étranger 
est excusable de se tromper quand il voit les choses de 
si loin. Et puisque votre Charte a été faite par 219 dé- 
putés, que ces députés n’ont été nommés que par quel- 
ques électeurs privilégiés, et que ces électeurs privi- 
légiés n’ont pas été nommés par le reste des citoyens et 
ne représentaient qu’eux-mémes, je ne vous parlerai 
plus dorénavant de la souveraineté du peuple. 

Mais permettez que je revienne à ma première ques- 
tion. Où est le palais national du Louvre ? 
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LE CONSEILLER U ÉTAT. 

Il n y a plus dn palais national. 

LE PRESSIEZ. 

Quoi! pas même le Louvre, que le peuple a pris! 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Il est vrai que le peuple l'a pris sur un roi; mais les 
députés l'ont donné h un autre roi. 

le prussien. 

Ainsi, les députés donnent les chartes, les royaumes 
et les palais. Il parait que chez vous ce sont ces mes- 
sieurs qui font tout. Pardon, encore une fois; moi qui 
croyais que la souveraineté du peuple....; mais, n’en 
parlons plus. Les inconséquences de votre conduite 
politique ne me regardent pas. 

Après tout, peu importe que le Louvre soit à un roi 
ou à la nation. 11 reste immobile, assis sur les rives de 
la Seine, tandis que les formes des gouvernements pas- 
sent et que les dynasties impériales et royales retour- 
nent dans le poudre d'où elles sont sorties. Ce que je 
désire voir , ce sont les musées , glorieuses archives 
des arts, qui appartiennent h la nation. 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Dites au roi. 

LE PRUSSIEN. 

Est ce que ces 219 messieurs, qui font tout, au- 
raient aussi donné les musées à Louis- Philippe ? 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Oui , Monsieur, parce que c'est chose convenue que 
ni. 26 
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les rois , fussent-ils les plus ignorants des hommes, sont 
toujours, ce que nous appelons en langage de cour, les 
protecteurs éclairés des beaux-arts; que les rois ont 
tous , tous sans exception, du goût et même du génie ; 
que c’est toujours eux personnellement, et non la ca- 
marilla, qui dispensent les grâces : que les peintres, 
les statuaires et les graveurs n’ont de flamme qu 'autant 
qu'ils s’allument d’inspirations monarchiques; et que. 
pour une nation à qui l’on refuse les institutions de la 
liberté, il n’y a rien de plus magnifique que de sus- 
pendre au dôme éclatant des musées, les effigies pater- 
nelles des princes qui ont promis d’entourer leur trône 
d'institutions républicaines. Cela console tant de voir la 
liberté en peinture ! 

le prussien. 

Au fait, qu’importe la réalité aux Béotiens de Paris 
qui trouvent charmant l’état de siège , qui rient d’un 
rire hébété lorsqu'on les fustige, et qui, lorsqu’on leur 
attache les menottes, marquent, en dansant, la ca- 
dence du violon? 

LB CONSEILLER d’ÉTAT. 

C’est vrai. Qu’importe l’ombre ou la réalité , les com- 
missions militaires ouïe jury, la presse ou la censure, 
la légalité ou l'arbitraire, la liberté ou la servitude? n’est- 
ce pas la même chose, après tout, pourvu que l’on 
continue h danser dans les guinguettes du Mont-Par- 
nasse, que l’on s’enivre a la Courtille, que les nababs 
de la bourse digèrent, tranquillement étendus sur les 
chaises du boulevard Coblentz, et que les petits enfants 
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tournent leurs cerceaux dans les allées des Tuileries ? 
Peuple heureux ! 

LE PRUSSIEN. 

Heureux en effet ! car vous prenez les choses d’une 
étrange façon dans ce pays ci. et vous êtes bien les gens 
les plus accommodants du monde. On vous dit : Vous 
avez été assez riches découragé pour secouer le joug 
de la tyrannie ; mais vous n’êtes pas assez riches d’écus 
pour dire la forme de gouvernement que vous préfé- 
rez, ni sous quelles lois vous voulez vivre. Vous avez 
trouvé bonnes toutes les chartes qu'on vous a silïlées , 
octroyées, imposées, infligées depuis quarante ans, et 
vous trouverez bonnes toutes celles qui vous seraient 
encore sifllées, octroyées, imposées, infligées, une de 
plus ne coûtant rien. On vous permettra d’obéir à tous 
les gouvernements possibles, pourvu que vous ayez 
bien soin de ne pas discuter leur principe , dût ce prin- 
cipe, dans le cours de votre vie, changer et se con- 
tredire vingt-cinq fois, attendu que les métamorphoses 
perpétuelles , les profondes dissidences et les éclatantes 
contradictions d’un principe , sont les signes les plus 
manifestes et les plus certains de son inaltérable vé- 
rité. Vous êtes une nation de 33 millions d’hommes, 
et , quoique vous soyez tous libres, que vous ayez tous 
naturellement les mêmes droits, et que vous soyez tous 
membres égaux du même souverain , vous n’élirez de 
députés que si vous êtes assez riches pour avoir le 
bonheur de payer h l’état 200 fr. de contribution , et 
vous ne pourrez être élus que si vous en payez 500, et 
cela par la raison évidente que la nature a frappé d’une 
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incurable stupidité et d’une sorte d'aliénation mentale, 
tons les Français qui n'ont point terre aux champs ou 
pignon sur rue, ou qui paient seulement 199 fr. 99 c. 
d’impôt. Vous avez pris le Louvre , et on vous l'otc. 
Vous aviez amassé à grands frais, dans vos musées, 
les merveilles de l’art, et, quoiqu'on vou3 ait trouvé 
bons pour les payer, on ne vous trouve plus bons pour 
les garder. 

Je conçois qu'on n’emporte pas le Louvre ; mais si 
l'on emportait vos tableaux, et que, dérobés par des 
mains infidèles, ils allassent orner un jour les cabinets 
de Londres, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, en- 
verriez-vous une armée pour constater leur identité? 
Qui serait responsable? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Ne me faites donc point de ces questions-là , vous 
devez sentir que vous m’embarrassez. Que vous dire, 
en effet? L'intendant de la liste civile n'est qu’un 
commis de bonne maison. D'un côté, le roi, par une 
‘ fiction d'autant plus sublime qu’on la comprend moins , 
n’est pas, d'après notre Charte, responsable des plus 
grandes sottises, môme d’un crime. De l’autre , les mi- 
nistres ne peuvent raisonnablement répondre de la 
conservation d’une chose qu’ils n’ont pas en garde. 

LE PRUSSIEN. 

Ainsi donc , si quelqu’un vole un meuble dans votre 
maison, vous avez directement action sur la personne 
et sur les biens du voleur; si le caissier du trésor pu- 
blic s’enfuit après avoir vidé ses coffres, vous avez 
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action sur le caissier, et à défaut du caissier, sur le 
ministre des finances; et si l'on s'avise de dévaliser les 
musées nationaux , de rouler les tableaux , d'emballer 
les statues , de ravir les camées et les diamants , on ne 
trouve personne qui en réponde : voilà qui est bien 
imaginé ! 

Il m’aurait semblé à moi que la nation , propriétaire 
des musées , aurait pu remettre leur conservation à ses 
agents responsables, par la bonne raison qu’il n'y a rien 
de mieux gardé que ce que l’on garde soi-méine. 

Passe encore si les tableaux du musée étaient incrus- 
tés dans le mur comme ceux des salles du conseil d'état, 
qu’on dit superbes et ou je verrai les nobles et antiques 
ligures de Solon, de Lycurgue , de Numa, du président 
Molé bravant les poignards des factieux, de Brissac 
tendant sa têteaux conjurés, tableaux de grands maî- 
tres et parfaitement appropriés à la distribution de la 
justice et à la majesté des délibérations. 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Vous pourrez. Monsieur, voir au Louvre les salles 
d'audience, mais vous n'y verrez pas les juges, attendu 
qu'ils ont été déportés par la liste civile à l’extrémité 
de Paris, à l’hôtel Molé. 

LE PRESSIEZ. 

Comment ! Pou a chassé du Louvre la nation , puis 
la responsabilité, et enfin la justice; mais par quelle 
raison ? 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Vous ne la devinez pas? 

2f>. 
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LE PRUSSIEN. 

Non. 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Comment ! vous ne comprenez pas qu’il fallait, dans 
les rudes hivers, chauffer ces vastes salles avec de 
grands poêles qui engloutissaient de grosses bâches, 
et il est tout simple que l’on soit économe de bûches. 
Il fallait balayer la poussière qui se levait sous les pieds 
des juges, des avocats et des plaideurs, et donner des 
gages h ces balayeurs, et il est tout simple que Ton 
soit économe de gages. 

LE PRUSSIEN. 

Elle est donc bien pauvre, votre liste civile, pour 
liarder h ce point ! 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Si elle est pauvre! Songez quelle touche à peine 
vingt millions de francs. Est-il possible , avec si peu 
d’argent , de chauffer des poêles et de gager des ba- 
layeurs? N’cst-il pas au contraire beaucoup plus na- 
turel, et surtout plus économique pour la liste civile, 
de reporter ces dépenses au budget du conseil d’état? 
Car , voyez-vous, c’est la nation qui paie ce budget, et 
la nation est si riche! 

LE PRUSSIEN. 

Mais, d’après votre loi du 14 janvier 1831, l'hôtel 
Molé aurait dû être vendu au profit du trésor, qui 
sera privé du prix de vente et charge des réparations de 
l'hotel: et, en outre, les juges et le public, dans ces 
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étroites et incommodes chambrettes, sont, dit-on, 
serrés k s'étouffer. 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Je vous le répète : les représentants de la nation, qui 
savent au juste l’état de sa fortune et qui entendent 
parfaitement ses intérêts, déclarent que la nation peut 
tout supporter, attendu qu'elle en a supporté déjà beau- 
coup, ce qui, disent-ils, prouve sa force , et qu’elle peut 
tout payer attendu qu’elle a déjà beaucoup payé , ce 
qui, .ajoutent-ils , prouve sa richesse. 

Quant aux juges et au public, ils s’arrangeront comme 
ils pourront. Qu’cst-ce que cela fait, je vous le de- 
mande, k la liste civile? Tant mieux si les plaideurs se 
dégoûtent et ne reviennent pas. Il y aura moins de 
procès, partant moins d'audiences; le public étouifera 
moins, les juges seront plus k l'aise et recevront le 
même traitement; c’est tout bénéfice. . 

D'ailleurs, le roi était trop k l'étroit logé. 

LE PRUSSIEN. 

Cependant, il me semblait que lorsqu'on a le reste 
du Louvre, les Tuileries avec ses ailes prolongées, le 
Palais-Royal, l’Elysée - Bourbon , Meudon, Trianon, 
Versailles, St-Cloud, Fontainebleau, Compiègne , 
Neuilly , et tant d’autres châteaux, hôtels , édifices, 
bâtiments et dépendances , on devait se croire passa- 
blement logé. Napoléon, qui n’était pas un roi bour- 
geois , n’en avait pas autant. 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Napoléon î Napoléon ! un soldat de fortune! un petit 
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aventurier! un parvenu! un homme qui s’avisait de 
coucher sur la terre dure, enveloppé dans la toile d'une 
capote grise ! un insensé qui s'imaginait qu'avec du 
géniç et de la gloire, on peut fonder une bonne mai- 
son ! un prodigue assez favorisé du ciel pour avoir eu 
un domaine extraordinaire, et qui n'a pas su le garder! 
un roi de passage et sans prévoyance , qui répandait 
libéralement les trésors de l’Europe au lieu de les en- 
tasser dans scs ea\es, ou plutôt de les convertir en bon 
papier à trois signatures et de les expédier en Améri- 
que pour s'assurer d’un port contre la tempête! Aussi, 
voyez comme il a fini! il est allé mourir sur un rocher. 
Bel exemple pour les rois qui ne savent pas économiser ! 

LE PRUSSIEN. 

Je vois bien , Monsieur, que votre nation méprise 
aujourd'hui la vaine gloire. Le temps n’est plus où les 
échos du St-Gothard frémissaient des hennissements de 
vos coursiers de guerre , où le Rhin, sur ses deux riva- 
ges, répondait au qui vive? des sentinelles françaises; 
où vos aigles triomphantes volaient sur les clochers de 
Rome, de Lisbonne , de Vienne et de Madrid, et où vos 
mâles et joyeux grenadiers venaientbivouaquer dans les 
plaines d’Austerlitz, ou faire, en relevant leurs mous- 
taches , des déclarations d'amour à nos filles de Berlin. 
Vous êtes devenus paciGques, très-pacifiques, et, 
avec un goût si prononcé pour l’économie , vous devez 
être puissamment riches et payer bien peu d'impôts. 

LE CONSEILLER D'ÉTAT. 

Puissamment riches ! nous ne nous en apercevons 
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guère encore. Quant aux impôts, notre budget ne s’é- 
lève pas au-delà de 1300 millions : c’est, comme vous 
le voyez , une bagatelle. 

LE PRUSSIEN. 

C’est très-peu , en effet : on ne saurait même payer 
moins. Ce que c’est pourtant que l’économie! 

Pcrmcttez-moi , Monsieur, d’ajouter que si votre 
administration ne coûte pas plus cher que votre liste 
civile, vous devez être le peuple le mieux gouverné de 
la terre. Mais à qui puis-je mieux m’adresser , pour 
m’initier dans les secrets de votre libéral gouvernement, 
qu'à vous, Monsieur, qui avez l’honneur d'étre l’un de 
ses conseillers d'état? Ne pourriez-vous, du moins, 
m'introduire dans la salle de vos délibérations , afin 
que, s’il ne m’est pas permis d’assister à vos travaux , 
je puisse contempler les images de la justice et respirer 
vos grandes pensées ? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Tout ce que je sais, Monsieur , c’est que le conseil- 
d’état siège maintenant à l’hôtel Molé, mais je ne pour- 
rais vous dire dans quelle salle ; car je n’y suis jamais 
entré , non plus qu’au Louvre. 

LE PRUSSIEN. 

Vous êtes apparemment promu depuis peu à cette 
dignité. Alors je conçois que . . . 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

J'ai l’honneur , Monsieur . d’être conseiller - d'état 
depuis 15 ans ! 
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LE PRUSSIEN. 

Oh! oh! mais les comités du conseil, où préparent- 
ils leurs travaux? 

LE CONSEILLER D’ÉTAT. 

Où ? je n’en sais pas davantage. 

LE PRUSSIEN. 

Et que font-ils ? 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Je ne saurais également vous le dire, puisque je n’en 
fais point partie. 

LE PRUSSIEN. 

Ah ! vous ne savez pas où siège le conseil-d’état , où 
travaillent ses comités, ni ce qu’ils font, et vous êtes 
conseiller-d'état ! C’est assez plaisant cela, et l’on voit 
de drôles de choses dans votre pays de France. Mais si 
votre titre ne ment pas, puisque vous êtes en service 
extraordinaire , vous avez donc beaucoup h faire; et 
si vous travaillez d'une manière extraordinaire, vous 
devez être payé dans la même proportion. 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

La proportion de notre salaire avec notre travail est 
exacte : car nous ne recevons rien ; mais il est vrai que 
nous ne conseillons rien non plus. 

LE PRUSSIEN. 

Des conseillers en service extraordinaire qui ne 
conseillent personne ! Cela passe mon intelligence , et 
je vois bien qu’il faut être Français pour comprendre 
le sens caché et profond de cette institution -là. 
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Vous conseillez du moins, si ce n’est le roi , son mi- 
nistre auquel vous êtes attaché ? 

LE CONSEILLER d'ÉTAT. 

Oui. 

LE PRUSSIEN. 

Et lorsque, sur votre rapport, le ministre a dressé 
un réglement d’administration publique , qui contrôle 
ce réglement? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

C’est le conscil-d’état. 

LE PRUSSIEN. 

Quoi ! des gens qui portent le même titre et le même 
habit que vous ! C’est extrêmement judicieux. Le con- 
trôle n’est donc que pour la forme ? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Eh , sans doute ! Ne faut-il pas , entre collègues , se 
ménager ? 

LE PRUSSIEN. 

Est-ce qu’il n’en était pas autrement sous Napoléon ? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Si. Les chefs de division des ministères n’étaient pas 
alors conscillers-d’état. Mais, voyez-vous, lorsque les gou- 
vernements représentatifs ont le bonheur d’être dirigés 
par les doctrinaires , ils prennent certaines libertés que 
n’ont pas les despotes. 

LE PRUSSIEN. 

Vous croyez donc que les intérêts de létat ne souf- 
frent point de ces ménagements? 
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LE CONSEILLER D tTAT. 

Nous avons , dans le sein de la chambre des dépu- 
tés , d'autres collègues qui sont en service ordinaire 
et qu’on paie pour y songer. 

LE PRUSSIEN. 

Est-il possible ? Des conseillers d'état qui sont dépu- 
tés ? Mais quelle peut donc être l'indépendance parle- 
mentaire d'un conseiller si intime du ministre? 

I.E CONSEILLER D’ÉTAT. 

Sachez. Monsieur , que l’indépendance véritable ne 
consiste pas dans l’amour d’une vaine popularité, mais 
dans la conscience , outre qu'il n'est pas défendu au 
gouvernement d'aimer ses amis , de récompenser ceux 
qui le défendent, et d'aider un peu la conscience. A 
quoi serviraient donc les croix, les titres, les grades . 
les faveurs , les emplois, les dignités, les traitements ? 
D'ailleurs , si les électeurs réélisent un libre et coura- 
geux député qui pense bien , qui vote bien , et que le 
ministère a fait conseiller d’état, qu'y a-t-il à redire? 

LE PRUSSIEN. 

Rien, sinon qu'à mon sens, les électeurs ne savent 
pas alors ce qu’ils font. 

I.E CONSEILLER d’ÉTAT. 

Oh ! que si, ils le savent bien ; car il y en a beau- 
coup qui se disent : Bon ! voilà notre député qui est 
devenu conseiller d'état. 11 faut le réélire. Ayons-lui 
des voix ! 

Et, par reconnaissance , il me fera juge de paix; j'ai 
un gendre qui aura le bureau de tabac ; mon fils aîné 
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domaines ; j'ai un neveu qui postule une inspection des 
contributions directes, et mon cousin pourrait devenir 
contrôleur des droits réunis. Ayons-lui des voix ! 

11 nous avait promis de ne rien accepter ; mais nous 
devons lui savoir d'autant plus de gré si , dans i'intérét 
de la France, il a bien voulu s’imposer le fardeau d’une 
si laborieuse dignité, et se donner la peine de toucher 
un si gros salaire. Quel zèle! quelle pureté de principes! 
quelle abnégation patriotique ! quel admirable désinté- 
ressement {quelle douloureux sacrifice ce brave homme 
n'a-t-il pas fait là? 11 sera un excellent député, meilleur 
encore que devant. Il est conseiller d'état. Ayons-lui 
des voix! 

Puis, nous aurons des ponts, des aqueducs, des 
portraits de Louis-Philippe en buste et en pied , des 
rosières . des subventions pour le choléra , des routes , 
des presbytères, des cravates de drapeaux ourlées par 
les princesses, des fusils , de petits canons, des sémi- 
naires, des canaux, de la poudre et des régiments; des 
routes de fer sillonneront notre localité ; le ruisseau de 
notre endroit deviendra un fleuve. Comme les bénédic- 
tions du ciel vont pleuvoir sur nous ! 

On nous enverra de bons préfets , des préfets du 
juste-milieu; nous ne paierons plus le pain qu’un sou 
la livre, et nous aurons le sucre à dix. Nos fils auront 
tous des bourses, et, sans dot. nous marierons nos 
filles. Tout cela ne dépend-it pas des ministres , et notre 
député n’a-t-il pas l’oreille des ministres? Il est con- 
seiller d’état. Exagérons-nous? Ne nous promet-il pas 
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tout, lorsqu'il veut être nommé , et qu’il est en train? 
N’a-t-il pas déjà tenu tout ce qu’il a promis , et pour- 
rait-il nous tromper ! 11 est conseiller d'état. Ayons-lui 
des voix ! 

LE PRUSSIEN. 

Voilà un honnête homme d’électeur qui mène ses 
affaires avant celles du pays. Est-ce que tous les élec- 
teurs lui ressemblent ? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Tous , c’est beaucoup! Mais il y en a plus qu’on ne 
le pense qui, en cheminant vers la salle électorale, font 
tout bas ces petits calculs. 

LE PRUSSIEN. 

C’est-à-dire qu’ils nomment un député de la France 
d’abord pour eux , ensuite pour leur localité , qui est 
encore eux; mais si le peuple nommait? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Le peuple? Il est fait pour travailler, souffrir, igno- 
rer, payer et se taire. S’il était plus éclairé , voudrait-il 
que tous les pouvoirs , les honneurs , les richesses , les 
emplois fussent le partage exclusif des hommes de 
loisir , c’est-à-dire des hommes oisifs et corrompus, 
tandis que le dur travail, les mépris, la misère et l'ilo- 
tisme, sont le partage des hommes de peine et de sueur? 
C’est pour cela que nous ne voulons pas que le peuple 
devienne trop instruit, de peur qu'il ne revendique ses 
droits , ni même qu’il soit trop moral, de peur qu'il ne 
compare sa moralité avec la nôtre, et qu’il ne s’estime 
plus que nous. C’est aussi pour cela que nous avons mis 
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un impôt très-élevé sur la presse, afin que le menu 
peuple, race de barbares, écume de parias, ne puisse 
jamais dévorer la moindre ration de pain intellectuel. 
La société actuelle , Monsieur , n’a été arrangée que 
pour la commodité et le profit de la minorité, et comme 
nous sommes de la minorité, et que nous nous trou- 
vons bien, nous avons accommodé nos doctrines a notre 
intérêt et nos lois à notre usage. 

Ensuite, voyez-vous, le peuple ne serait pas aussi 
facile à manier que les électeurs privilégiés. S’il allait 
s’aviser de vouloir que sa souveraineté, qui jusqu’ici 
n’a été qu’un mensonge, devînt, tout comme notre 
Charte , une vérité ! S’il allait nommer des députés du 
peuple pour faire les affaires du peuple! Si, inspiré 
par le démon de l’anarchie , il allait , avec son admirable 
bon sens , tirer des conséquences logiques de la révo- 
lution de juillet ! il faudrait donc que les doctrinaires 
fermassent boutique et vendissent leurs drogues au 
rabais ! 

LE PRUSSIEN. 

Vous trouvez donc que ce serait un bien grand mal- 
heur s’il n’y avait plus d’hommes de loisir, de sophistes 
gagés, de doctrinaires et de charlatans? 

LE CONSEILLER D ÉTAT. 

Sans doute , car le faux ne peut aller qu’avec le faux , 
et qui veut la fin doit vouloir des moyens. 

Quel est le vertueux courtisan , quel est le sensible 
doctrinaire , qui ne frémirait de tous ses membres h la 
seule idée de tenter une réforme politique dans les in- 
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stitutions? Il faudrait être , pour cela , ou loti ou révo- 
lutionnaire , et peut-être bien l’un et l’autre. Il n’y a 
que des anarchistes , qui puissent vouloir l'égalité des 
droits. Se figure-t-on où nous eu serions si le peuple 
recouvrait ce qui lui appartient , et s’il élisait lui-même 
ses députés? Ne serait-il pas trop nombreux pour qu’il 
fût possible de l’acheter et de le corrompre ? et alors , 
je vous le demande, comment pouvoir gouverner? 

Comme les ministres ne peuvent pas placer tous les 
garçons et marier toutes les filles , ni creuser dans tout 
village un canal de soixante pieds de largeur qui. por- 
terait des vaisseaux à trois ponts , et que le peuple 
ne croit plus que chaque député ait le pouvoir de faire 
pousser h chaque épi des grains d'or, il voudrait qu'on 
entourât le pouvoir d'institutions républicaines; qu'on 
s’occupât un peu plus de l'instruction primaire , dont 
ne se soucient pas les électeurs du monopole ; qu’on 
améliorât la condition de ceux qui souffrent : qu’on re- 
tranchât les traitements aux sinécuristes, et même aux 
conseillers d’état qui assisteraient à la chambre au lieu 
d'assister au conseil. 


\ 


LE PRUSSIEN. 


Comment! est-ce qu’il y des conseillers d’état qui 
fassent cela ? 


LE CONSEILLER d’ÉTAT. 


Ça s’est vu. Mais qu'importe qu’on aille donner son 
vote au ministère dans la chambre , ou son avis au 
gouvernement dans le conseil ? c'est toujours là s’oc- 
cuper. 
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LE PRUSSIEN. 

Mais quand on a si peu assisté le ministre au conseil, 
que retranche-t-on au traitement? 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

Rien. 

LE PRUSSIEN. 

Et quand on s'est fatigué h assister le ministère h la 
chambre, que demande- 1- on? 

LE CONSEILLER DÉTAT. 

Un congé. 

LE PRUSSIEN. 

Et les affaires du conseil ? 

LE CONSEILLER DÉTAT. 

Cela ne regarde pas les conseillers d’état députés qui 
sont des hommes polititiques. 

LE PRUSSIEN. 

Qu’est-ce doue qu’un homme politique ? # 

LE CONSEILLER d’ÉTAT. 

C’est un homme qui hoche la tête lorsque le ministre, 
un ministre quelconque, pourvu qu’il soit ministre , 
lui dit , sur quoi que ce soit : « Ai-je raison? » C’est un 
homme qui, en joignant le pouce et l’index, saisit une 
petite boule de couleur blanche et la dépose lentement 
dans l’urne du scrutin, de manière à être vu. 

LE PRUSSIEN. 

Par qui? 

27 . 
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LE CONSEILLER D'ÉTAT (riant). 

Par qui ? ah! par qui ? belle question ! on voit bien 
que vous ne connaissez guère ce qui se passe dans les 
pays véritablement libres . et que vous arrivez de 
Prusse. 

le prussien (indigné). 

Et j’v retourne. 
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PROPOSITION RELATIVE AUX DEPUTES FONCTION- 
NAIRES. 


ARGUMENT. — Tant que l’entrée de la chambre aéra ouverte 
aux fonctionnaires , la législature restera un foyer de corrup- 
tion. L’abaissement du cens est un remède moins efficace 
contre la corruption parlementaire , que l’incompatibilité du 
mandat de député avec toute fonction publique même inamo- 
vible , même gratuite. L’homme du ministre ne peut pas 
être l’homme de la nation. Tout député doit recevoir tin sa- 
laire ; tels sont les principes de ce Libelle, ce sont les nôtres. 


1833 . 

On a déposé sur le bureau de la chambre , nnp pro- 
position ainsi conçue : 

« Tout traitement d’activité au-dessus de 3.000 que 
reçoit un député fonctionnaire public , hors de Paris . 
sera pendant la durée de chaque session, soumis a une 
Retenue de moitié sur l'excédant de cette somme. » 
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La commission de la chambre a conclu au rejet de la 
proposition, et cela devait être. Une chambre composée» 
en partie, de fonctionnaires, rejetera toujours avec 
l’énergie de l'intérêt personnel, les propositions de cette 
espèce. 

Je vais combattre la proposition, qui, dans ses res- 
trictions, me semble irrationnelle, et les conclusions 
de la commission , qui me semblent illibérales. 

C'est comme une sinécure qu’il faut envisager le 
traitement touche par les fonctionnaires députés pen- 
dant la durée de la session. 

Qu’est-ce en effet qu’une sinécure? c’est une place 
dont ou touche le traitement sans en acquitter la 
fonction. 

Or, s’il y eut jamais une sinécure incontestable, c'est 
bien celle d’un fonctionnaire public qui est en même 
temps député. En effet, l’on ne peut siéger comme juge 
au tribunal de Lille, de Rouen , de Nantes, de Bor- 
deaux, et siéger au même moment, comme député, sur 
les bancs de la chambre. 

Voilà donc une fonction entièrement vacante , au 
moins pour un temps. 

J>a proposition ne réduit que la moitié de la somme 
qui excède 3,000 fr. Mais pour que le député fonction- 
naire touchât la moitié de la somme , il faudrait qu’il 
fit la moitié de la place. Or, il n’en fait ni la moitié, ni 
le tiers. 11 ne la fait pas du tout. Tirez vous-même la 
conclusion. 

Conserver le traitement intégral , lorsqu'il n’excède 
pas mille cens, c'est dire aux pauvres contribuables: 
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vous n'aurez pas à vous plaindre, tant que je ne vous 
demanderai que mille écus pour ne rien faire. 

Ce n’est pas ainsi que les contribuables entendent le 
calcul des proportions et la justice distributive. 

II y a toujours une portion de traitement qui corres- 
pond à des frais quelconques de représentation . surtout 
pour les chefs de corps. Or. quels sont les frais de re- 
présentation du député ? 11 économise donc plus lors- 
qu’il ne fait rien, que lorsqu'il travaille. 

Mais il vit plus chèrement à Paris ! Eh ! n’y vivent- 
ils pas aussi les députés qui ne sont pas fonctionnaires? 

Mais il y est utilement occupé comme député! Eh! 
n'y sont-ils pas aussi utilement occupés ses collègues 
qui ne sont pas payés pour cela, eux dont les moyens 
d’existence ue sont calculés, comme les siens, que sur 
le cens legal d’éligibilité et non sur un traitement de 
l'état? 

La règle est que l'état ne doit donner son argent , 
chose pour lui fort réelle , qu’en échange d’un service 
réel. Le fonctionnaire qui siège h la chambre , ne fait 
point son service ailleurs. Là donc où il n’y a pas d'une 
part de services reçus, il n’y a point d'autre part 
d’argent à recevoir. Cela est -il clair? oui. Gela est-il 
juste? oui. 

Chaque législature dure 5 ans. Les députés sont 
indéfiniment rééiigihles. Les sessions annuelles peu- 
vent être longues. Un grand nombre de députés fonc- 
tionnaires, ménagés par les ministres plus que les autres 
fonctionnaires, obtiennent facilement dans l’intervalle 
des sessions, des congés interminables, des suspensions 
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<le service, des permissions d'aller aux eaux ou de 
voyager, pour se remettre des fatigues laborieuses du 
vote ministériel. En sorte qu’un député peut toucher 
le traitement d'une fonction qu'il ne remplit presque 
point. Nous avons vu des députés payés pour des em- 
plois à raison desquels ils n'avaient pas encore prété 
serment. Nous avons vu des députés, fonctionnaires 
amovibles, toucher le traitement de leurs places, sans 
les exercer, pendant de nombreuses années. 

Il arrive de là que si l’emploi est unique, il n’est 
pas rempli, au grand détriment du service, qui man- 
que d’impulsion, de direction, d’ensemble. Que si le 
député a des collègues , tout le fardeau du travail com- 
mun retombe sur eux, ce qui n'est pas juste. Sans 
compter que s’il y a quelque avancement , c’est le dé- 
puté fonctionnaire qui l’obtient quelquefois par l’effet 
d’une scandaleuse faveur. 

Recevoir le salaire d’un emploi qu’on ne remplit 
point, c’est toucher ce qui ne vous est pas dû; tou- 
cher ce qui ne vous est pas dû, c'est voler. 

Qui ne se croirait pas permis de voler un particulier, 
se croit permis de voler le trésor. Mais qu’est-ce que 
le trésor, si ce n’est la bourse du peuple? 

Manquement complet dans le service, injustice dans 
la distribution des récompenses , épuisement dans le 
trésor , et corruption parlementaire dans le vote, voilà 
les graves inconvénients auxquels les électeurs expo- 
sent le pays en nommant des fonctionnaires. 

A Paris , les fonctionnaires ne peuvent guère allier 
les devoirs de la chambre aux devoirs de leur état. De 
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deux choses l'une, ou ils remplissent leurs fonctions, 
alors ils ne remplissent pas la députation; ou ils assis- 
tent h la chambre, et alors ils désertent leurs fonctions. 
Pourquoi donc les traiter autrement que leurs collè- 
gues des départements ? Qu'on ne les paie plus , et la 
chambre profitera sans partage, de leur présence et de 
leurs lumières. 

Après avoir montré combien la proposition est in- 
complète, réfutons les conclusions de la commission. 

La commission pense que les fonctionnaires sont 
utiles dans les chambres, et que les exclusions pronon- 
cées par la loi et les réélections garantissent leur in- 
dépendance. 

Elle ajoute que la suppression du traitement les 
empêcherait d’aspirer à l’honneur de la députation. 

Enfin , que les fonctionnaires ne gagnent pas autant 
que les députés adonnés à des professions libérales 
ou industrielles, et qu’en les payant, l’état ne fait, 
en quelque sorte, qu’acquitter une dette, dont ils 
ne peuvent être privés que pour prévarication ou par 
injustice. 

C'est là, il faut l’avouer, de bien étranges doctrines. 

Ou le cens d’éligibilité représente une fortune suf- 
fisante pour soutenir le fardeau de la députation, ou 
il ne la représente pas. 

S'il la représente , le député qui perdra son traite- 
ment, ne sera ni plus ni moins riche que le député non 
fonctionnaire. S'il ne la représente pas, alors il est 
inutile d’exiger un cens d’éligibilité, et ce n'est pas un 
traitement qu’il faut ôter à ceux qui l’ont, c’est au 
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contraire nn traitement qu’il faut donner à ceux qui 
n’en ont pas. 

Le sort des députés fonctionnaires privés de leur 
traitement , serait moins fâcheux que celui des députés 
qui abandonnent une profession libérale. Car, lorsque 
le député fonctionnaire reprend sa fonction , il recouvre 
son traitement qui n’a subi aucune altération , et qui 
même à son retour, se trouve augmenté presque tou- 
jours par l’avancement du titulaire. Mais lorsque lo 
notaire, l'avocat, le médecin, l’industriel, reviennent 
chez eux après une longue absence parlementaire, ils 
ne recouvrent pas leurs pratiques et leur clicntcllc. 

L'État, comme paraît le croire la commission , n’ac- 
quitte pas une -dette, lorsqu’il salarie un fonctionnaire 
qui ne lui rend pas du travail en échange de son argent; 
il lui fait un pur don, il lui octroie une sinécure , il 
attribue h un oisif les deniers des laborieux contri- 
buables. 

Sans doute les lumières de certains fonctionnaires 
peuvent éclairer les travaux des ehambres ; mais mieux 
vaut encore l’indépendance que les lumières. Quelle 
que soit l’indépendance morale , c'est l'indépendance 
réelle qu’il faut exiger. Tout député que le ministère 
peut destituer, n’est pas véritablement indépendant. 
Le gouvernement ne doit pouvoir agir sur un député 
ni par la faveur ni par la colcre. On ne peut repré- 
senter à la fois le peuple et le pouvoir. On ne peut 
obéir h deux impulsions , connaître deux sortes de de- 
voirs, s’attacher à deux intérêts et servir deux maîtres. 

L’obligation de la réélection n’est qu’une épreuve 
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dont l’expérience a démenti l'efficacité. Nos électeurs 
n’ont point encore des mœurs constitutionnelles assez 
formées , ils n’ont pas encore assez de vertu politique 
pour sentir qu’en acceptant une faveur du ministère > 
le député perdra la virginité de son indépendance, 
et qu’il n’est plus l’homme entier du peuple integer 
homo. 

Nos législateurs ne seront la libre, la sincère, la vé- 
ritable expression de l’opinion nationale , que lorsque 
les fonctionnaires publics , quels qu'ils soient , ne pour- 
ront pas être députés , et que les députés , affranchis 
du cens d’éligibilité , recevront un salaire. 


tu. 
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SUR LES GENS ET COMMENSAUX DE LA MAISON 
DU ROI. 


ARGUMENT. — On prouve à la fois l’inconstitutionnalité et 
l’inconvenance du mandat législatif entre les mains des gens 
et commensaux de la maison du chef du pouvoir exécutif. 


1833 . 

Sous le régime bienheureux de la restauration , si 
fertile en abus , et , h cause de cela , si regretté des 
hommes d’abus , il y avait des gens qui pensaient que 
tout l'état se trouvait clos et enclos dans la royauté, et 
l’on voit bien que nous voulons parler des gens de cour, 
lis ne considéraient pas la liste civile comme une éma- 
nation du trésor, mais le trésor comme une succursale, 
une annexe, une seconde bourse de la liste civile. 

Cette façon de raisonner ne manquait pas d’une cer. 
tainc conséquence ; car , qui croyait avoir pu octroyer 
une charte , pouvait croire que l’argent du trésor lui 


Digitized by Google 



( 323 ) 

appartenait en propre, comme un bien dont on peut 
disposer ainsi que cela plaît. Les prétentions du légi- 
time Louis XVIII et du légitime Charles X, et de leurs 
gens et domestiques, étaient conformes aux notions et 
exigences du droit divin. Il n’y avait à cela rien à redire; 
aussi vit-on alors des prodigalités folles, des exagéra- 
tions de traitements qui passaient toute mesure, et des 
cumuls véritablement scandaleux. Des conseillers d’état 
sautant pardessus les prohibitions du cumul, touchaient 
intégralement leur traitement sur les caisses du trésor 
public, de compagnie avec leurs autres traitements 
sur le trésor de la liste civile. Les ministres même , 
pour ne pas perdre les habitudes du favoritisme et de 
l'ancien livre rouge , faisaient doter leurs enfants par le 
prince , c’est-à-dire, en réalité, par l’état. Les gentils- 
hommes, officiers et seigneurs, obtenaient l’inscription de 
leurs femmes titrées sur le tableau des pensions, et voilà 
comme quoi,moyennantles faveurs grosses et menues, la 
liste civile avait fini par être surchargée de 6,500,000 
francs de pensions dont la royauté nouvelle s’est fait 
dégréver , pour en reporter le fardeau sur l’état, ce qui 
n’est peut-être pas très-patriotique, mais ce qui du moins 
n’est pas trop maladroit. 

Nous ne craignons pas aujourd’hui qu’on se ruine en 
pensions , et pour cause. Nous ne craignons pas même 
que , quelles que soient les effusions de tendresse dont 
on déborde pour les ministres du juste-milieu, on se 
laisse aller jusqu’à doter leurs filles. Nous n'avons pas 
besoin de nous mettre en frais de remontrances et de 
prêcher l’économie , pour empêcher ces choses-là. 
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On pourrait même en haut lieu , goûter la prohibition 
du cumul . si le traitement à retrancher était celui de 
la liste civile et non celui de l’état. Avoir des députés 
parmi les agents de la maison militaire ou civile et , en 
même temps, les payer le moins cher qu’il se peut, voilà 
le fin des choses, le bon de l’affaire ! mais comment donc 
parvenir à concilier tout cela ? 

Il est vrai, cela est très-difficile à concilier , et pour 
nous, nous ne concevons guère non pas seulement 
qu’on se fasse payer un traitement sur les fonds de la 
liste civile, et qu’on ne veuille pas se soumettre à la 
réélection ; mais même qu’on ne soit pas obligé d’op- 
ter entre les emplois de la maison du roi et la dépu- 
tation. ' 

La constitution de 1791, qui avait du bon et même 
du meilleur que la charte de 1830, contraignait fort 
sagement à cette option « tous ceux qui , sous quelque 
» dénomination que ce soit , sont attachés à des em- 
» plois de la maison civile et militaire du roi. » 

Conçoit-on , en effet, qu’il soit possible de vivre, de 
respirer dans cet air corrompu des cours, et de garder 
au milieu de ces affaiblissements qui vous entourent , 
de ces désirs de plaire au maître , <Je ces séductions , 
de ces caresses du pouvoir , la constance rigide de ses 
opinions et la pureté de son indépendance? Ne dites 
pas que cela est possible, à toute force possible; car 
si vous posez ainsi la question, nous serons de votre 
avis. Il peut y avoir des Catons an sein d’une cour, 
comme il peut y avoir desTigellins dans une république. 
Mais les lois n’ont pas souci des exceptions : elles ne 
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règlent que le commun des cas ; elles ne prévoient pas 
des résistances de vertu, là où elles ne rencontrent que 
le laisser-aller habituel de l'insouciance et du vice. En 
un mot , elles prennent les hommes comme ils sont. 
Or, les députés sont des hommes, si nous ne nous 
trompons. 

Si vous en faites des courtisans , ils auront les com- 
plaisances et les faiblesses des courtisans. La constitu- 
tion de 1791 avait donc été prévoyante et sage; elle 
avait connu le cœur humain. 

Ne sait-on pas que dans les occasions solennelles, 
dans les cas pressants, Charles X dépéchait à la cham- 
bre des pairs , ses grands chambellans , ses grands 
écuyers , scs valets , cchansons et oflicicrs de garde- 
robe. Comment auraient-ils résisté aux ordres de leur 
souverain , eux élevés dans les doctrines et les habi- 
tudes de l’obéissance passive? Comment auraient-ils 
balancé entre un vote , et des charges d’un produit 
énorme, des fêtes, des faveurs, des prérogatives d’an- 
tichambre, des regards, des sourires et des mots de 
prince jetés ça et là, par le travers d’un salon à l’autre, 
et dont leur vie de femme ne pouvait se passer? Et 
cependant ne frémit-on point lorsqu’on songe que ces 
quelques voix de plus ont suffi pour imposer au pays 
des lois désastreuses? Peut-être aussi qu’elles ont 
hâté la chute du priuce insensé qui dictait leur obéis- 
sance. 

Comment, lorsqu'on est aide-de-camp du roi. biblio- 
thécaire du roi, secrétaire du roi, peut-on rester avec 
les loups de l'opposition qui gourmandent tous les actes 

28 . 
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du ministère? Cette position ne serait pas tenable. Aussi 
ne la prend-on point, ne la prend-on jamais. C’est donc 
avec raison que la constitution de 1791, pour ne pas 
mettre la gent de la maison du roi entre sa conscience 
de citoyen et ses habitudes de courtisan, entre les 
ordres de son maître et ses devoirs de député , avait 
exigé l’option. 

Mais nous avons préféré la royauté à la patrie , l'abus 
au droit , le courtisan au citoyen , et l'on affirme aux 
Tuileries que la constitution de 1791 était moins li- 
bérale que la nôtre et que nous valons mieux que nos 
pères! 
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LIBELLE GLI 


A QUOI CELA SERT ? 


ARGUMENT. — Tontest moyen de souillure parlementaire: 
emplois , pairies , pensions , décorations. Il est bien honteux 
pour un député qui n’est que député , d’accepter la décora- 
tion delà I.égion-d’Honneur. Il porte à sa boutonnière le signe 
éclatant de son servilisme. 11 abjure pour un bout de ruban , 
son indépendance et son mandat. Avec ces croix prétendues 
d’honneur , le ministère corrompt plus d’une vingtaine de 
députés pendant le coûts d’une législature quinquennale. 


1833 . 

S'il y a un devoir impérieux pour la presse, c’est 
de surveiller les entreprises des ministres contre la 
vertu parlementaire, vertu qu'on sait être des plus 
fragiles. On a dit que Charles X payait en bonne et 
belle monnaie du temps, les services de certains dépu- 
tés aussi besogneux que fidèles h la sainte cause. Tout 
seréduit à cet égard h des soupçons et l'estimable caisse 
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des fonds secrets n'a jamais confié ses mystères à des 
yeux profanes. 

Je me garderai bien d'attaquer l'incorruptibilité des 
députés, et la condamnation de M. Lionne prononcée 
par eux dans leur propre cause, les a complètement 
lavés du reproche de prostitution. 11 n'est pas d'ail- 
leurs dans les habitudes françaises, de recevoir de l’ar- 
gent, de la main à la main, d’avoir chez un caissier 
du gouvernement un compte courant de vénalité et 
de s’y faire payer avec des écus , marqués au coin de 
Louis -Philippe. Mais la corruption est un habile Protée 
qui revêt toutes les formes. Tel député borne son am- 
bition à devenir juge d’instruction, président de son 
petit tribunal , ou sous-préfet. S’il y en a qui ont des 
prétentions plus conformes à leur orgueil qu’à leur 
mérite, il y en a qui savent, avec modestie, se priser 
à leur juste valeur. Tous ne veulent pas être ministres, 
attendu qu’il n’y en a que sept. Tous ne demandent 
pas, dans un humble placet, l’honneur de la pairie, 
si c’est un honneur. Il y en a qui affectionnent trop les 
contribuables pour vouloir leur coûter quelque chose, 
et pourvu qu'en passant h côté d’eux, un ministre 
leur attache à la boutonnière un petit bout de ruban 
rouge, ils le tiendront quitte du reste. 

Je ne parlerai pas des avancements que, dans chaque 
grade militaire ou civil, reçoivent au préjudice de leurs 
camarades qui font leur travail, les députés dont le 
seul mérite est de voter pour le ministère, invariable- 
ment et sur tous les points. La nomenclature de ces 
ministériels dévoués serait trop longue à faire. 
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Mais je dirai un mot de ces députes qui ont l’air 
de garder leur indépendance tout en acceptant les 
solides faveurs du pouvoir, parce qu’on ne sait trop 
quel nom donner à ces faveurs qui ne sont pas des 
places et qui souvent rapportent plus que des places. 
Ainsi, par exemple, on a destitué l’avocat du trésor 
pour lui substituer un honorable et éloquent député. 
Cette faveur-là combien vaut-elle ? nous n’en savons 
rien. Mais elle vaut assurément mieux pour celui qui 
l’a obtenue, qu'une place de conseiller de cour royale 
de province qui soumettrait l’impétrant aux chances de 
la réélection. 11 y a des avocats qui payeraient assez 
cher au trésor le privilège de le défendre. Mais le trésor, 
au lieu de le vendre, le donne à un parlementaire, 
par les mains d’un ministre. Nous demandons comment 
on appelle cela. 

Un autre député reçoit le titre d’inspecteur des eaux 
minérales. 11 y a , comme on le voit, des faveurs pour 
tous les goûts et pour toutes les capacités. On ne sau- 
rait être plus ingénieux ni plus délicat dans la distribu- 
tion des grâces. À quoi sert, dira-t-on, un inspecteur 
des eaux minérales ? A gratifier le bienheureux docteur 
de 16,000 francs de rente et plus. N’est-ce donc rien 
que cela, et demandera-t-on encore à quoi cela sert? 


1 


LIBELLE GUI. 

UN DOCTRINAIRE DE HAD T PARAGE. 


ARODMBXT — Par doctrinaire*, l’auteur de ce Libelle entend 
visiblement tous les hommes sans principes, qui s'accommo- 
dent de tous les régimes, pourvu qu'ils soient les plus puissants, 
les mieux rentés et les plus honorés du pajs. Le pouvoir n’est 
pour eux qu’une branche productive d’exploitation. Ils font 
le guet en l'air pendant qu’on se bat , et ils fondent ensuite 
sur leur proie pour la dévorer. Aujourd’hui , ils ont nom 
Guizot et Broglie , demain Pierre ou Paul. C’est une race 
impérissable et comme elle ne cessera jamais de faire le 
mal , on ne doit jamais cesser de lui faire la guerre. 


1833. 

Moio9 empesé qne M. Royer-Collard, et moins rogue 
que M. Guizot , M. le duc de Broglie est le véritable 
aristocrate de nos temps modernes. 11 ne porte pas à 
la vérité de talons rouges , ni de manchettes de den- 
telle , ni d'hahit brodé , ni de cordon-bleu par dessous. 
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Mais où les bourgeois se présenteront en frac, M. de 
Broglie se permettra d’entrer en redingote. L’affecta- 
tion de sa simplicité dédaigneuse est la plus révoltante 
qui se puisse imaginer. Quiconque n’est pas duc et 
pair, passe h ses yeux pour petites gens. Vous vous 
inclinez , il ne vous salue pas ; vous parlez , il ne vous 
écoute point. Il se baisse et vous regarde sous le nez. 
C’est l'aristocratie en lorgnon. 

11 y a chez lui à la fois du grandseigneur et du pé- 
dant et. pour être tout-à-fait pédant, il ne lui manque- 
rait que d’avoir professé la philosophie comme M. Royer- 
Collard , ou l’histoire comme M. Guizot. Pour M. de 
Broglie, le sublime du gouvernement représentatif est 
d’avoir une pairie héréditaire et des fds cadets dans la 
chambre élective ; le tout renforcé par le double vote 
dont il est le sincère et, il faut le dire, le constant admi- 
rateur. Richesse excessive, noblesse classique, capacité 
doctrinaire, voilà les trois points de son gouvernement. 
M. de Broglie est, du reste, un très-honnête homme, 
de mœurs pures et respectable pour ses vertus privées. 
Nous sommes trop impartiaux pour dire que cela ne 
soit rien. Ajoutons qu’il a une élocution facile, habile 
et variée. Son esprit, qui penche vers la métaphy- 
sique, a plus d’étendue que de profondeur. Il est 
sans nerf, sans grâce et sans concision. Il disserte trop 
longuement dans ses discours et dans ses écrits. Il af- 
fecte d’être grand seigneur jusque dans son style qu'il 
néglige avec une prétention recherchée, et comme s’il 
faisait la faveur, à ses auditeurs ou à ses lecteurs, de 
vouloir bien sc mettre à leur portée. C’est trop de 
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bonté assurément. Mais on pourrait, à toute force, être 
duc et pair et parler comme tout le monde. 

M. de Broglie , tout savant, tout laborieux , tout in- 
génieux argumentateur qu’il soit, est impropre aux 
affaires. 11 n'a pas la paresse de l’esprit , mais il a la 
paresse de l’action. D’ailleurs l’expérience a prouvé que, 
dans un pays où les affaires sont si tristement compli- 
quées qu’en France , on n’en possède jamais bien la 
langue, si on l’apprend trop tard. M. Royer -Collard , 
le grand-prêtre de la secte, et qui a certainement un 
beau langage parlementaire et un esprit philosophique 
d’une haute vue, n’entendait rien au maniement des affai- 
res. M. Guizot ne savait pas administrer. M. dcRémusat 
s’embrouille dans ses placements. M. Duvergier de Hau- 
ranne dans ses calculs, M. Jouffroy dans sa métaphysi- 
que , M. Cousin dans ses distinctions et M. Mahul dans 
ses biblicismes. On se demande pourquoi ces messieurs 
inspirent tant de répugnance : c’est que tout le monde 
leur rend le mépris qu’ils ont pour tout le monde ; pour- 
quoi ils sont en si petit nombre : c’est qu’ils s’estiment 
trop pour se compromettre avec le vulgaire; pourquoi 
ils ne sont guère compris des autres : c’est qu’il leur 
faudrait commencer par se comprendre eux- mêmes. A 
quoi donc sont bons les doctrinaires ? A entourer de 
nuages le char de la révolution de juillet pour que, 
guides et voyageurs , ne sachant plus où ils vont , se 
perdent sur la route et tombent dans les abîmes. 
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SUR LA CORRESPONDANCE DES OUVRIERS DANS LA 
TRIBUNE DES PROLETAIRES. 


ARGUMENT. — Dans le court intervalle où la presse popu- 
laire eut quelque rie et quelques organes , le Bon Sens pu- 
bliait à la fin de chaque mois la correspondance des ouvriers 
dans une feuille séparée qui s'intitulait la Tribune des Pro- 
létaires. On trouvait dans cette correspondance , des pensées 
fortes et naïves, un grand fonds de bon sens et des idées théori- 
ques’et pratiques très-avancées surles divers sujetsde l’écono- 
mie politique et industrielle. L'auteur de ce Libelle a voulu en 
consacrer le souvenir et en témoigner son admiration aux 
écrivains de l’atelier et nous avons cru devoir & notre tour 
recueillir ce témoignage d’un ami sincère de ce peuple si 
peu étudié , si peu connu et qui mériterait tant de l’être. 


1833. 

A M. le Rédacteur de la Tribune des Prolétaires. 

Monsieur, 

Une chose qui me frappe sans cesse d’étonnement , 
e’est la correspondance des ouvriers de Paris que vous 
ni. 29 
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publiez à la fin de chaque mois. Je n'en perds pas une 
ligne, un seul mot. C’est là qu’il faut étudier le peuple - 
là qu’il faut voir comment les idées sociales et politi- 
ques germent et se développent dans ces têtes neuves 
et fortes que notre civilisation efféminée du grand 
monde n’a point corrompues. Comment se fait il que 
des ouvriers qui n’ont jamais appris ni le latin, ni les 
premiers rudiments de la grammaire française , et qui 
ne doivent pas savoir mettre l’orthographe, puissent 
exposer leurs opinions sur les sujets les plus abstraits, 
avec tant de clarté, de méthode, de précision, et 
quelquefois de finesse et d’éclat ? quelle propriété de 
termes ! quelle force dans l'enchaînement de leurs pro- 
positions ! quelle simplicité de bon sens! quelle vigueur 
d’objections ! quelle modération ! quelle sagesse ! Oui , 
quelle sagesse ! car , à l’exception de quelques lettres 
où des ouvriers , dans le désespoir de leur misère, 
rêvent des utopies impraticables, et où, révoltés des 
humiliations de l’inégalité sociale , ils laissent échapper 
un sarcasme amer contre les riches et les puissants, du 
reste , quelle douceur dans leurs plaintes ! quel pa- 
triotisme aussi et quelle bonne foi ! 

Je voudrais savoir combien il y a d’académiciens 
appointes et décorés qui pensent plus profondément et 
qui écrivent mieux que la plupart d’entre ces ouvriers- 
là? je voudrais savoir combien il y a de députés qui 
soient plus naturellement orateurs et plus en état de 
comprendre et d’exposer une théorie d’économie po- 
litique? * 

Voilà cependant les hommes auxquels nos législa- 
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leurs privilégiés . dont la plupart n’ont d’autre mérite 
que de verser à la caisse du percepteur mille francs 
d'impôt , refusent , dans le pays que ces hommes nour- 
rissent, qu’ils enrichissent et qu'ils honorent, l'exercice 
des droits politiques ! Mais qui donc exprimera les be- 
soins des ouvriers, si ce n’est les ouvriers? Est-ce eux 
qui vendraient leur conscience pour un bout de ruban 
ou pour un peu d’or? est-ce eux qui opprimeraient la 
liberté de la presse, la seule représentation du peuple? 
est-ce eux qui traîneraient dans la boue la révolution 
de juillet , eux qui l’ont faite, eux qui l’ont faite seuls? 

Je sais que Louis-Philippe , comme tous ses pareils, 
n’aime pas la vérité , et que dans les accès de sa fièvre 
dynastique, il a quelquefois des pertes de mémoire. 
Mais il est bon de lui rappeler souvent , de lui rappeler 
toujours, que la révolution de 1830, si grande le 29 juil- 
let, si petite le 7 août, et dont les trésors et la puissance 
sont tombés, on ne sait comment , entre ses mains , a 
été faite par les ouvriers de Paris. 

II y a tel de ces héroïques artisans si méprisés , de 
ces prolétaires , de ces barbares, qui mériterait mieux, 
dans un pays libre , d’être électeur, d’être éligible et 
d’être élu, que tel autre personnage , grand ou petit, 
qui jouit par la grâce du peuple , de vingt millions de 
revenu , plus ou moins. 

Ce n’est pas h dire , toutefois, que chaque cordon- 
nier, tailleur ou serrurier, soient autant deSolons; 
malheureusement, il y a plus des trois quarts de la na- 
tion qui ne sait ni lire ni écrire , et qui n'a , comme 
tous les ignorants, qu’une idée confuse et souvent 
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fausse de scs droits et de ses devoirs. Mais il faut re- 
connaître, d’un autre côté , qu’il y a dans l'organisation 
intellectuelle des Français , une merveilleuse aptitude 
à s’instruire vite et bien. C’est donc une obligation 
pressante , sacrée, infatigable, pour les patriotes riches 
et instruits, d’enseigner et de moraliser le peuple par 
la presse , les associations , les lectures , les bibliothè- 
ques et les écoles gratuites de toute espèce , et c’est le 
devoir des ignorants de s’empresser à leurs leçons et 
de se rendre dignes de la liberté en la comprenant. 

Ne serait-il pas bien temps que le peuple souverain , 
le peuple de la majorité, le peuple des artisans et des 
laboureurs, si propre à révolutionner et à combattre, 
passât de l’action au raisonnement , qu’il examinât avec 
son admirable bon sens , fécondé et dirigé par un peu 
d’étude, ce qui convient le mieux à ses opinions et à 
ses besoins ; qu’il se donnât la peine de faire lui-méme , 
avec le reste de la nation , ses lois et ses administra- 
teurs, et qu’il ne fût plus réduit , après chaque triom- 
phe, à étendre sur la place publique son corps de 
géant, et à dire aux premiers charlatans venus : qui 
veut me gouverner ? 
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LIBELLE CUV. 

l’empereur au conseil d’état. 


ABGTHHEHT — Ce morceau de M . de Cormenin a été imprimé et 
réimprimé; il a été fort goûté du peuple. Ce qui ne nous étonne 
pas ; car il s'adresse à ses souvenirs et à son imagination. Le 
peuple aime qu’on lui parle des grands hommes qui sont sortis 
de son sein et qui ont jeté de la gloire sur la patrie. Napoléon 
a été le plus populaire et le plus universellement célèbre de 
tous les hommes de son temps. On a cité plusieurs fois l’hymne 
à la liberté qui termine ce morceau. 


1833. 


Lorsque l’étranger, perdu parmi les étroits corridors 
de l’hôtel Molé, aperçoit dans l’enfoncement d’une 
salle obscure , quelques personnages en habit brodé , 
qui se serrent à s’étouffer , les uns contre les autres , 
et qui viennent statuer sur la mise en jugement d’un 
garde-cliampétre , ou sur le curage d’un simple ruis- 
seau, il demande si c’est là ce Conseil d’Etat dont le 

29 . 
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nom retentissait en Europe, et dont les codes immortels 
régissent encore plusieurs royaumes détachés de la 
France. 

Non, le Conseil d'Etat actuel, petite jugcric, compé- 
tence disputée, repaire de sinécures, institution sans 
forme et sans légalité , n’est plus ce corps puissant qui , 
sous Napoléon, préparait les décrets, réglementait les 
provinces, surveillait les ministres, organisait les pays 
conquis, interprétait les lois, et gouvernait l’Empire. 

C'était dans la grande salle des Tuileries , qui touche 
h la Chapelle, que s’élaborèrent nos codes dont la con- 
ception est si magnifique, l’ordre si simple, et la préci* 
sion si rigoureuse, qui ont survécu aux gloires fastueuses 
de l’Empire , et qui seront plus durables que l'airain. 
C’est là que fut montée cette vigoureuse administration 
de l’intérieur, aux rouages de laquelle, de peur de 
tomber , se cramponnent encore aujourd’hui nos petits 
hommes d’Etat. 

9 

Le Conseil d’Etat était le siège du gouvernement et 
l’âme de l’empereur. Ses auditeurs, sous le nom d’in- 
tendants, assouplissaient au frein les pays subjugués. 
Ses ministres d’Etat, sous le nom de présidents de 
section, contrôlaient les actes des ministres à porte- 
feuille. Ses conseillers, en service ordinaire , sous le 
nom d'orateurs du gouvernement, soutenaient les dis- 
cussions des lois au Tribunal , au Sénat , au Corps-Lé- 
gislatif. Ses conseillers en service extraordinaire, sous 
le nom de directeurs généraux , administraient toutes 
les régies des douanes, des domaines, des droits- 
réunis. des ponts-ct-chaussées, de l'amortissement, 
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des forêts et du trésor , levaient les impôts sur les pro- 
vinces de l’Illyrie, de la Hollande et de l'Espagne, 
dictaient nos codes à Turin, à Rome, à Naples, à 
Hambourg, et allaient monter à la française des prin- 
cipautés, des duchés et des royaumes. 

A toutes les grandes époques , le génie qui organise 
et qui commande , devine , attire et féconde le génie 
qui sert et qui obéit. 11 semble que , par une sorte 
d'instinct sympathique, ces deux génies se rapprochent 
pour se confondre. 

Ces turbulents tribuns , ces hommes dont les tour- 
mentes de la révolution avaient usé les organes , cé- 
daient, en grondant ,à l'attraction de l'empereur. Na- 
poléon les avait éblouis de ses victoires , et comme 
absorbés dans sa force. Las des impuissances de la 
liberté, ils n'aspiraient plus qu’à se détendre dans un 
repos plein d'éclat et de grandeur. Le Conseil d'Etat 
reproduisait à leurs yeux les luttes animées de la 
tribune dans ces graves séances où les débats n'étaient 
pas sans mouvement , et la parole sans empire. C’était 
là qu'à la voix de Napoléon , toutes les illustrations ci- 
viles et militaires de la révolution , semblaient s'être 
donné rendez-vous. 

Là , brillaient Cambacérès . le plus didactique des 
législateurs , et le plus habile des présidents; Tronchet, 
le plus savant jurisconsulte de l’Europe; Trcilhard, le 
plus nerveux dialecticien du Conseil; Portalis, célèbre 
par son éloquence; Ségur, par les ^grâces de son es- 
prit ; Zangiacomi , par la concision tranchante de sa 
parole: Allait. par la profondeur de scs connaissances ; 
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Dudon, par son érudition administrative; Chauvelin, 
étincelant de saillies ; Cuvier, tête forte et universelle; 
Pasquier , si fluide ; Boulay , si judicieux ; Bérenger , 
si serré , si incisif, si spirituel ; Berlier , si profond et 
si abondant; Degérando, si versé dans la science du 
droit administratif; Andréossi, dans l’art du génie, et 
Saint-Cyr, dans la stratégie militaire; Régnault de 
Saint-Jean d’Angély, orateur brillant, publiciste con- 
sommé, travailleur infatigable; Bernadottc, aujour- 
d’hui roi de Suède, et Jourdan, le vainqueur de Fleurus. 

A peine, au retour de ses grandes batailles , Napo- 
léon avait-il déchaussé ses éperons, qu’on entendait 
à la porte du Conseil un frémissement d’armes ; trois 
fois le tambour roulait; les portes s’ouvraient, et l’em- 
pereur entrait brusquement, saluait, et allait s’asseoir. 

J’étais bien jeune alors, et j’avoue que je ne pouvais 
regarder sans émotion ce front chauve sur lequel sem- 
blait, du haut du plafond, se réfléter la gloire d’Aus- 
terlitz dont le pinceau de Gérard avait suspendu les 
images au dôme de la salle. 

J’assistais à la fameuse séance qui suivit son retour 
de la bataille de Hanau. 

Encore brisé des fatigues du voyage, pâle et soucieux, 
l’empereur nous fit passer dans son cabinet. Là debout, 
et sans préparation , il interpella vivement M. Jaubert, 
gouverneur de la Banque de France, et qui avait eu, 
disait-il, l’imprudence de faire avec trop de précipita- 
tion, l’escompte des billets. Napoléon déroula les statuts 
de la Banque ; il en expliqua le mécanisme avec la net- 
teté d’un censeur ou d’un régeut. C’était un spectacle 
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fort étrange pour moi d’entendre un soldat discourir 
sur l’organisation des banques et sur les théories de 
l’escompte. M. Jaubert, homme doux et timide, bal- 
butia quelques excuses. On rouvrit les portes de la 
grande salle; chacun s’assit, et le conseil se tint. 

L’empereur fit d’abord une longue pause. On voyait 
qu’il était absorbé par ses pensées ; sa tête retombait , 
malgré lui, sur sa poitrine. 11 déchirait machinalement 
avec son canif, plumes , tapis, et papier. A la fin, sor- 
tant comme d’un rêve : 

« Les Bavarois ! les Bavarois ! j’ai passé sur leurs corps ; 

» j’ai tué Wrède (1); l’invasion court, le temps presse; 
» eh bien! messieurs, que ferez-vous? qu’avez-vous à 
» me dire ? » 

Sire, répliqua Régnault de Saint- Jean-d’Angély , 
comptez sur la valeur des Hollandais. 

— « Les Hollandais! vous voulez que j’y compte? 

» ce n’est pas du sang, c’est de l’eau rougie qui coule 
» dans leurs veines. » 

— Mais déj'a de toutes parts, les adresses arrivent, 
Sire, et tous les corps de l’Empire protestent de leur 
fidélité et de leur dévouement. 

— « Que dites-vous donc, monsieur Régnault? est-ce 
» que jene sais pas comment se fabriquent ces adresses - 
» là ? que signifient-elles? est-ce que j’y crois? c’est de 
» l’argent, des hommes qu’il me faut, et point de phrases: 
» et vous, messieurs, vous êtes des citoyens éminents, 
» des pères de famille , les pères de l’État , c’est à vous 

(l) 11 le croyait. 
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» à ranimer l'esprit public par l'éloquence de vos 
» exhortations. Prévenez la honte et les misères de 
» l'invasion qui menace l’Empire. » 

Paroles tardives ! l'Empire penchait d’heure en heure 
vers sa ruine , et quand les temps sont marqués, il faut 
que, malgré leur génie ou leur puissance, les gouver- 
nements et les peuples soient entraînés dans la tombe 
par la fatalité du destin , qui n'est que l’enchaînement 
logique de leurs fautes. 

Si Napoléon a péri si complètement , c’est qu’il était 
h lui seul sa renommée, sa dynastie et son empire. Qui 
ne se serait pas courbé devant une supériorité si natu- 
relle? qui n’a senti, en l’approchant, le charme de sa 
séduction toute-puissante ? 11 n’y avait pas de servilité 
dans cette obéissance , parce qu’elle était volontaire ; 
il y avait de l’entraînement pour l’homme, quelquefois 
même de la passion. On ne pouvait se lasser de con- 
templer ce front large et puissant qui renfermait les 
destinées de l’avenir. On ne pouvait lutter du regard 
contre ce regard irrésistible qui allait déplier vos pen- 
sées jusque dans le fond de votre âme. Tous les autres 
hommes, empereurs, rois, généraux, ministres, parais- 
saient devant lui, comme des êtres d’une espèce infé- 
rieure et commune. Il avait du commandement dans la 
voix, et quelquefois une douceur, une tendresse d’or- 
gane , une sorte d'insinuation italienne qui remuait la 
libre. C’est par ce mélange inconcevable de grâce et de 
force , de simplicité et d’éclat , de bonhomie et de supé- 
riorité, de finesse et de brusquerie, qu’il domptait les 
esprits les plus rebelles , et qu’il ramenait les plus pré- 
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venus. On peut dire de lui qu’il a été conquérant par le 
langage , aussi bien que par les armes. 

Il y avait dans son génie, de la pompe orientale et de 
la précision mathématique. 

Sou éloquence, qui n’était pas pour lui une fleur d’é- 
tude, mais un moyen de commandement, se pliait â 
tous les tons et h toutes les circonstances. Il parlait 
aux soldats, qui sont des hommes du peuple, le langage 
du peuple, qui aime les grandes figures, les souvenirs 
et les émotions. Il dissertait avec les savants. Il corri- 
geait , avec les commis des bureaux, des tableaux char- 
gés de statistique et de chiffres. Au Conseil, il rédigeait 
les lois avec Treilbard , Merlin , Bérenger et Portalis. 

11 se plaisait à mettre les conseillers d’état aux prises 
les uns avec les autres ; il les agaçait en quelque sorte, 
pour qu’ils se disputassent, soit que cette polémique 
lui rendit l’image de la guerre, soit qu’il voulût faire 
jaillir la vérité du choc de la discussion. Lui-même, il 
s’escrimait quelquefois contre Treilhard, logicien opi- 
niâtre, athlète intrépide, qui ne lâchait pas son adver- 
saire impérial, et il disait familièrement qu’une victoire 
remportée sur Treilhard , lui coûtait plus de peine que 
le gain d'une bataille. 

Son argumentation était vive, précipitée, attachante, 
sans liaison, sans méthode , mais pleine de naturel, de 
verve et de saillies. Il jetait, par tourbillons, de la 
flamme et de la fumée. Il n’avait pas étudié les lois , 
mais il les devinait, et les jurisconsultes étaient émer- 
veillés de la profondeur de ses raisonnements et de la 
sagacité ingénieuse de ses interprétations. 
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Doué d’une incroyable puissance d’attention, l’Em- 
pereur passait, sans le moindre effort, de la haute 
discussion des lois civiles et politiques, aux détails 
minutieux d’une ordonnance d’habillement de la ma- 
rine , ou d’un réglement sur la boulangerie. Temps , 
matières , rien ne pouvait suffire à rassasier l’activité 
dévorante de son génie. Au sortir d’un conseil d’admi- 
nistration, il entrait au conseil- d’état pour retourner 
ensuite au comité des travaux publics. Tandis que les 
conscillers-d’état , fatigués, appesantis, se laissaient 
vaincre par le sommeil , il prenait un malin plaisir h 
prolonger la séance jusque dans la nuit. Il n’éprouvait 
ni faim, ni besoins, ni lassitude. On aurait dit que son 
indomptable volonté dominait sa constitution comme 
tout le reste. 

Plus grand qu’ Alexandre , que Charlemagne , que 
Pierre et que Frédéric, il a, comme eux, donné 
son nom à son siècle. Comme eux , il fut législateur. 
Comme eux, il fonda un empire. Sa mémoire univer- 
selle vit sous les tentes de l’Arabe, et traverse, avec 
les canots du sauvage, les fleuves de l’Océanie. Le peu- 
ple de France, qui oublie si vite , n’a, d’une révolution 
qui bouleversa le monde, retenu que ce nom-lk. Les 
soldats, dans les entretiens du bivouac , ne parlent pas 
d’un autre capitaine, et lorsqu’ils passent dans les villes, 
n'attachent pas leurs yeux sur une autre image. 

Quand le peuple a fait la révolution de juillet, le 
drapeau, tout souillé de poussière, que relevaient les 
soldats-ouvriers , chefs improvisés de l’insurrection , 
c’était le drapeau surmonté de l’aigle française , c’était 
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le drapeau d’Austerlitz, d’Iéna et de Wagram, et non 
celui de Jemmapes et de Fleurus. C’était le drapeau 
qui fut arboré sur les tours de Lisbonne , de Vienne , 
de Berlin , de Rome , de Moscou , plutôt que celui qui 
flotta h la fédération du Champ-de-Mars. C’était le 
drapeau criblé de balles a W aterloo. C’était le drapeau 
que l’Empereur tenait embrassé h Fontainebleau, lors- 
qu’il dit adieu h sa vieille garde. C’était le drapeau qui 
ombragea à Sainte- Hélène le front du héros expirant. 
C’était, en un mot, pour tout dire, le drapeau de 
Napoléon. 

Lui , cet homme ! a fait tomber l’illusion populaire 
qui attachait au sang des rois la souveraineté, la ma- 
jesté et la puissance. Il a relevé le peuple dans sa pro- 
pre estime, en lui montrant les rois, issus des rois, aux 
pieds d’un roi issu du peuple. Ils les a tellement acca- 
blés de sa comparaison , tellement oppressés de sa gran- 
deur, qu’en prenant un h un tous ces rois et tous ces 
empereurs, et en les mettant h côté de ce colosse, a 
peine les aperçoit-on, tant ils sont obscurs et petits! 

Arrêtons-nous : car aussi bien j'entends gronder 
déjà une voix plus sévère, et je crains que l’histoire ne 
dresse h son tour son acte d’accusation contre celui 
pour qui la postérité commence, et ne dise : Il dé- 
trôna la souveraineté du peuple. Il était Empereur de 
la république française , et il se fit despote. Il jeta le 
poids de son épée dans les balances de la loi. 11 incar- 
céra la liberté individuelle dans les prisons d’état. Il 
étouffa la liberté de la presse sous les bâillons de la 
censure. Il viola la liberté du jury. 11 tint sous ses 
in. 30 
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pieds, dans rabaissement de la servitude, les tribunaux, 
le corps législatif et le sénat. Il mit les générations en 
coupe réglée, et il dépeupla les ateliers et les campa- 
gnes. 11 greffa sur le militarisme, une noblesse nou- 
velle qui serait devenue bientôt plus odieuse que 
l’ancienne, parce qu’elle n’aurait eu ni la même anti- 
quité, ni les mêmes prestiges. 11 leva des impôts arbi- 
traires; il voulut qu'il n’y eût dans tout l’Empire qu’une 
seule voix, la sienne; qu’une seule volonté, celle du 
prince; qu’une seule loi, ses décrets. Notre capitale, 
nos villes, nos armées , nos (lottes, nos palais , nos mu- 
sées, nos magistrats et nos citoyens, devinrent sa 
capitale , scs villes , ses armées , ses flottes , ses palais , 
ses musées, ses magistrats et ses sujets. Il traîna la 
nation sur des champs de bataille, où nous n’avons 
laissé d’autre souvenir que l’insolence de nos victoires, 
nos cadavres et notre or. Enfin, après avoir assiégé les 
forts de Cadix, après avoir eu dans ses mains les clés 
de Lisbonne et de Madrid, de Vienne et de Berlin, 
de Naples et de Rome , après avoir fait trembler les 
pavés de Moscou sous le roulement de ses canons, il 
a rendu la France moins- grande qu’il ne l’avait prise , 
toute saignante de blessures, démantelée, ouverte, 
appauvrie et humiliée. 

Ah ! si j’ai trop admiré peut-être cet homme ex- 
traordinaire, qui fit h mon pays tant de bien et tant de 
mal, dont la mémoire sera éternellement glorifiée dans 
les ateliers et dans la chaumière , et dont le nom popu- 
laire se confondait, dans mon imagination, avec toutes 
les prospérités et toutes les espérances de la patrie: si 
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l’orgueil de «es conquêtes a trop chatouillé mou cœur; 
si les rayons de sa gloire ont trop fasciné mes regards 
dejeune homme, du moment, ô liberté, où je t’ai 
connue, du moment où ton pur éclat s’est fait jour dans 
mon âme, c’est toi que j’ai suivie, toi dont mes bras qui 
te pressent, ne pourront plus jamais se détacher, toi li- 
berté, seule passion des cœurs généreux, seul trésor digne 
d’envie! toi, qui préfères aux hommes qui passent, les 
principes qui ne changent jamais, et aux brutalités delà 
force, les victoires de l’intelligence; toi, qui es la mère de 
l’ordre , et que tes calomniateurs voudraient coiffer du 
bonnet rouge de l’anarchie; toi, qui tiens tous les ci- 
toyens pour égaux, et tous les hommes pour frères; 
toi qui ne reconnais de supériorité légale qu’a des 
magistrats électifs et temporaires , et de supériorité 
morale qu’à la vertu ; toi qui vois passer sous tes yeux 
la fuite orageuse des empires héréditaires, comme ces 
nuages qui obscurcissent un instant la pureté d’un ciel 
serein; toi qui luis à travers les barreaux du prisonnier 
politique ; toi que médite le sage; toi que l’esclave ap- 
pelle ; toi que soupirent les tombeaux ; toi qui , comme 
un ouvrier voyageur, feras ton tour d’Europe, pour 
remuer les villes et les royaumes par la force et la grâce 
de ta parole ; toi qui , devant ta marche triomphale , 
verras tomber les barrières des douanes, les tribunaux 
secrets, les prisons d’état, le supplice de l’échafaud, 
les arislocraties, les chartes bâclées, les armées per- 
manentes, la censure et les monopoles; toi qui, dans 
une sainte-alliance, confédéreras les nations diverses 
de langue et de mœurs, au nom du même intérêt, au 
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nom de leur dignité, de leur civilisation, de leur repos 
et de leur bonheur ; toi qui méprises les vaines con- 
quêtes et les fausses grandeurs, et qui n’es pas descen- 
due du ciel sur la terre pour l’opprimer, mais pour la 
délivrer et pour l’embellir; toi qui fécondes le commerce 
et qui inspires les beaux-arts : toi qu’on ne peut servir 
qu’avec désintéressement, et qu’on ne peut aimer qu’a- 
vec transport; toi qui causes la première palpitation du 
jeune homme, et qui es la sublime invocation des 
vieillards ; toi , liberté , qui , après avoir brisé leurs fers, 
conduiras les derniers esclaves, avec des chants de 
gloire et des palmes h la main , aux dernières funérail- 
les du despotisme! 
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LIBELLE CLV 


LES FORTS DÉTACHÉS DE MONSEIGNEUR ODO. 


ARGUMENT. —Ce Libelle est dirigé contre les forts détachés 
dont le ministère voulait cnceindre la capitale pour tenir 
en respect les libertés publiques. L’attitude de la garde na- 
tionale et les murmures des Parisiens déjouèrent les entre- 
prises du despotisme. Le célèbre Arago publia à ce sujet 
une lettre fort piquante , pleine de bon goût et de bonnes 
raisons et de bon patriotisme aussi, dans laquelle il 
démontra qu’on voulait tout simplement foudroyer Paris 
et non le défendre. Les forts détachés et le programme 
de rHôtel-de-Tille , comme ces deux choses vont bien en- 
semble ! 


1833. 

Vous dites, Messeigneurs, que vos forts détachés 
sont bien innocents des mauvais desseins qu’on leur 
prête , qu’ils lèvent la tête et se dressent dans les meil- 
leures intentions du monde et que le gouvernement 
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de juillet ne sera point assez mal avisé pour tirer sur la 
capitale. 

Holà ! Messeigneurs, holà ! vous n’êtes point le gou- 
vernement de juillet, et vous devez rayer ce mot de 
votre vocabulaire. Nous savons très-bien que le gou- 
vernement de juillet, c’est-à-dire le gouvernement pro- 
visoire n’aurait pu tirer sur le peuple, puisque ce gou- 
vernement c’était le peuple lui-même. Mais nous ne 
répondons pas de tout autre gouvernement, et comme 
nous ne pouvons juger les intentions , nous nous at- 
tachons aux faits. Or, les faits démontrent que les forts 
projetés peuvent lancer leurs projectiles jusque dans 
le sein de Paris. On dit qu’on ne le fera pas ; mais 
cela est la question, tliat is the question. 

Quand on a vu le gouvernement, qui se dit de juil- 
let, tuer la Charte à coup d’état de siège, le plus sûr 
est de ne pas trop s’y fier. 

Vous nous dites, pour nous rassurer , que la main 
du vainqueur de Toulouse a tiré le dernier coup de 
canon contre l’étranger; mais vous oubliez que cette 
même main a signé ensuite l’ordre de mettre à mort 
Napoléon son bienfaiteur. Cette même main a signé le 
mémoire justificatif adressé à Louis XVIII , pour té- 
moigner de la fidélité qu’on lui gardait pendant les 
cent-jours. Cette même main a paraphé l'établissement 
des conseils de guerre pour juger des citoyens et des 
Français. Nous connaissons aussi d’autres mains qui, 
après avoir donné force poignées aux hommes du peuple, 
ne les tendent plus aujourd'hui qu’aux rois absolus de 
l’Europe. Fiez-vous donc aux mains! 
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Vous vous courroucez, Messeigneurs, et dans votre 
dépit , vous nous donnez à entendre que la question 
n’est qu’ajournée et que vous espérez bien obtenir 
l'autorisation des chambres. Reste à savoir si l’autori- 
sation des chambres , dont l’une est nommée dans 
son entier par les ministres, et l’autre, dans sa ma- 
jorité, par quelque cinquante mille individus, suffira 
pour autoriser l’érection des forts qui menaceraient 
la sûreté, la fortune et le repos d’une population de 
plus de huit cent mille âmes. Les chambres accordent 
l’argent, mais voilà tout. Elles ne peuvent changer une 
capitale en une ville de guerre. Elles ne peuvent con- 
traindre la commune et les bourgeois à quitter leurs 
boutiques et leurs familles et à fuir Paris embastillé. 
Avant d’essayer votre entreprise insensée contre la po- 
pulation de Paris, vous devriez, Messeigneurs, vous 
souvenir un peu de l’expulsion de Charles X, de votre 
responsabilité et du château de Ham. 

Vous n’êtes pas au surplus, Messeigneurs, les pre- 
miers ni les seuls qui aient voulu dresser des bastilles 
contre les citoyens. Il y a eu avant vous des tyrans 
ombrageux et des sujets qui y voyaient clair et qui n’é- 
taient pas endurants. Connaissez - vous les vieilles 
chroniques de la Franche-Comté? Voici ce que l’une 
d'elles nous raconte : 

« L’an 1290, Odo, natif des seigneurs de la maison 
» de Rougemont, étant archevêque de Rcsançon , 
» commença à bastir une forteresse sur une montagne 
» dite Roygnon , à présent Rosemont, proche la cité 
» de Besancon , et fut parachevée l’an 1291 ; et était 
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» la dite forteresse tant en hauteur qu’en largeur, 

» très forte et découvrait jusque dans la ville, de telle 
» manière que l’artillerie d’icelle pouvait battre la dite 
» cité, ce que ^connaissant les citoyens , sortirent de la 
» cité, assez bon nombre, le dimanche avant la Magde- 
» laine. Ils pouvaient être six ou sept cents , qui s’étaient 
» transportés auprès dudit château, tous munis d’armes 
» à desmolir l’édifice , et ayant fait parler à l’arclicvesqu e 
» qui était dedans , lui remontrèrent le peu de profit 
» qu’il pouvait espérer d’une forteresse, et les incom- 
» modités qu’en pouvait recevoir la cité de Besançon. 

» Ainsi, ils avaient entre eux délibéré, se transporter 
» on cette place avec intention de la desmolir et raser, 

» le priant d’autant qu’il désirait prolonger sa vie, 

» de sortir dudit château. 

» Lui déclarant en outre, que leur volonté n’était 
» autre de ne point sortir de devant le château qu’il 
» ne fût mis par terre; ce qu’entendant ledit archeves- 
» que , après quelques honnêtes excuses , ayma mieux 
» céder h la force du peuple qu’à perdre la vie , et si 
« tost qu’il fut sorti, on commença à desmolir et n’y 
» demeura pierre sur pierre audit château , et même 
» les pierres furent amenées à Besançon, dont on en fit 
» les murailles d’ Arènes et de Clamont. » 

Si les ministres et les gens du château des Tuileries 
avaientla fantaisie de renouveler l’entreprise du seigneur 
Odo,il pourrait advenir que les Parisiens se missent en 
tête de faire cejque firent les Bizontins. On trouve, comme 
on le voit, de très-bons avertissements dans les vieilles 
chroniques, et nous engageons le ministère ken proGtcr. 
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LIBELLE CL. VI. 

ENCORE DES CROIX! 


ABOVBU1IT, — On poursuit dans tous leurs Tecoins 
l’abus multiple des faveurs ministérielles. C’est un devoir 
pénible , courageux et périlleux à remplir. Nous ne pouvons 
que louer ceux qui se jettent si souvent et presque seuls 
daus la mêlée , contre tant d’bommes d’abus. 


1833. 

En vérité, cela est commode; on est fonctionnaire 
paresseux ou ambitieux , quelquefois l’un et l'autre ; 
on se fait nommer député, monsieur le préfet ai- 
dant; on se jette dans la première diligence qui traverse 
la ville; puis on arrive h Paris, où l’on touche, pour 
une fonction inexercée, l’argent de cette fonction , sans 
retenue aucune. Un emploi supérieur, une dignité 
dans l’ordre hiérarchique vient à vaquer , on la de- 
mande, on I’ohtient, Le ministère pourrait-il la refuser 
à un fonctionnaire qui remplit si bien sa place ? Il est 
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vrai que les collègues des députés qui sont restés en 
province, et qui font la besogne sans toucher un sou 
de plus, crient un peu et se scandalisent. Mais on les 
laisse crier et se scandaliser : il faut bien, avant tout , 
faire marcher le gouvernement représentatif. 

A des gens qui touchent l’argent de l’état pour ne 
rien faire , le moins qu’on puisse donner , c’est une 
décoration. La Légion-d’Honneur ! cela va si bien à des 
fonctionnaires qui ne comptent que quelques mois de 
service nominal ! Napoléon qui, comme chacun sait, 
n’aimait que l’oisiveté, ne l’avait créée que pour cela ! 
II est vrai qu'à force de prodiguer ce signe , on l’a fu- 
rieusement démonétisé, et qu’il pourrait bientôt n’avoir 
plus cours. Les gens un peu sensés pensent même que 
ce serait le cas de l’abolir. Mais que donnerait-on alors, 
je vous prie, à des députés qui pérorent ou votent si 
bien comme députés, ou qui fonctionnent si bien comme 
fonctionnaires ? 

II y a trois sources d’influences qu'il faut bien sc 
garder de laisser tarir dans le domaine du gouverne- 
ment représentatif; savoir , les croix , les pairies et les 
emplois. Il y en a ainsi pour toutes les ambitions, toutes 
les médiocrités, toutes les envies, toutes les convenan- 
ces. Un ministère qui tient le bout du fil , et qui sait 
faire briller adroitement ces trois hochets , petit en tirer 
un grand parti. 

Les électeurs doivent être bien ravis , lorsqu’ils vien- 
nent h apprendre que leurs mandataires ont été déco- 
rés ou avancés. C’est là un gage incontestable d'indé- 
pendance , et ils peuvent se dire entre eux , d’un air 
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console , que les affaires du pays ne doivent pas aller si 
mal , puisque les affaires de leur député vont si bien. 

On a placé dans le salon des conférences de la cham- 
bre des députés, un grand tableau qui indique le nom 
des commissaires et la nature de leurs travaux. Le mi- 
nistère devrait bien faire dresser un second tableau 
de ses décorés, sur-gradés et sur-avancés, où l’on pour- 
rait lire les motifs de la distinction et la nature des ser- 
vices. Cela ne laisserait pas que d’être instructif et 
même encourageant. 

Si le ministère n’avait pas le temps de communiquer 
ce tableau à la chambre, que ne le fait-il publier à son 
de trompe, sur les principaux carrefours de ses bourgs 
pourris, mais à la lin delà session et lorsque les dé- 
putés ministériels qui doiv ent y figurer , iront recevoir 
les sérénades et les congratulations , les bénédictions 
et les actions de grâces de leurs commettants enchantés? 
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SUR LA CONDAMNATION DE LA TRIBUNE A 22,000 
FRANCS D’AMENDE POUR UN SIMPLE DELIT DE 
PRESSE. 


AROtTHEXT. — La Tribune , journal courageux , qui luttait 
corps à corps avec l'arbitraire des ministres et qui , de tous 
les journaux français , est celui qui a été le plus meurtri 
dans sa personne et dans sa fortune , jusqu’à finir par en 
mourir , venait d'être condamné à une amende exorbitante 
par la cour d’assises de la Seine. Cela alluma l’indignation de 
l’auteur qui fit ce Libelle où il prouve combien la presse 
rencontrait peu de garanties dans la législation d’alors, 
dans les juges et même dans les jurés. Tous ces arguments 
si serrés, si substantiels, s’arment d’une nouvelle force 
contre les lois d' intimida lion. Ce Libelle qu’il ne serait 
plus permis de réimprimer en France , causa dans le minis- 
tère une vive rameur et valut à son auteur, selon l’usage, 
des injures ministérielles et anonymes de toutes sortes. 


1833. 

La charte , après que les massacres de juillet l’eurent 
tachée de sang, a été fort proprement regrattée et 
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peinte au dehors, et l'on a moulé en belles lettres d’or 
sur son frontispisce , la reconnaissance éclatante de 
toutes les libertés. Mais entrez dans le sanctuaire , ce 
n’est que ruines. 

On a posé tous les principes pour nier ensuite toutes 
les conséquences. Il a été permis de dire tout ce que 
1 on veut, mais à la condition de ne pouvoir le dire 
impunément. La censure n’a fait que changer de place ? 
elle était dans l’excès de la prévention, elle est aujour- 
d’hui dans l’excès de la pénalité. Le fisc pressure les 
journaux par le timbre et par la poste. Les juges, avec 
leurs condamnations pécuniaires, battent monnaie sur 
le parvis de leur tribunal , au profit du trésor, et , si les 
choses continuent, le ministre des finances , fera doré- 
navant entrer comme une bonne ressource , dans le 
budget des recettes , l’éventualité des grosses amendes 
de la presse. 11 n’y a plus même d égalité dans l’impôt, 
car les patriotes qui se cotisent et qui paient l’amende 
sur leur revenu, sont doublement contribuables. On ne 
veut point, il est vrai , prononcer la confiscation directe 
par le séquestre des presses et leur vente à l’encan ; 
mais on aura l’indirecte par l’amende. C’est la chose 
sans le mot. Énorme différence ! On ne veut pas tuer 
le condamné en lui tranchant la tête ; mais on lui ou - 
vrira la veine tous les deux jours , jusqu’à ce que la 
dernière goutte de son sang tombe et qu’il meure ! 

C'est ainsi que les sangsues du pouvoir , avec leurs 
saignées à blanc , ont pompé lame et la vie de la 
Tribune, et qu’elles espèrent réduire cet athlète 
robuste , ce corps vivace et substantiel , à l’état de ca- 
»«• 31 
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davrc. Leur cruauté a fait mal. par sympathie, à tous 
les organes indépendants de la presse , et ils se sont 
noblement émus de pitié pour la victime , et de colère 
contre les persécuteurs. 

Mais serait-ce assez de se borner h examiner ce que la 
cour de cassation voudra bien penser de l’interprétation 
de la cour d’assises et de l’aggravation de la peine? C’est 
h peu près comme si l'on s’échauffait à savoir si en 
laissant couper la main , on ne pourrait pas du moins 
sauver le petit doigt. Il faut voir la question de plus 
liant; il faut envisager la législation pénale de la presse 
dans le détestable machiavélisme de ses combinaisons 
et de son effrayant appareil. Après tout, les juges de 
cassation ne sont-ils pas comme les présidents de cours 
d'assises et leurs assesseurs, nommés par le pouvoir et 
dans le sens du pouvoir? Les juges de cassation sout- 
iis les maîtres de changer une législation atroce, et 
leur inflexible devoir n’est-il pas de rechercher son 
texte et de l’appliquer ? Empècheront-ils que , sur cin- 
quante procès bien prémédités, bien disposés à l’avance 
avec toutes les circonstances du choix des juges et des 
jurés , du délit, des lieux et du temps. le pouvoir n’ob- 
tienne cinq condamnations, ce qui n’est, après tout, 
qu’une sur dix! Empêclieront-ils qu'aux termes de l’art. 9 
de la loi du 17 mai 1819, l’écrivain ne soit condamné 
à cinq ans de prison , et que, la seconde fois, il ne 
soit condamné à dix ans , aux termes de l’art. 58 du 
code pénal? Empêcheront-ils que le journal ne soit ré- 
gulièrement frappé , par application du même art. 9 , 
d'une amende de 10,000 fr. , et, pour la seconde fois , 
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d'une autre amende qui peut-être portée au quadruple, 
d'après l'art. 10 de la loi du 26 mai 1819, et par con- 
séquent s’élever à 40,000 fi*. ? 

Empêcheront-ils que pour la troisième , la quatrième 
et lu cinquième condamnations , la cour d'assises ne 
lance chaque fois contre les propriétaires des journaux, 
une nouvelle amende de 40,000 francs pour récidive? 
Non, les juges de cassation ne l'empêcheront pas ; mais 
qu’on ne nous empêche pas non plus de dire que c’est 
là une confiscation décisive et complète des biens , de 
la personne et de la presse : qu'on ne nous empêche 
pas de dire que c'est une dérision insultante, amère 
et bien digne des temps d'hypocrisie où nous vivons, 
d’avoir écrit dans la charte de 1830, quand on a de 
pareilles lois, d’une part, que nous aurions une 
liberté de presse, quelle liberté ! et d’autre part, que 
la confiscation était abolie , quelle abolition ! 

Ai-je donc eu tort de dire qu’une charte si étour- 
diment faite, en une matinée d’orage, par quelques 
individus si pressés d'en finir qu’ils s'écriaient d’une 
voix haletante et entrecoupée de terreur : « Allons 
allons, allons donc! » était une charte bâclée? Ai-je 
eu tort de prétendre que si la majestueuse souverai- 
neté du peuple se fût alors résumée en un congrès na- 
tional, les lois de sang et de boue qui souillent les 
codes de la république , de la restauration et de l’em- 
pire, eussent été enfouies sous les décombres de la 
tyrannie, et recouvertes de cent pieds de terre? Mais 
non , le pouvoir les exhume ces lois , les colle aux pieds 
de la charte, comme un mort lié a un vivant. Allez 
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maintenant vous faire cribler de halles, héros de juilletf 
Allez cueillir les lauriers d’un trépas glorieux mais 
inutile! car sachez, qu’après vous, on mitraillera la 
liberté à coups de lois que vous vous imaginiez avoir h 
jamais détruites. Oh ! que c’était bien la peine de 
mourir ! 

Mais ce n'était pas assez des lois barbares fabriquées 
contre la presse par les doctrinaires de la restauration, 
il fallait y ajouter la folle loi du 29 novembre 1830. 
Cette loi ne veut pas que les faits contemporains exis- 
tent. que la souveraineté du peuple se réalise, que l’on 
scrute l’origine de la charte , que l'on doute un instant, 
un seul instant , de l’éternité de sa djréc et de la 
légitimité de son principe. Ce ne sera pas seulement 
le fait actuel et flagrant de la révolte qui sera puni, 
mais l’innocence même d’une théorie , restée théorie. 
Ce ne sera pas seulement l’obéissance matérielle qu'on 
ciigera de nous, mais la foi; et parce que, sur une 
bande de parchemin scellée d’une cire verte, on aura 
écrit ma ndons et ordonnons , il faudra que je recon- 
naisse, que je veuille, que je croie, ce qu’auront re- 
connu , voulu et cru quelques législateurs privilégiés 
nommés par quelques électeurs du monopole! Non, 
jamais despotisme de loi ne fut plus insolent dans un 
pajs libre et sous l’empire de la souveraineté du peu- 
ple ; jamais les inquisiteurs d’Espagne n’imposèrent 
leurs dogmes avec plus de violence et de mépris pour 
la liberté de la conscience humaine, que les inquisiteurs 
en simarre du carbonarisme! 

11 sera donc permis, d’après la loi folle, d’examiner 
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si Dieu existe ou s’il n’existe pas; si la religion chré- 
tienne est la vraie, ou si c’est la juive, la mahométane 
ou la chinoise. Mais il ne sera pas permis d'examiner si 
le gouvernement actuel est fondé réellement sur le 
principe de la souveraineté du peuple, s’il est usurpa- 
teur ou légitime, s'il repose sur le fait ou sur le droit, 
s’il règne par la grâce de 219 petits rois d’un jour, ou 
par la grâce du peuple immortel! Le culte bâtard de la 
qnasi-légitimité sera inviolable, et la religion chrétienne 
point! Ainsi, liberté absolue d’examen pour les choses 
religieuses , interdiction absolue d’examen pour les 
choses politiques. Permis de discuter Dieu , défendu 
de discuter Louis -Philippe. 

Mais , dit-on , Louis-Philippe est irresponsable. Pour- 
quoi ? parce qu'il ne peut mal faire. Mais pourquoijne 
peut-il mal faire? parce qu’il ne peut que régner. Mais 
si au lieu de régner il gouverne, sera-t-il encore irres- 
ponsable? non , dites-vous. Je pourrais donc alors le 
discuter? Sans doute! Eh! bien, laisscz-moi donc 
établir qu’il gouverne au lieu de régner , et si j’y par- 
viens, j’en conclurai qu’il n’est pas irresponsable, et 
que, par conséquent, je puis attaquer non sa personne, 
dont je n’ai que faire, mais ses actes. 

La presse aura-t-elle du moins une garantie contre 
la méchanceté des lois et les vengeances du pouvoir , 
dans le jury et dans les juges? Aucune. 

En effet, les jurés actuels ne rendent pas du tout le 
jugement du pays; d'abord parce qu'ils ne sont pas 
les hommes du pays , ensuite parce qu'ils ne sont pas 
indépendants. Ils ne sont pas les hommes du pays, car 

31 . 
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les jurés ne sont autres que les électeurs, et les élec- 
teurs ne sont pas tirés du corps universel de la nation, 
mais d une classe privilégiée de citoyens. Les jurés 
ne sont pas indépendants, parce qu'ils sont choisis et 
triés par le préfet. Or, qu’est-ce qu’un préfet, sinon 
l'agent du ministre? C’est donc le ministre qui fait ju- 
ger , par des hommes de son choix, de prétendus délits 
commis envers le ministre. Et il ne faut pas dire que 
le ministre lui-même ne marque pas les jurés avec sa 
croix rouge, d’après les indications du préfet : car qui 
veut la lin veut les moyens. Or, dès que le ministre 
fait poursuivre un délit, c'est apparemment qu’il veut 
que ce délit soit condamné. Et vous ne voudriez pas 
que, pouvant désigner 1,500 jurés de son opinion sur 
une liste de 15,000 noms, il ne les désignât point ? Mais 
cela serait inconséquent. Nous raisonnons, nous, d’après 
les règles de la logique, et nous disons d’un ministre 
dont la générosité n’est pas le défaut , que ce qu il peut 
faire contre ses ennemis, il le fait. 

Concluons de là qu i! y a quinze à parier contre un , 
quele verdict du jury sera un verdictde condamnation. 
Si cela n’arrive point, ce n’est pas à dire que uotre 
conclusion soit fausse , c’est seulement que l’extrava- 
gance des poursuites dépasse presque toujours la bonne 
volonté des jurés, ministériels par peur , honnêtes par 
nature. 

Mais si le pouvoir épluche laborieusement les jurés , 
il fait mieux à l’égard des juges, il les nomme. 11 les 
nomme deans l’ordre de ses affections, de ses doctrines, 
de ses intérêts, de ses desseins, cela va sans dire. Or, 


Digitized by Google 



( 863 ) 

en dépouillant le frac pour endosser la robe déjugé, 
les magistrats ne laissent pas dans le vestiaire leurs 
opinions politiques; ils le voudraient qu'ils ne le pour- 
raient pas. Dans quelle disposition d'esprit vont -ils 
juger, eux, hommes du parti ministériel, les hommes 
du parti de l’opposition , eux , conduits , dirigés par un 
président que le gouvernement désigne? 

Personne n’honoreplus que moi la magistrature fran- 
çaise. Elle est désintéressée , intègre, laborieuse, éclai- 
rée, tempérante ; il n’ex'ste peut-être pas en Europe 
de meilleurs juges pour les causes civiles. Mais les ju- 
ges sont de mauvais politiques , et par l'origine de leur 
institution ministérielle, la domesticité solitaire de leurs 
habitudes, la rancune de leurs préjugés et la raideur 
inamovible de leurs idées et de leurs fonctions, il n’y 
a pas de corps qui soit moins en état de comprendre 
les besoins d’une révolution populaire, et de suivre avec 
indulgence, dans scs écarts, les allures vives, mobiles 
et aventureuses de la presse. 

N’allez pas leur dire que, derrière le criminel con- 
damné pour vol ou pour assassinat, il n’y a que l'isole- 
ment et l’horreur de la société qui le repousse , tandis 
que, derrière le journal condamné, il y a un million 
de citoyens peut-être qui glorifient hautement ses doc- 
trines. Voilà ce qui ne pourra jamais entrer dans une 
tête de juge. Ils ouvrent le livre de la loi, et ils frap- 
pent sans s’inquiéter ni de la différence des délits, ni 
de la fiction de la gérance , ni même des conséquences 
de la condamnation. 

Tout pouvoir qui ne sait pas supporter la liberté de 
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la presse la plus illimitée , ne sera jamais un pouvoir 
fort , un pouvoir national. Tout pouvoir qui ne souffre 
pas la discussion de son principe, témoigne par cela 
même que son principe ne vaut rien , et nous ajoutons : 
Tout pouvoir né de la presse, qui veut étouffer la presse, 
périra par la presse. 

Nous ne craignons pas, nous, la presse de nos ad- 
versaires : car elle redresse nos erreurs , elle épure 
notre foi , elle nous affermit dans nos doctrines. Nous 
nous fortifions par la résistance des autres. Nous re- 
trempons l’énergie de nos convictions dans les épreuves 
du raisonnement. Nous ne voulons et nous ne voudrons 
jamais entre nos adversaires et nous, d’autre juge 
que l'opinion, et d’autre pénalité que leur impuissance. 

La presse, il faut le crier sur les toits, n’a jamais 
été entourée de plus d’ennemis. Les cabinets étrangers 
la dénoncent aux Tuileries dans leurs notes secrètes, 
et le parquet obséquieux , qui devine la pensée du châ- 
teau, fulmine contre elle ses réquisitoires. Le ministère 
la corrompt avec son or, la magistrature la jette dans 
les cachots, le fisc l’épuise avec ses amendes , et notre 
chambre de monopole, son ennemie naturelle, la livrerait 
pieds et poings liés à qui voudrait la charger de chaînes. 

Traquée, harcelée, meurtrie, mise à la torture dans 
son corps et dans son âme, conservera-t-elle assez de 
vitalité pour ne pas succomber au mal? Aura-t-ellc 
assez de force morale pour lasser ses persécuteurs et 
pour attendre l’avenir? Oui, elle attendra cet avenir 
consolant et réparateur qui n’est pas loin peut-être, 
cet avenir où tous les pouvoirs seront fondes sur l'élec- 
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lion temporaire, et où le pays, rendu à lui-méme et 
maître <lc ses destinées, sera véritablement gouverné 
par le pays. Alors il n’y aura plus de presse hostile et 
défensive , opposante ou ministérielle , parce qu'il n’y 
aura plus de gouvernement sans nationalité , de droits 
sans exercice, d’intérêt sans satisfaction , et de liberté 
sans garantie. Alors il n’y aura plus ni saisies préven* 
tives, ni corruption d’amortissement, ni bris de carac- 
tères. ni impôt de timbre, ni réquisitoires scandaleu- 
sement passionnés , ni défense scandaleusement hypo- 
crite, ni amendes, ni confiscations, ni lacérations de 
feuilles , ni emprisonnement, parce que la pensée hu- 
maine pourra librement circuler , se communiquer et 
se formuler sur tous les sujets, par les associations , par 
l'enseignement, par la parole , par les figures et par la 
presse. Les appels h l’insurrection contre le droit de tous 
ne seront plus considérés que comme des actes de folie 
digne plutôt de pitié que de châtiment , et ce sera au 
raisonnement seul à triompher du raisonnement devant 
la majorité des citoyens, dont le suffrage sera le prix 
de la victoire. 

C’est ainsi que nous concevons dans la société régé- 
nérée, l’état normal de la presse , que nous le voulons 
et que nous l’aurons. 

Ce que nous voyons aujourd’hui , c’est l’arbitraire 
dans la confusion , le chaos dans le chaos. Où est la 
lumière qui luira parmi les ténèbres? Où sont les portes 
de sortie? Où est l’issue avec la Sainte-Alliance dont 
les yeux sont sans cesse ouverts sur cette grande trom- 
pette de la presse, qui doit un jour, dans l'Europe po- 
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litique , sonner aux quatre vents pour annoncer la ré- 
surrection de la liberté? Où cstl'issue avec un ministère 
qui poursuit la presse comme le mensonge poursuit la 
vérité, et qui sait bien qu'il ne pourrait vivre long- 
temps avec la presse libre, lui, son principe et ses ac- 
tes ? Où est l'issue avec un parquet qui , dans réchauf- 
fement de son zèle ministériel , pousse contre la presse 
des hurlements de mort? Où est l'issue avec un jury 
élaboré par le ministère , et choisi , selon son cœur , sur 
une liste de privilégiés ? Où est l’issue avec une magis- 
trature stationnaire , qui s'emprisonne dans le recoin 
le plus violent du texte légal ? Où est l’issue avec une 
charte murée qui n’admet pas de révision? Où est l'is- 
sue avec deux chambres nommées , l’une par le minis- 
tère , l’autre par 150 mille citoyens seulement, sur 
38 millions d’hommes, et dont la presse flétrit les actes 
oppressifs et ruineux , ou persifllc , aux applaudisse- 
ments d’un peuple moqueur , les préjugés et les ridicu- 
les? Où est l’issue avec un corps électoral qui, pris en 
masse, a et doit avoir l’égoïsme et le génie inintelligent 
du monopole? Où est l’issue avec une législation, non pas 
sur la presse , mais contre la presse . dont on ne saurait 
dire si l’esprit est plus méchant que le texte ou le texte 
plus méchant que l’esprit? Où est l’issue? Où est l’issue? 

Il en est de l’opinion refoulée comme de la vapeur. 
Lorsque les larges tuyaux par où s'échappait la vapeur 
se trouvent fermés , elle se condense , roule sur elle- 
même , bouillonne, et, rompant violemment les parois 
de la chaudière , elle fait sauter en l’air les passagers , 
le pilote et le navire. Est-ce là ce que l’on veut ? 
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LIBELLE CL VIII 


LES TROIS DOCTRINAIRES. 


ARGUMENT. — Ce pamphlet joyeux a été composé au 
moment où pour accélérer la formation du cabinet doctrinaire, 
on envoyait M. Cousin à la quête de M. Humann sur la route 
d’Alsace. On y persiflle les définitions hiéroglyphiques de 
M. Royer-Collard, alors grand pontife de la doctrine et de 
son élève favori M. le philosophe Cousin qui a depuis renié, 
apostasie et lâché son maître. 

Depuis, M. Royer-Collard est revenu par désenchante- 
ment autant que par probité politique , aux doctrines de la 
‘ liberté, l e retour est vrai et le pamphlet aussi. 


1833. 

Pourquoi le seul nom de doctrinaire fait-il froncer 
le sourcil de tous les radicaux? Pourquoi chacun se 
défend-il d’étre doctrinaire , comme on sc défend d'un 
mauvais cas ? Est-ce parce que cette secte de pédants 
est possédée du démon rlel’orçueil? Est-ce parce que, 
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pour filer à travers toutes les difficultés, ils ont inventé 
des mots cabalistiques, et perfectionné les distinctions 
du jésuitisme ? Est-ce parce qu'ils tendent à pleines 
voiles vers la restauration ? Est-ce parce qu’ils ont 
substitué, à la souveraineté du peuple, la souveraineté 
de leur déesse Raison ? Est-ce parce qu’ils ont plaidé 
pour l’hérédité de la pairie ? Est-ce parce qu’ils ont 
conseillé les monstrueuses avanies de l’état de siège? 

C’est bien sans doute un peu à cause de tout cela. 
Mais ne compte-t-on pas aussi pour quelque chose le 
pédantisme rogne de leurs manières et le nébuleux de 
leurs théories? 

Il n’y a rien en effet qui soit plus antipathique au 
génie français que l’obscurité. La langue française n’est 
la plus universelle de toutes les langues , que parce 
qu’elle est la plus claire. 

Cependant quelques bonnes gens, même dans les 
assemblées législatives , applaudissent d’autant plus un 
doctrinaire qu’ils le comprennent moins, et h leurs yeux, 
il passe pour sublime , à force d’être obscur. 

Il y a peu d’hommes assurément qui aient plus de 
droits que M. Guizot à passer pour être sublime de 
cette façon-là. Te ne veux cependant point m’en occu- 
per dans ce moment , non parce qu’il est ministre , 
mais parce que je ne suis point assez son ennemi pour 
le traiter aussi mal que le Journal des Débats , qui 
l’appelait un barbouilleur inintelligible, un peintre d’en- 
seignes à noir de fumée , un faiseur de phrases néolo- 
giques , un bredouilleur de style prétentieux et entor- 
tillé, un digne translateur du fatras doctrinaire, un 
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auteur de galimathias épouvantable et de logogriphe* 
interminables , un cnfileur de définitions embrouillées 
et de théories inexplicables , un écrivain ridicule et , 
pour dernier coup de pinceau , un sublime doc- 
trinaire. 

N’est-il pas plaisant , après cela , d’entendre les 
Débats qui ont sans doute perdu la mémoire , nous 
demander ce que c'est qu’un doctrinaire. Pour l’ap- 
prendre, nous les renvoyons h eux-mémes. 

Je ne sais pas ce que j’ai aujourd’hui, mais je suis 
triste, et pour désopiler ma rate, je veux m’égayer 
littérairement , avec les deux autres personnes de la 
trinité doctrinaire, MM. Royer-Collard et Cousin , les- 
quels ne sont pas en scène mais qui , derrière la toile 
politique, font mouvoir plus d’un pantin. 

Certes, depuis qu’il y a une académie, quel est 
l’obscurantiste qui pourrait se flatter de surpasser 
en incompréhensibilité , M. Royer-Collard ? 

Je me trouvais h la chambre des députés, lorsqu’il 
psalmodia son funèbre discours sur l’hérédité de la 
pairie. 

A peine vit on notre docteur monter à la tribune, 
qu’il se fit un long silence , comme si la création allait 
sortir du chaos! C’était chose curieuse que de voir nos 
députes du centre , oreilles dressées , bouche béante , 
retenant leur haleine, humer par tous les pores de leur 
intelligence, les sublimes non-sens du père la Doc- 
trine. 

Après avoir exhalé les derniers soupirs de scs orai- 
sons sur la pairie expirante, et mis au monde, avec 
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un laborieux enfantement , la déesse Raison , le père 
la Doctrine s’embarrassa l’esprit et la langue, etjevisîles 
fortes tètes du centre rapprocher leurs tempes pour se 
précipiter avec lui dans les profondeurs de la définition 
suivante : 

« Il faut dire (c’est M. Royer-Collard qui parle) , il 
» faut dire que les gouvernements ne sont que des 
« moyens qui ne se rapportent pas à la fin des œuvres 
» libres de l’esprit, dans lesquelles un principe quel- 
» conque étant supposé, la perfection du gouvernement 
» consiste à être la conséquence la plus exacte du 
» principe, soit qu’elle atteigne, soit qu'elle n’atteigne 
» pas le but pour lequel elle est créée. » 

Que c’est beau , disaient en regardant la gauche , 
les centres pâmés de plaisir et d'admiration ! Que c’est 
beau ! Que c’est clair surtout ! Viennent nos électeurs, 
qui ne sont guère plus forts que nous en matière poli- 
tique, nous demander maintenant ce que c’est que 
les gouvernements. Messieurs, pourrons-nous leur dire: 

« Les gouvernements ne sont que des moyens qui ne 
se rapportent pas à la fin libre des œuvres de l’esprit. » 
Voilà au moins une définition rigoureuse, précise, 
intelligible î * 

Quant à moi, qui n’ai pas l’entendement si ouvert 
que nos seigneurs des centres, je m’en retournais au 
logis, tout en grommelant entre mes dents, sans pou- 
voir le comprendre , le logogriphe étonnant du père la 
Doctrine sur les gouvernements, « qui ne sont que des 
» moyens qui ne se rapportent pas à la fin libre des 
» œuvres de l’esprit » , lorsqu'on frétant le bord du 


Digitized by Google 



( 371 ) 

quai, je vins à poser machinalement la main sur les 
œuvres de révérend maître Cousin, professeur, en 
Sorbonne, de métaphysique transcendantale et quin- 
tessenciée, et élève favori du père la Doctrine. O mer- 
veilleux élève , que vous avez passé loin votre maître , 
en courant après la déesse Raison sur les trottoirs de 
la philosophie, et que le 13 mars a été bien inspiré de 
vous envoyer aussi courir sur les traces de M. Hu- 
inann partant pour Strasbourg, comme si un doctri- 
naire, qui n’y voit goutte, pouvait jamais attraper un 
banquier et la Raison ! Sublime élève, maître sublime , 
puissent vos deux constellations briller ensemble, ainsi 
que les deux jumeaux, dans le sein des nuits! N’êtes- 
vous pas les astres de cette autre moitié du temps ? 
N’étes-vous pas, aux yeux sans doute de ceux qui y 
voient plus clair que nous , les ténèbres visibles dont 
parle Milton ? Nettoyez, ami lecteur, les verres de votre 
télescope, et dites-moi si la faible vue d’un mortel peut 
soutenir la clarté du fragment suivant de maître Cousin: 
« Tout l’eftbrt de mes leçons de 1818, après l’in- 
» ventairc régulier des lois de la raison, fut de leur 
» ôter le caractère de subjectivité que celui de né~ 
» cessité leur impose en apparence, de les rétablir 
» dans leur indépendance et de tirer la philosophie de 
» l’écueil où elle était venue échouer au moment 
» même de toucher au port. Plusieurs mois de discus- 
» sions publiques furent consacrées à démontrer que 
» les lois de la raison humaine ne sont rien moins que 
» les lois de la raison en elle-même. Flus que jamais 
» Adèle h la méthode psychologique , au lieu de sortir 


Digitized by Google 



( 372 ) 

» de l’observation, je rn’v enfonçai davantage . et e es4 
» par l’observation que, dans l’intimité de la consciinre 
» et h un degré oii Kant n’avait pas pénétré, sous la 
» relativité et la subjectivité apparente des principes 
» nécessaires, j’atteignis et démêlai le fait instantané 
» mais réel de Yaperception spontanée de la vérité , 
» aperception qui ne se réfléchissant point immédiate- 
» ment elle-même , passe inaperçue dans les profon- 
» deurs de la conscience, mais y est la base véritable 
» de ce qui plus tard, sous une forme logique et entre 
»> les mains de la réflexion . devient une conception 
» nécessaire. Toute subjectivité avec toute réflexivité, 
w expire dans la spontanéité de l’aperception. » 

Si Potier, dans son bon temps, eût débité sur le 
théâtre des Variétés , une pareille tirade, n’aurait-il pas 
été accueilli par des rires inextinguibles ? 

Certainement, pour les amateurs de curiosités , ce 
petit morceau-lh est à mettre sous verre , avec un cadre 
doré. 

O vertu de l’enseignement! O rencontre de deux esprits 
sublimes! M. Royer-Collard, le maître, subordonne la 
raison à la souveraineté de la raison; et M. Cousin, 
l'élève , nous démontre que les lois de la raison ne sont 
rien moins que les lois de la raison. 

Je crois, en vérité, que ma plume rit aussi comme 
moi, en écrivant ces lignes. C’est une étude bien fruc- 
tueuse que celle de la philosophie ! 

tlueM. Cousin soit conseiller de l’université: qu’il siège 
à l’académie; qu’il disserte aux pieds de son maître, assis 
sur le fameux canapé: qu’il cumule place sur place: qu’on 
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le fasse recteur de la Faculté, conseiller d’Etat, pair de 
France, tout ce qu’on voudra ; mais qu’il ne soit pas pro- 
fesseur. Car tous nos enfants n’ont pas la tête également 
forte, et nous ne nous soucions point qu’ils deviennent 
tout-à fait fous, en cherchant h « démêler et à atteindre, 

» sous la relativité et la subjectivité apparente des 
» principes nécessaires, le fait instantané mais réel de 
» ïaperception spontanée delà vérité, qui ne se ré- 
» fléchit pas immédiatement elle-même , mais qui passe 
» inaperçue dans les profondeurs de la conscience. » 

Des cerveaux de dix-sept ans pourraient bien se dé- 
traquer h méditer comment toute subjectivité , avec 
toute réflexivité , expire dans la spontanéité de 
ïaperception. 

Kant lui-même, le savant Kant, très-heureusement 
pour lui , M. Cousin a la modestie de nous l’apprendre, 
n'avait pas pénétré jusqu’à ce degré-là. Il n’y a jus- 
qu’ici que les députés du centre qui soient de force à 
interpréter M. Cousin et qui soient plus pénétrants que 
M. Kant. 

Mais il faut dire aussi que ce sont de bien grosses têtes, 
çt c’est sur elles que les doctrinaires prétendent faire 
leurs expériences de métaphysique et de gouvernement. 

En effet, l’autre jour, par un beau coup de soleil, 
n’ont-ils pas eu la fantaisie , eux hommes de nuages , de 
s’attacher aux corps solides et de vouloir palpeT les écus 
du pouvoir. Cependant qu’y a-t-il de commun entre les 
doctrinaires et Louis-Philippe, roi du royaume de 
France? S’il y a un monarque dont ils puissent être 
les conseillers responsables , nous n’en voyons pas 

32 . 
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d'autre que le ténébreux Pluton , roi du royaume des 
ombres (1). 

(l) Ils tentaient alors de s'emparer du pouvoir. Depuis ils 
l'ont accroché et s’y cramponnent. 
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LES ORDRES DE CHEVALERIE SONT DES MOYENS 
DE CORRUPTION DANS LES GOUVERNEMENTS 
REPRÉSENTATIFS. 


ARGUMENT. — La Légion-d’Honneur si fameuse sous Napo- 
léon est devenue en France , depilis la révolution de juillet, 
un instrument de corruption et un moyen de police. Les 
patriotes l’ont détachée de leur boutonnière. Les ordres de 
chevalerie sont toujours dangereux dans les pays libres. On 
n’en voit pas en Amérique, ils sont ridicules en Angleterre 
et ils finiront un jour dans le reste de l’Europe par n’être 
plus portés que sur la scène par les acteurs , avec les talons 
rouges, les jabots de dentelle et les plumets. 


1833 . 

Qui dit roi dit abus. La manie du jour c’est de faire 
de la monarchie. Or , est-il possible de concevoir une 
monarchie sans décorations , un roi sans épaulettes de 
diamants, des courtisans sans broderies, sans pail- 
lettes d'or et d'argent, sans crachats étoilés , sans ru- 
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bans moirés de toutes couleurs, et des damés d’hon- 
neur et d’atours, sans robes de soie ou de dentelle , à 
longs plis traînants ? A coup sûr, sans toutes ces choses, 
si importantes dans la circonférence d'une lieue autour 
de la cour , il n’existerait pas de monarchie , et c’est 
chose convenue que sans monarchie, nous tomberions 
dans le désespoir de la misère et dans l’ignominie de la 
servitude. Car c’est encore mie autre prétention de la 
nouvelle école que, monarchie et liberté se confondent 
par une touchante synonymie. 

Quiconque entre dans la confrérie des rois , se per- 
suade très-intimement qu'il ne pourra devenir un grand 
monarque , s’il n’instituç pas une décoration , un ordre 
de chevalerie. Il commence par barioler de l'épaule au 
côté le grand chambellan, le grand maître, le grand 
ccuyer, le grand veneur, le grand échanson . le grand 
pancticr de sa cour. Puis , s'il lui prend fantaisie de 
faire son tour de France, il décorerade son ordre, en 
souverain bien appris, nos hommes d’étiquette qui lui 
auront donné la main pour descendre l’escalier de 
Compiègne , qui auront tenu l’étrier de son cheval , 
qui auront préparé ses logements , surveillé les apprêts 
de son dîner , et qui se seront donné la peine de s’as- 
seoir à scs côtés dans la même voiture, avec une 
grâce toute chevaleresque. O courtisans français ! 
race impérissable et vaniteuse , il vous faut toujours 
des hochets. O révolution de juillet, c’est pour des 
hommes brodés et aifadis, que d’antres hommes aux 
mains calleuses et au visage bruni „par la fumée des 
forges et des ateliers , vous ont faite î Voilà donc ce 
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que nos monarchistes appellent les conséquences des 
trois journées ! Dupes , dupes que nous sommes, et que 
nous serons toujours ! 

Les ordres de chevalerie sont des institutions anti- 
libérales. Chez un peuple sage, on ne condamnerait 
que les courtisans au supplice de les porter, comme 
les Romains voulaient que les matrones d’une vertu 
contestable, se distinguassent des femmes honnêtes 
par l’accoutrement bizarre et le clinquant de leur pa- 
rure. Alors peut-être verrait-on moins se presser, se 
heurter, se fouler, s'étouffer dans les antichambres delà 
monarchie, tant déjugés noirs, tant de procureurs gé- 
néraux, tant de députés du peuple, tant de militaires 
et de bureaucrates, tant d’officiers de la garde na- 
tionale vendant sucre, poivre, draps et cannelle, et qui 
tous feraient mieux de rester chez eux et de s’honorer 
de leur qualité de citoyen , que d’aller quêter comme 
des animaux couchants , la bariolure d’un ruban ou le 
mensonge d’un sourire. 

Le pays de l’Europe où les décorations sont le plus 
multipliées , où elles bardent la poitrine des soldats et 
brillent sur toute sorte de couleurs et d’enseignes , est 
la Russie , Etat despotique. C’est que la liberté est un 
bien si précieux qu’il faut tromper les yeux pour en 
racheter la perte et pour en dérober l’image. 

La Suisse n’a pas besoin de décorations pour dé- 
fendre son indépendance et protester contre l’infamie 
des protocoles de la Sainte-Alliance. Les citoyens des 
Etats-Unis qui, guidés par l'intrépide Jackson, re- 
poussèrent les vieilles bandes anglaises, descendues 
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sur les rivages de la Nouvelle-Orléans, n'ont été, après 
la victoire, armés chevaliers d'aucun ordre. La liberté 
suffît à ces hommes simples et grands : elle porte en 
elle-même ses excitations et ses récompenses. 

Les Anglais n'ont point, h proprement parler, de 
décorations civiles cpii se jettent comme chez nous, h 
travers la tète de toutes espèces de gens. Le senti- 
ment de sa propre dignité suffît au citoyen anglais, et 
ce n’est point parce qu’il aurait plu à quelque commis 
de ministre d'attacher à sa boutonnière un ruban bleu 
ou rouge qu'il croirait, pour cela, avoir grandi de vingt 
pieds dans sa propre estime et dans l'opinion de scs 
concitoyens. Il n’y a pas non plus . en Angleterre, de 
ces nuées de fonctionnaires qui, pareils aux sauterelles, 
dévorent les fertilités du budget et qui sont la plaie de 
la France. Chez nous , il n’y a pas une seule de ces 
sauterelles qui ne veuille absolument ajouter une dé- 
coration au brillant de ses ailes. 

Lorsque les généraux de la répubbque, nu-pieds et 
sans solde, gagnaient leurs batailles de géants et por- 
taient la terreur du nom Traçais jusques aux pieds du 
vieux Memphis, on n’avait pas besoin, pour les exciter, 
de chamarrer d'ordres ctde croix leurs uniformes noircis 
de poudre. L’amour de la patrie échauffait assez leur 
cœur, et leur renommée seule les décorait ; des sabres, 
des fusils d'honneur attestaient la valeur des soldats : 
les bulletins, rédigés en face de l’ennemi, enregistraient 
les coups d’éclat. Ces insignes étaient glorieux , parce 
qu’ils étaient rares et que le mérite, et non la faveur, y 
avait droit et y prenait part. 
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Mais lorsque Napoléon , malheureusement inspiré , 
au lieu île continuer et d'affermir la liberté , voulut 
aussi faire de la monarchie, il institua un ordre de 
chevalerie. Il créa la Légion-d’Honncur qui n’eut d'éclat 
que parce qu'il en fut avare, et qu'on la recevait des 
mains d’un aussi grand homme. La fascination de son 
nom ajoutait beaucoup de prix, tout son prix peut-être, 
àja croix de la Légion-d'Honneur. Mais , par le temps 
qui court, les génies ne sont pas communs et sans être 
un buveur de sang, il est permis de trouver quelque 
différence entre un brevet paraphé de la main immor- 
telle de Napoléon , et une pancarte décorative contre- 
signée Girod de l’Ain ou Montalivet. 

Louis XVIII et Charles X qui faisaient, avant tout 
et pardessus tout, de la monarchie et qui pis est, de la 
monarchie héréditaire, de mâle en mâle, par ordre de 
primogéniture et remontant ainsi par delà les siècles, 
ne pouvaient s’en tenir à la décoration quasi-républicaine 
de la Légion-d'Honneur; il leur fallait une décoration 
d’antichambre pour les hommes d’antichambre , et une 
décoration catholique pour les pieux militaires d’une 
armée catholique. 

Quant à la Légion-d'IIonneur, décoration de rebut et 
de roture, on la laissa à la vanité des bourgeois, et , 
pour la prostituer, on en fit litière. La Légion-d’Hon- 
neur (belle application! ) alla se déshonorer sur la poi- 
trine d'indignes Français qui avaient ouvert à l’étran- 
ger le chemin de leur pays; elle récompensa Wellington 
et les autres ravageurs de la France, qui traînaient les 
Bourbons dans les coffres des voitures de derrière, à la 
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suite des pillards de leur armée; elle paya les délations 
de la police, les trahisons de la presse et les fraudes de 
ces préfets qui jetaient dans l'urne électorale des 
noms de faux électeurs. On peut dire que, dès ce mo- 
ment , la Légion-d’Honneur fut gâchée , avilie : signe 
sans valeur, monnaie de corruption et de mensonge 
et que beaucoup de vieux décorés, en rougissant de 
honte, arrachèrent de leur boutonnière, pour ne plus 
la porter. 

Avec une Charte d’octroi et de bon plaisir, avec une 
monarchie de huit siècles toute chargée d’anciens ori- 
peaux , il était naturel, il était logique d’avoir une 
multitude de valets, de courtisans, de grands officiers, 
des livrées cousues d’or, et des gentilshommes capara- 
çonnés de plaques et de rubans. Cela servait h distin- 
guer éminemment la noblesse de la canaille et faisait 
d’ailleurs un beau coup d’œil. Le cordon bleu et le 
collier de l’ordre du St.-Esprit étaient l’accessoire oblige 
de la monarchie du droit divin et, sous ce rapport, nous 
ne pouvons blâmer Louis XV11I ni Charles X. Car en 
tout , il faut être conséquent. 

Napoléon ne consultait que le mérite et les services, 
parce qu’il n’y avait pas , sous son règne , de divisions 
d’opinion, apparentes du moins, tandis que sous un 
gouvernement représentatif , lorsque c’est le pouvoir 
qui distribue les faveurs , il ne récompense que ceux 
qui l’adorent platement. 

Que signifie de donner la grand-croix de la légion- 
d’honneur à de jeunes princes de 16 et de 20 ans? 
Qu’ont-ils fait pour la gagner? N’est- ce pas imiter ridi- 
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eulemcnt , sous une royauté populaire , les pratiques 
des royautés absolues? N’est-ce pas substituer la faveur 
au mérite et corrompre la pureté de l'institution dans 
sa source même ? Que signifie de distribuer des croix 
d’officier et de commandeur de la Légion-d’Honneur h 
des courtisans étrangers ou Français , parce qu’ils 
auront su caracoler , avec plus ou moins de grâce , 
autour d’une calèche qui traîne d'augustes personna- 
ges , ou qu’ils leur auront présenté la main selon les 
règles les plus rigoureuses de l’étiquette , pour monter 
un escalier? Que signifient les décorations scandaleuse- 
ment prodiguées aux officiers du juste-milieu de la 
garde nationale, comme si tous les gardes nationaux 
n’étaient pas égaux, quelle que soit la temporanéité du 
grade et comme si, officiers et soldats, ne rendaient 
pas tous les mêmes services! 

Un homme a une grande place, beaucoup de pouvoir, 
nulle besogne, un gros traitement , et vous le décorez! 
que cela est judicieux! Un receveur général prélèvera 
sur les contribuables cent mille livres de rente. Il n'est 
pas content! comme cela lui coûte une peine infinie, 
il lui faut le signe de l'honneur par dessus le marché; 
le pauvre homme! 

L’ordre du St- Esprit et l’ordre de St-Louis, sous la 
royauté populaire, à quoi bon? On ne les a pas abolis, 
mais on ne les confère plus, on ne les porte plus. 
C’est a la fois ne pas exister et vivre. 11 faut que le 
juste-milieu sc montre dans les plus petites choses 
avec le caractère trcmblotteur et indécis qui lui est 
propre et qui a embourgeoisé la nation. Nous repre- 
iii. 33 
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nous , à pas pressés , tes chemins de lu restauration. 
Nous voila déjà revenus aux dénominations de très- 
hauts , très - puissants et très - excellents princes et 
princesses dont on affuble de petites fdles et des bam- 
bins , devant M. Dupin qui entend cela sans rire et qui 
en enrichira la prochaine édition de la Charte-vérité. 
C’est une perfidie de prétendre que le 13 mars est 
stationnaire. Évidemment il est en progrès. Comment 
de si excellents, de si puissants, de si hauts petits 
princes, pourraient-ils descendre jusqu’à porter la déco- 
ration roturière de la Légion-d'Honneur? C’est le très- 
antique, très-noble , très-illustre et très-monarchique 
cordon bleu qui doit les distinguer des vilains , de 
ce reste de la nation qui, après sa victoire, éleva leur 
père, simple citoyen, sur le pavois de la souveraineté 
du peuple. Que d'avenir il y a dans un acte civil de 
maison royale ! Et nous nous vantons d’être faits pour 
la liberté ! Amère dérision ! 
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LIBELLE CLX. 

UTILITÉ DES PETITS JOURNAUX. 


ARGUMENT. — Ce morceau *i léger qui peint si bien les 
formes mobiles et capricieuses du génie français et de sa 
presse quotidienne et périodique , est l’un des plus piquants 
Libelles de ce recueil. 11 fit fortune dans le temps et a tou- 
jours la même vérité. Mais il n’est plus permis à la presse 
française, sous l’étouffement des lois infernales, de se dé- 
ployer avec celle liberté ingénue et vive qui faisait son 
charme et ses succès. 


1833. 

C’est à la presse qu’il appartient de relever les ex- 
pressions de dédain qu’on laisse tomber du haut de la 
tribune contre les petits journaux. 

La presse est mal vue du ministère et même de la 
chambre. C'est tout naturel. Elle est le plus incommode 
des censeurs. Elle pique, elle gêne, elle désole. Il n’y 
a pas un ministre , pas un homme du pouvoir, qui, 
entendu bien secrètement dans un confessionnal, ne ré- 
vélât, en déchargeant son cœur , sa radicale antipathie 
pour la presse, et qui ne fit tous les ex voto du monde 
pour être délivré de cette fièvre , de cette peste, de ce 
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choléra. Allez vous aviser de parler à la chambre, de la 
diminution sur les droits de timbre et sur les frais de 
poste, vous serez bien reçu ! Comment, vous dira-t-on, 
la presse vous semble trop chère! Comment, un journal 
ne devrait pas coûter 80 fr. ! Y songez-vous ? Mais 
tant mieux, si les journaux coûtent trop cher, il y en 
aura moins. Plût à Dieu que les journaux ne fussent 
pas à meilleur marché que les cachemires ! 

L’erreur de certains députés de la France, au de- 
meurant les meilleures gens du monde, c’est de se 
croire, parce qu’ils sont députes, de fort importants 
personnages. Ils s’imagineraient faire un honneur infini 
h la presse périodique , en lui confiant le produit de 
leurs élucubrations. Il y en a qui ne se doutent pas que 
c’est la presse qui devance, qui prépare , qui féconde 
leurs travaux, et qu’ils ne font souvent que délayer à 
la tribune, dans des paraphrases traînantes, les idées 
que la presse leur a jetées en courant, avec un tour 
vif et concis. II y en a qui ne se doutent pas qu’il est 
moins facile d’être admis parmi les premiers rédacteurs 
dans un journal en vogue, que de se faire élire dé- 
puté par un ou deux collèges. Il y en a qui ne se dou- 
tent pas qu’il y a souvent plus de sens et de portée dans 
un article léger , que dans de fort grosses cervelles. Il 
y en a qui ne se doutent pas qu’une épigramme fine- 
ment aiguisée, est plus instructive qu’un long discours 
qui fait bâiller, qu’on lit mal et que personne n’écoute; 
il y en a qui ne se doutent pas que sous le voile d’uncingé- 
nieuse allégorie, se cachent souvent plus de vérités que 
dans certains rapports officiels. 
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Les voltigeurs de la ligne rendent , à l’armée, autant 
de services que les grenadiers, et la cavalerie légère 
que la grosse. 

Les livres élaborent les systèmes et contiennent les 
traités généraux. 

Les brochures digèrent les matières de circonslance. 

Les feuilles mensuelles ou hebdomadaires exposent 
avec moins d’étendue, mais avec plus de variété, les 
questions spéciales. 

Lesgrandsjournaux expédient la politique extérieure, 
les débats parlementaires, les théâtres, la polémique 
des partis, les nouvelles du jour et les affaires courantes. 

Les petits journaux butinent, espadonent, étincellent 
et font la guerre de partisan. Ils taquinent, ils percent, 
ils enfilent avec les pointes de l’esprit , tout ce qui a de 
l’orgueil. de la célébrité ou du pouvoir. 

Enfin les caricatures sont le langage des yeux , l'op- 
tique du ridicule , et la presse de ceux qui ne sont pas 
assez riches pour payer l’autre. Elles fustigent le pou- 
voir et guérissent ses infirmités en les dévoilant. 

C’est ainsi que notre presse , variée, souple, mobile, 
ingénieuse a revêtir toutes les formes et tous les lan- 
gages , tient la société dans un mouvement perpétuel, 
et représente, dans son universalité capricieuse, la mo- 
bilité du génie français. 

Les petits journaux ne sont donc pas moins utiles 
que les grands dont la gravité risquerait à la fin d’étre 
trop pédantesque. La malice et la gaîté sont le fond du 
génie national. Boileau n'a-t-ii pas dit : 

Le Français, né malin, créa le vaudeville. 

3a. 
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En effet, le Français est railleur et mordant; mais il 
n’est pas méchant. 11 vous aime, il vous déteste, il se 
passionne, il s’apaise, il rit, il pleure, il est femme, 
il oublie. 

Il faut donc que la presse se plie et s’enlace , pour 
nous plaire , dans les formes de mille caprices , gais , 
plaisants, mélancoliques, sérieux. Vous ne voulez pas 
des petits journaux? eh bien, vous serez chansonnés. 

Les petits journaux tirent du sang, à coups d'é- 
pingles, sur l’épiderme du pouvoir. Vous êtes homme 
public , faites-vous la peau rude. Si vous êtes désinté- 
ressé, pur, éloquent, honorable, l’opinion reviendra 
h vous. Elle a un fonds de raison ; mais sachez atten- 
dre ses retours , et surtout ne vous fâchez pas. 

Le Ministère gourmande fort les hommes qui se per- 
mettent d’écrire sur la politique dans leurs greniers; 
mais il nous semble que J. J. Rousseau , qui avait 
presque autant de génie que nos doctrinaires , écrivait 
son Contrat social dans un grenier Que dire h cela? 
Que les gens qui écrivent dans les reniers ne sont pas 
tous des .1. J. Rousseau. Cela est vrai, mais les gens 
qui écrivent dans les salons , ne sont pas non plus tous 
de grands politiques. Il ne faut mépriser personne. 11 
faut se servir de la presse grande ou petite, parce 
qu’elle est un bon instrument de civilisation et de gou- 
vernement, et recevoir la lumière de quelque part 
qu’elle nous'vicnnc. 

Ceci est notre conclusion. 
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LIBELLE GLXI. 

SUR LA NÉCESSITÉ DES JOURNAUX MENSUELS POUR 
LE PEUPLE. 


ARGUMENT. — Ce petit Libelle qui a serri de prospectus au 
Journal du Peuple fondé par cinquante députés de l’extrême 
opposition, explique clairement les avantages d’un journal heb- 
domadaire. Ces sortes de journaux peuvent être d’une grande 
utilité dans l’état peu avancé de la civilisation française. 
Ils fournissent, comme le dit l’auteur, aux artisans et aux 
laboureurs , toute la nourriture intellectuelle que leur esto- 
mac peut digérer. Ces journaux hebdomadaires sont d’ailleurs 
affranchis de l’obligation du cautionnement , si lourde et si 
difficile à remplir pour la presse populaire. 


1834. 

La puissance des temps modernes , la presse avec sa 
merveilleuse flexibilité, s'assouplit à tous les besoins de 
l’intelligence, depuis la plus humble jusqu’à la plus 
élevée, depuis la plus travaillée jusqu’à la plus inculte. 
Elle ne s’affaiblit pas, pnree qu’elle se multiplie: elle ne 
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sc dégrade point, parce qu'elle s'abaisse. Elle parle, 
et il faut qu’elle parle, sous une différente forme, an 
différent langage, au publiciste , à l’artiste, à l’agricul- 
teur, aux savants, aux industriels, aux députés, aux 
lettrés et aux ignorants , aux riches et aux pauvres, h 
tous les sexes et à tous les âges. La presse est la formule 
universelle et variée de tous les droits, de tous les be- 
soins , de toutes les idées et de toutes les opinions du 
pays. 

La presse enrichit les peuples, parce qu'elle les 
éclaire. Elle les moralise, parce qu’elle fait prévaloir 
les penchants nobles et élevés de notre nature sur les 
mauvaises passions qui la dégradent. Les nations les 
plus ignorantes ont toujours été les plus malheureuses 
et les plus dépravées. 

Mais, il faut le dire, dans l’état de gêne et de mo- 
nopole où la retiennent l’exorbitance du timbre et 
toutes les autres exigences du fisc, la presse est inac- 
cessible au peuple, à celui des petites villes où l’artisan 
n’entre pas dans le seul cabinet littéraire de la cité, à 
celui des bourgades où il n’y a pas de cercle de lecture, 
à celui surtout des campagnes où il n’y a ni cercle, ni 
cabinet de lecture, ni cafés, ni journaux. 

Osera-t-on prétendre, cependant, que la presse est 
inutile au peuple? non; car il a le droit de savoir qui 
le gouverne, et il a intérêt à savoir comment on le gou- 
verne. C’est à la presse k le lui dire. 

Mais, pour que la presse s’approprie au peuple, il 
faut tenir compte de trois faits importants : l’état actuel 
de son instruction, le temps qu’il peut employer a lire, 
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et ia modicité de ia somme qu'il peut consacrer h l’achat 
d’un journal. 

On peut dire que le temps manque au peuple des 
travailleurs pour lire tous les jours; qu il ne faut lui 
donner à digérer de nourriture intellectuelle que ce 
que son estomac peut en porter; qu’il ne pourrait, 
dans toutes les circonstances de sa vie laborieuse, et 
surtout à cause de son peu d’habitude, lire mainte- 
nant des journaux quotidiens, ni même des journaux 
hebdomadaires; qu’il ue lui faut d'abord que des livres 
hebdomadaires; or, les petits livres hebdomadaires 
sont des journaux. 

Un journal qui paraît une fois par semaine, peut con- 
tenir, dans ses colonnes, le résumé clair et succinct des 
nouvelles politiques du mois écoulé, tant à l’intérieur 
qu’à l’étranger; un aperçu sommaire des travaux lé- 
gislatifs pendant les sessions des chambres : quelques 
principes généraux sur l’ensemble de nos libertés; des 
préceptes d’hygiène, des procédés de l’industrie, dos 
expériences de l’agriculture ; un peu de morale, d’his- 
toire et de littérature populaire. Voilà le fond d’un jour- 
nal hebdomadaire. 

Un autre avantage d'un journal hebdomadaire, c’est 
d’aller trouver les plus petites bourses jusque dans les 
campagnes les plus reculées, et de provoquer, par la 
faveur du bon marché, le développement des intelligen- 
ces. Un journal hebdomadaire ne se prête pas, ne court 
pas de main en main , comme s’il n’était la propriété 
de personne; il appartient à celui qui le reçoit. 11 
n’est point d’artisan ou de laboureur, qui, avec l’aide 
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de la plus petite épargne, ne puisse avoir son journal 
h soi, à son adresse et sur sa cheminée, qui n'é- 
prouve le besoin de le lire, de s’associer, par cette lec- 
ture du moins, au mouvement des affaires de son pays. 
Alors , ne prend-il pas , en même temps que le senti- 
ment de ses droits, le sentiment de ses devoirs? Ne 
doit-il pas lui venir le désir de s’étudier lui-même, 
en étudiant les autres, de se préparer à des institu- 
tions nationales, de lutter, par l’intelligence et l’opi- 
niâtreté du travail , contre la misère ; d’améliorer sa 
condition matérielle , de perfectionner son être moral , 
et de se rendre digne du beau titre de citoyen d’un 
pays libre ? 
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LIBELLE CLXII 


SUR LE CHOIX JUDICIEUX DES CANDIDATS AUX 
PLACES DE MAIRES ET D’ADJOINTS d’uNE GRANDE 
VILLE. 


ARGUBlBirT — Dans ces libelles , en tout et partout, on se plaît 
à venger le peuple des fiers dédains de l'aristocratie bour- 
geoise qui a l’instinct de la médiocrité. On fait voir combien 
ses choix, sont nuis et obscurs, par étroitesse d'esprit , envie 
et entêtement , tandis que les choix du peuple sont presque 
toujours marqués au coin du désintéressement et delà gran- 
deur. Si on laissait les bourgeois de la rue S’-Denis choisir 
le chef de l’état, ils seraient de force à nommer pour empe- 
reur un bonnetier retiré, comme le dit l’auteur de ce libelle. 


1833. 

Pourquoi avons-nous arboré la bannière de la démo- 
cratie? Est-ce seulement parce que la démocratie, c’est 
l'immense majorité de la nation ? Est-ce parce que lit 
seulement est le droit, la vérité, la puissance, la gran- 
deur , la vie de la France? Sans doute, c’est à cause 
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de tout cela. Mais c'est aussi parce que la démocratie 
seule h l'instinct du bon et du vrai , qu’elle seule ne se 
laisse point préoccuper par les intrigues et les petites 
combinaisons des coteries , et que ses choix ne s’arrêtent 
jamais ou presque jamais que sur des hommes distin- 
gués et qui font honneur au pays. C’est dans ce sens 
qu’on a dit que la voix du peuple était la voix de Dieu, 
vox populi, vox Dei. 

Au contraire , lorsque la grosse bourgeoisie se sépare 
du peuple, ses opérations sont sans goût, sans esprit, 
sans discernement. La grosse bourgeoisie a essentielle- 
ment l’instinct des médiocrités. Elle est jalouse de l’a- 
ristocratie des talents aussi bien que de l’aristocratie de 
la naissance. Elle est jalouse de la popularité des rues , 
aussi bien que de l’empire des salons. Sa considération, 
ses respects, sont pour les hommes qui ont obscurément 
amassé une solide fortune, qui ferment leur porte 
cocbère avec un bon verrou, et qui digèrent chez eux. 
Tranquillement digérer, c’est h cela que se hausse 
l’ambition de la grosse bourgeoisie. Tirer une règle de 
trois ou rédiger un procès-verbal sans omettre la se- 
conde de la minute de l'heure du jour où le fait le plus 
commun s’est passé, c’est h cela que se hausse sa capa- 
cité. 

Les électeurs de la grosse bourgeoisie viennent de 
présenter une centaine et plus de candidats pour les 
places de maires et d’adjoints. Vous vous imaginez 
peut-être voir figurer sur cette longue liste , quelques 
médecins ou chirurgiens célèbres, quelques savants, 
quelques-uns de nos plus brillants littérateurs , quel- 
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qncs-uns do nos premiers artistes, quelques publicistes 
ou jurisconsultes, ou orateurs fameux, quelques som- 
mités militaires ? point. 11 n’y a pas un seul des can- 
didats qui soit connu*, nous ne dirons pas hors des 
barrières, mais hors du quartier obscur où scintille 
leur petite étoile. Ce n’est assurément pas la faute de 
cette masse opaque de candidats , s'ils sont tous parfai • 
tement ignorés , et cela n ote rien aux qualités de leur 
cœur. Cela n’empéche pas qu’ils n’aient un bon ménage , 
un excellent caractère et une digestion facile. Nous som- 
mes loin de leur contester ces avantages. Mais prétendre 
nous donner ces honnêtes bourgeois pour l’élite de la 
population , c'est aussi poussci trop loin la plaisanterie. 
Et notez bien, car le trait est caractéristique, que les 
électeurs sont tellement égoïstes, tellement jaloux de 
tout ce qu’il y a de plus notoirement distingué dans la 
bourgeoisie parmi les notaires, les avocats, les avoués 
les banquiers, qu’il ne leur faut pour candidats que ce 
qu'il y a de plus médiocre et de plus nul. Cela est à un 
tel point que si le préfet eût été chargé de dresser lui- 
même la liste . il lui eût été impossible de n’y pas 
glisser, par-ci par- là , quelques noms qui eussent relevé 
par leur éclat, le fonds noirâtre de la masse. Ainsi le 
caprice du pouvoir eût été plus judicieux que le choix 
des électeurs du prix ilége bourgeois. Laissez-leur l'é- 
lection du chef de l’Etat, ils nommeront pour empereur 
quelque bonnetier retiré. 

Que doivent penser les puissances absolues du s ys- 
tème électif .lorsqu'ils le voient pratiqué avec un aveu- 
glement si obtus, dans une ville qui se vante d’être le 
in. 34 


» 


Digitized by Google 



( 894 ) 

modèle de la civilisation et le siège de la liberté? Nous 
ne disons pas que les électeurs n'aient dù choisir aucun 
bourgeois de quartier et d’état. Ne nommer que des 
personnages illustres pour remplir les modestes fonc- 
tions dolïicicrs municipaux , c’eût été une prétention 
ridicule, et qui plus est , dans la pratique, une impos- 
sibilité , puisqu'ils n’auraient pas accepté ou qu’ils au- 
raient mal rempli leurs fonctions. Mais nous persistons 
à dire que les électeurs, en ne s’attachant qu’à des mé- 
diocrités, sont tombés dans un autre excès, qu'ils n’ont 
pas saisi le caractère, compris la dignité des candida- 
tures de mairie et que si le peuple lui, eût voté, ses 
choix eussent été beaucoup plus sagaces, beaucoup plus 
intelligents, parce que nous le répéterons cent et cent 
fois, le peuple a meilleur goût que les bourgeois isolés. 
11 le fera bien voir, lorsqu’il sera mis un jour en pos- 
session d’élire. Aussi, nous ne saurions trop lui recom- 
mander pour bien remplir cette mission , de s’instruire, 
d'apprendre à la fois ses droits et ses devoirs. Rien 
n'est supérieur au peuple. Rien ne lui est comparable. 
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PETITE REMARQUE SUR LES SOLDATS TRANSFOR- 
MÉS EN COUREURS DE PRINCES. 


ARGUMENT Qu’importent aux rois qu’on se casse bras 

et jambes à les suivre ? pourvu qu’ils aillent vite , c’est tout 
ce qu’il faut. Mourir pour son roi du coup de sabre d’un 
Prussien , ou mourir pour son Toi d’un coup de pied de che- 
val qui s’abat, quelle est Indifférence? 


1834 . 

Nous reprenons tout doucement les habitudes de 
la restauration. On se souvient que Louis XV11I qui 
était podagre, voulait aller le vent et il crevait chevaux 
et hommes, pour se donner le délassement de la pro- 
menade. Ce sont-là plaisirs de roi. Les gardes du corps 
étaient échelonnés de distance en distance , et ils cou- 
raient à bride abattue sur le pavé. Nous avons vu , de 
nos propres yeux vu, de malheureux jeunes gens rou- 
ler sous leurs chevaux, les jambes et le corps brisés. 
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A peine si l’on y faisait attention. On disait que c'était 
là leur métier. Beau métier! 

Dans les premiers temps de la quasi-restauration, 
on n’y mettait pas tant de façon. Un piqueur aux por- 
tières et deux piqueurs devant la voiture, annonçaient 
le passage du chef suprême de l'Etat, (article 13 de la 
Charte ). Mais les imitations de la bonne vieille monar- 
chie gagnent, et voilà que les reines, princes et princes- 
ses se font accompagner par des pelotons de cavalerie. 
On ne devrait pas oublier cependant que les soldats 
français ne sont ni les sujets, ni surtout les domestiques 
des roi et reine, ni des princes et princesses. Le métier 
dos armes est trop noble pour qu’on le dégrade à ce 
point-là. Les soldats sont faits pour défendre leur pays 
et le roi qui est leur chef, s’il est attaqué, mais non 
pas pour parader autour d’un carrosse et pour se casser 
le cou sur le pavé , afin que les petits princes aillent 
plus vite. Louis XVIII et Charles X payaient les gardes 
du corps qui avaient la sottise de s’estropier à ce 
service d écurie. Louis-Philippe et sa famille n’ont-ils 
donc pas assez de vingt millions d éçus que nous leur 
donnons, pour habiller leur livrée de rouge et pour la 
faire caracoler autour de leurs équipages? 
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LIBELLE CLXIV. 


LETTRE AU COURRIER SUR LA CONDAMNATION 
DU NATIONAL, POUR DELIT DE COMPTE RENDU 
D’UNE AUDIENCE DE COUR D’ASSISES. 


argument. — Ce libelle est «le M.'de Cormenin. L’au- 
teur après avoir pris la défense du National, courageux 
et habile journal français , établit par une discussion 
solide, l’incompétence des tribunaux pour juger, sans 
assistance du jury , les délits de presse résultant de comptes 
rendus des audiences criminelles. 11 fait voir, en les pous- 
sant de conséquence en conséquence , jusqu’à leurs extré- 
mités, les résultats de la législation absurde qui régit 
encore la matière en ce point. 


1834 . 


De toutes les mystifications que la chambre endure, 
il n’y en a pas de plus moqueuse que celle d’entendre 
les ministres lui dire chaque année : Dieu merci! vous 
ne pouvez pas vous plaindre de n’avoir pas une liberté 
de presse assez grande? 

3 '». 
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Oh ! oui , grande et trop grande , répondent les gens 
du centre, ennemis naturels, ennemis 6i*crets de la 
liberté de la presse, et qui l’étou lieraient , comme une 
pestiférée, entre deux matelots , s'ils pouvaient le faire 
en cachette. Or, les hommes du dehors, les peureux 
du juste-milieu qui voient la chambre et les ministres 
honnir la liberté de la presse, se mettent à faire comme 
eux, et c’est bientôt un écho immense qui gronde con- 
tre cette pauvre liberté. 

Non , il n’y a pas de liberté qui soit plus violemment 
attaquée dans les chambres et qui soit plus mal dé- 
fendue que la liberté de la presse. Les orateurs de 
l’opposition bavarderont h perte d’haleine, pendant 
trois tours complets de cadran , sur la Pologne qu’on a 
laissé mourir et sur les Dardanelles qu’on a laissé fer- 
mer. Eh ! que nous importe la mer d’Azolf? Quand 
vous aurez laissé capturer la liberté sur les rivages de 
la Seine, irez-vous la redemander à Nicolas? C'est 
contre les ennemis delà presse qu'il vous fallait déployer 
vos ardeurs belliqueuses et la fougue de vos oraisons ! 

Mais je m’abuse : de quoi serviraient vos doléances 
et les nôtres? Allez dire à la majorité que la liberté de 
la presse n’existe pas. ne peut exister, lorsque le fisc, 
à l’aide du timbre et de la poste , prélève plus de 40 fr. 
d’impôt sur un abonnement de 80 fr., et rend par con- 
séquent la presse inabordable non-seulement au peu- 
ple, mais encore h la classe moyenne qui ne se soucie 
pas toujours de quitter ses foyers et scs travaux pour 
venir, à la hâte, parcourir les nouvelles sur le tapis 
vert des cabinets de lecture ; dix orateurs ministériels 
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se lèveront à la fois pour vous répondre que la presse 
ne devrait être qu'une denrée de luxe à l’usage des gros 
banquiers et des gros propriétaires, et qu’ils ne voient 
pas pourquoi on laisserait lire la petite bourgeoisie et 
les petites gens qui sont encore au-dessous. Allez dire 
à cette majorité que jamais dans aucun pays on n’a 
fait h la presse autant de méchants procès qu'elle en a 
subis depuis trois ans , elle se moque bien de cela la 
majorité! Si l’on fait beaucoup de procès, répond ra-t- 
elle, c'est qu’apparemment il y a beaucoup de délits. 
D’ailleurs, les procureurs généraux du ministère ne 
poursuivent pas les journaux du ministère. Donc la 
presse est libre. Admirable conclusion ! 

Ainsi, il est bien décidé que nous sommes parfaite- 
ment libres , malgré les entraves du cautionnement , 
les droits de poste, l'impôt exorbitant du timbre, la 
censure préalable des petits écrits, les saisies préven- 
tives et les persécutions tracassièrcs du parquet. Vous 
verrez que nous sommes libres aussi malgré la rigueur 
des emprisonnements et la monstruosité des amendes. 
C’est également parce que la presse est libre, c’est 
parce qu’elle n’est pas du tout pressurée par le timbre, 
que plus de la moitié des grands journaux ne peuvent, 
à la fin de l'année, joindre les deux bouts, que la 
presse ministérielle périrait sans la subvention du tré- 
sor , et que les petits journaux populaires ne luttent 
contre la mort fiscale qui les menace, qu'à force de 
sacrifices, de persévérance et d'énergie. 

La presse, comme on le voit, jouit d’une prospérité 
bien florissante et d’un assez bel ensemble de garanties ! 
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Les gens du pouvoir, qui rengorgent dans l'opulent 
égoïsme de leurs sinécures , trouvent que toute la 
presse , même la presse ministérielle , n’est point en- 
core assez bas, assez foulée, assez garottéc par les 
pieds et par les mains. Us voudraient qu’elle n’eût 
qu’un organe pour mieux l’étoufl’er sous les bâillons de 
la censure, qu’une seule tête pour l’abattre ! 

Mais laissez faire, laissez agir la législation : elle 
se chargera sans trop de bruit de ce soin. Il semble, en 
effet , que la presse ne se soit soulevée contre le gou- 
vernement de la restauration, que pour retomber avec 
plus de douleur et de gémissement , sous l’oppression 
de ses lois. 

Mais comment, me dira t-ou, cette loi du 25 mars 
1822, qui étouffait la liberté avec un rire affreux, et 
qui, par un raffinement de supplice, nous octroyait 
la confiscation à la place de la censure, comment cette 
abominable loi vivrait encore ! Comment , on l’appli- 
querait depuis la révolution de juillet, qui a triomphé 
par la presse et pour la presse, et qui , du même coup , 
avait tué la censure et la confiscation ! Comment , la 
cour d’assises, sans jurés, jugerait le compte infidèle 
d'un procès, ce compte qui est bien cependant un délit 
de presse! Comment, l’article 69 de la charte de 1830, 
qui a restitué au jury sa juridiction naturelle sur tous 
les délits de la presse, serait aussi stupidement violée ! 

Oui, la charte est violée; oui, la législation de 1822 
marche, le front haut, contre la liberté avec sa juri- 
diction incompétente, sa vengeance et scs terreurs; 
elle marche, elle triomphe , elle se dit personnellement 
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offensée, elle se fait député, elle se fait magistrat, elfe 
témoigne pour elle-même en mettant sa main gauche 
dans sa main droite, elle accuse, elle condamne, elle 
punit. Que faites-vous devant elle, et que lui impor- 
tent vos supplications ou vos remontrances? N'invoquez 
pas la justice du pays : la loi de 1822 défend au jury 
de prononcer. N'invoquez pas la garantie des juges : 
c’est le pouvoir qui les nomme dans le sens du pouvoir. 
N’invoquez pas l’indulgence de la pénalité : trois sortes 
de peines s’arment et courent pour vous frapper , 
l’amende, la prison et l’interdiction. L’amende peut 
s’élever à 12,000 fr., ce qui est une véritable confisca- 
tion; la prison peut monter U six ans. ce qui est une 
espèce de perpétuité; l'interdiction peut être prononcée 
à toujours, ce qui, pour un journal, équivaut à la 
peine de mort. Ainsi, tout peut être atteint, tout frappé 
à la fois , le gérant par la prison , les actionnaires par 
l’amende, les abonnés par l’interdiction. Voilà le char- 
mant régime de presse que les doctrinaires appellent 
un régime de liberté! Dans quel pays libre, je vous 
prie, existe-t-il une législation plus odieusement injuste 
et des pénalités proportionnellement plus atroces ? 

Maintenant, voyons cette arbitraire et sotte législation, 
voyons-la à l’œuvre , à l’user, et qu'il en fasse justice, 
ce public qui a plus de bon sens a lui seul que toutes 
les chambres révolutionnaires et légitimes, tous les tribu- 
naux exceptionnels, tous les dix ou douze gouvernements 
de différentes formes et de différentes origines, sous les- 
quels la liberté a rougi et pâli depuis quarante années ! 

Un journal est accusé par la mauvaise humeur des 
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ministres d'avoir rendu un compte infidèle de quelque 
procès criminel jugé et acquitté par les jurés de Paris. 
Quel est ce délit? un délit de presse. Qui juge les délits 
de presse? les jurés. Vous croyez peut-être, d’après 
cela , qu’on va réunir immédiatement les mêmes jurés 
et leur demander ce qu’ils en pensent ? Ce serait là de 
la charte toute pure, ce serait plus que de la charte, 
ce serait du bon sens, et c’est une idée si naturelle 
qu’elle vient à tout le monde. 

Mais pas du tout. On fera juger par trois juges de 
Versailles, que le compte-rendu des séances d'un pro- 
cès débattu devant trois juges de Paris et douze jurés 
de Paris, est infidèle. 11 s’agit, je le répète, d’un délit 
de presse. Les jurés habitent Paris; ils étaient présents 
au procès, ils ont suivi le cours des délibérations. 
Réquisitoires, interrogatoires, plaidoiries, répliques, 
incidents, témoins, accusés, juges , public , ils ont 
tout vu, tout entendu, tout compris ; la loi devrait les 
rappeler et elle les récuse! On aime mieux s'en rap- 
porter à trois juges qui n’y étaient pas, à trois juges 
de Versailles, à trois juges seulement, à trois juges 
qui n’orit rien vu, rien entendu, rien compris, rien 
retenu , rien comparé , mais que le ciel a éclairés d’une 
illumination soudaine, a pourvus, comme d'un sixième 
sens , de la réminiscence des choses qu’ils n’ont jamais 
sues , et a doués d'une perspicacité assez étendue , 
assez fine pour découvrir à la fois, de Versailles à 
Paris , les rapports les plus saisissants et les différences 
les plus imperceptibles de ce compte-rendu , avec la 
physionomie et les débats du procès ! 


JJiqi jized by Go ogle 



( 403 ) 

Ainsi, pour avoir rendu un compte présume infidèle 
d’un procès jugé h Paris, le gérant sera condamné par 
trois juges de Versailles à deux mois de prison, 2000 fr. 
d’amende, avec interdiction de parler à ses abonnés 
d'aucun procès. Notez bien qu'il y a des abonnés qui 
aiment qu’on leur parie de procès: c’est un goût comme 
un autre, c’est donc les abonnés qui ont ce goût-là 
qu'on punit par l'interdiction. Que dit le public de ce 
procédé judiciaire , le public de bon sens? car c’est à 
lui , c’est au public que nous adressons la question. 

Mais ce n'est pas tout : si le journal interdit, dépecé, 
mutilé, se désespère et se donne la mort; si d’autres 
gérants sc présentent, si un nouveau cautionnement 
est déposé, si la police reçoit une nouvelle déclaration, 
si la propriété change de mains, si l’organisation du 
nouveau journal n’est plus la même, si le titre est 
différent , n’importe ! des procureurs du roi , exercés 
aux subtilités des interprétations judiciaires, soutien- 
dront effrontément que le nouveau journal pourrait 
bien être l’ancien ; que les différences sont des simili- 
tudes : que Pierre s’appelle Paul, quoiqu’il soit inscrit 
au nom de Pierre sur son acte de naissance ; que 
l'identité résulte de la contrariété; que la vérité est le 
mensonge et que le mort est le vivant! 

Si donc le gérant interdit s’avise quelque matin d’an- 
noncer dans un autre journal, sous un autre nom, à 
d'antres abonnés, uu fait grave comme celui-ci, par 
exemple : qu'un ivrogne prévenu d'avoir donné une 
chiquenaude sur le nez de son camarade, a eu le bon- 
heur d'être acquitté; messieurs les président et juges 
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de la cour d’assises ordonneront que le gérant ait à 
comparaître devant eux. et ils lui diront : Vous êtes le 
même . quoique vous ne soyez pas le même; vous n’a- 
vez pas fait un délit de presse, quoique vous vous soyez 
servi uniquement de la presse; en conséquence , nous 
croyons pouvoir vous juger sans assistance de jurés, 
et parce que vous avez commis le crime énorme d’avoir 
annoncé l’acquittement d'un ivrogne, vous irez cou- 
cher quatre mois en prison, et vous paierez au fisc, 
qui a grand besoin d’argent , quatre mille francs d’a- 
mende. Allez ! 

Bien jugé ! deux jours se passent , et , dans le cou- 
rant de la rédaction, il échappe au journaliste relaps, 
de dire que de petits gourmands ont volé des tartelet- 
tes sur le comptoir d’un pâtissier, et qu’apres une se- 
monce paternelle , le tribunal de police correctionnelle 
les a remis à leurs parents. Vite, nouvelle citation du 
procureur du roi contre le gérant, qui se voit con- 
damné à huit mois de prison et 8,000 fr. d'amende. 

Le gérant, qui est d’un naturel doux et patient, se 
permet de raconter son mauvais cas dans le numéro 
du lendemain, et de citer le texte du jugement qui le 
frappe, et il ajoute avec toute la modération possible, 
qu’il est un peu dur d’aller passer huit mois en prison et de 
payer 8,000 fr. d’amende, pour avoir parlé de tartelettes. 

Mais le commissaire du pouvoir n’entend pas raison, 
et les juges du pouvoir condamnent intrépidement le 
gérant à six ans de prison et 12,000 fr. d’amende } 
avec interdiction à toujours de rendre compte des dé- 
bats judiciaires. 
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La violence exaspère les meilleurs naturels , et c'est 
ce qui arrive au gérant qui, laissant de côté labsurdité 
«le ses condamnations judiciaires, sen prend à la cham- 
bre et lui reproche avec indignation de laisser subsis- 
ter une loi si contraire aux principes de la révolution 
de juillet, de trahir la liberté, d’étre servile, oppressive... 

Sur ce , l’on mande le gérant à la barre parlemen- 
taire, et là , sans assistance de jurés , la chambre, qui 
sait noblement venger ses offenses, pour faire les 
choses ce qui s’appelle en grand, condamne le gérant 
à cinq ans de prison et à six mille fr. d'amende. 

Compte rendu du procès. Traduction nouvelle à la 
barre pour infidélité. Nouvel emprisonnement, nouvelle 
amende, avec interdiction à toujours de parler des dé- 
bats législatifs. 

Dites-moi maintenant ce que peut devenir un journal 
à qui il est interdit de parler des débats judiciaires et 
des débats législatifs, et qui est frappé, dans le cau- 
tionnement de son entreprise par les amendes, dans la 
personne de son gérant par l'emprisonnement, dans 
la liberté de sa rédaction et dans les exigences de scs 
abonnés par la perpétuité ou même par la temporanéité 
de l'interdiction? 11 succombe, il se dissout, il meurt 
de mort violente ; eh bien , c’est précisément là ce que 
veut le ministère , et c’est avec cette légalité qui tue, 
qu'il atteindra successivement tous les organes de la 
presse indépendante. 

On persécute aujourd'hui le National, demain ce 
sera le Courrier , puis le Messager, puis le Mon Sens, 
puis le Temps, puis le Constitutionnel , et le reste, 
m. 35 
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Rendez compte d’un procès, on vous condamnera pour 
infidélité. Infidélité! mot vague, qui le définira? On 
emprisonnera vos gérants, on vous ruinera par des 
amendes, on vous défendra l’approche des tribunaux. 
Déposez un nouveau cautionnement , ayez d'autres gé- 
rants, émettez d'autres actions, divisez, coupez votre 
propriété, changez de titre, allongez ou raccourcissez 
votre nom; le ministère vous saisira tout vifs et vous 
étendra sur son ht de Procuste. 

Reste la cassation. Belle ressource ! C’est là que le 
malheureux gérant, épuisé de condamnations et d’a- 
mendes, viendra recevoir le dernier coup de grâce, 
avec force consolations de citations latines. 

Là, M. Dupin, jurisconsulte disert, nerveux et précis, 
plaidera admirablement la thèse secondaire de non- 
identité. Mais les devoirs de sa charge et les préoccu- 
pations flottantes de son esprit , ne lui permettront pas 
de s’élever contre l’incompétence des tribunaux et con- 
tre l’inconstitutionalité de la loi. Or, pour démontrer 
que la loi du 25 mars 1 822 est incompatible avec la 
Charte de 1830, et que le jury, ignoré des Latins, 
doit seul prononcer sur l'infidélité d’un compte-rendu , 
que vous servirait, je vous prie, d’invoquer les axiomes 
du droit romain ? A quoi bon les règles civiles du 
Digeste appliquées à la presse politique du dix-neuvième 
siècle? Qu'avons-nous besoin de nous traîner sur les 
syllabes d'un titre de journal, et d’ergoter sur l'iden- 
tité d’un mort avec un vivant ? Qu’avons-nous à atten- 
dre des juges nommés par le pouvoir, qui naturellement 
inclinent pour le pouvoir, de leurs préjugés ministériels 
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qui les aveuglent, de leur respect superstitieux pour 
des textes qui les asservissent . et de leurs arrêts qui , 
à la distance de quelques jours, se rapportent et se 
contredisent? 

C’est de plus haut qu'il faut voir la question. 

C’est à la source même du mal qu'il faut remonter , 
à la loi du 25 mars 1822 ; à cette loi de réaction , qui 
inaugura les fureurs renaissantes du parquet ; à cette 
loi d’inquisition qui substituait les procès de tendance 
à la censure ; à cette loi d’exception, qui livrait aux 
juges du pouvoir, la plus sainte pour nous, la plus dia- 
bolique pour eux , de nos libertés ; h cette loi de tyran- 
nie , qui confisquait la pensée par l’interdiction , la 
personne par l’emprisonnement , et la propriété par les 
amendes; à cette loi de privilège, où chambres et 
tribunaux , chacun pour condamner mieux un adver- 
saire , se faisait son accusateur , son témoin et son 
juge : à cette loi de colère, que celle du 8 octobre 1830 
a déjà abrogée en partie , mais qui n’en est pas moins 
incompatible , dans tout le reste , avec les principes de 
la révolution de juillet, avec la liberté de la presse, 
avec le jury, avec l’égalité, avec la justice. 

Pourquoi le corps législatif et les tribunaux auraient- 
ils un privilège de juridiction propre que n’ont pas les 
citoyens, l’armée, les autres corps constitués et le roi 
lui-même? Ces prérogatives juridictionnelles, imitation 
de la féodalité , ne valent guère mieux pour ceux qui 
en jouissent que pour ceux qui en souffrent. Toute 
justice qu’on se décerne h soi-même ,cst mauvaise pour 
les autres , toujours au-delà ou en-deçà du fait et du 
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droit. La Charte de 1880 a proclamé l’égalité : il ne 
faut donc plus de tribunaux d'exception. La Charte a 
garanti la liberté individuelle : il ne faut donc pas 
la charger de fers. La Charte a délivré la pensée : 
il ne faut donc pas lui interdire la faculté de ses 
mouvements et la diversité de son expression. La 
Charte a aboli la confiscation : il ne faut donc pas la 
rétablir indirectement par l’cxorbitance des amendes. 

Restituer au jury les délits commis par voie de 
compte rendu ou autrement, supprimer l'interdiction, 
réduire remprisonnement, modérer l’amende , voilà ce 
qu’il faut demander au législateur, et ce qu’il devrait 
faire , et ce qu'il ne fera pas. 

Bâtard par origine, égoïste par instinct, peureux 
par caractère , on dirait que depuis notre intrépide ré- 
volution de juillet . le législateur du monopole n’a été 
constitué que pour faire du pouvoir, et que pour trem- 
bler de tous ses membres dans la nuit et le froid d une 
politique rétrograde. Trop semblable à ces vieillards 
moroses et somnolents qui ne veulent pas souffrir qu’on 
remue leur fauteuil ni qu’on dérange l’heure de leur 
dîner , il prend l’immobilité pour le repos et la végéta- 
tion pour la vie. Ne lui demandez pas de faire de la 
liberté. Ce n’est pas là sa condition , son mandat , son 
but. Ne lui demandez pas de faire du progrès et de 
marcher, lorsqu'il peut à peine se soutenir, lorsqu'il 
n’a que la force de se tourner pour regarder le passé 
et pour lui tendre les bras , en soupirant. Mais qui 
donc réveillera notre indépendance naturelle , nos pen- 
chants français, notre palpitante vitalité, notre énergie. 
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nos espérances et notre grandeur? Qui nous arrachera 
à cette espèce de torpeur animale dans laquelle le mo- 
nopole semble avoir plongé la nation? Qui sauvera la 
presse des persécutions brutales et systématiques du 
pouvoir? Qui terminera la lutte du privilège juridiction- 
nel et politique, avec l’égalité des mœurs et des droits? 
Qui fera de l’exception la règle , du prolétaire un ci- 
toven , et des forces de tous , le lien et le génie de l’état? 
Qui nous entraînera, glorieux, unis et libres, vers un 
meilleur avenir? Qui changera la législature pour chan- 
ger la législation ? C’est la réforme. 


35 
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LIBELLE CLXV 


POINT DE MINISTRES ET DE COURTISANS POUR 
DÉPUTÉS, C’EST LA LOI ÉLECTORALE DE DA- 
NEMARK. 


ARGUMENT. — On Établit par l’exemple du Dauemarck, 
par les dispositions des lois de l’assemblée constituante, et 
par l’expérience de la loi électorale, qu’il n’est bon de 
nommer députés ni ministres , les gens et commensaux de 
cour. 

Un dit aujourd’hui que le Danemarck faiblit et qu’il se 
met , pour ne pas se dépareiller d’avec les despotes , à fus- 
tiger la presse. Ils en viennent tous là! 


1833 . 


Ou sait que le roi de Danemarck est le prince le pins 
absolu de l’Europe , sans en excepter même l’autocrate 
de toutes les Russies, qui est cependant passablement 
despote. Eh bien , ce roi absolu vient de donner h ses 
peuples , des états provinciaux à forme élective. Or, si 
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l’on veut bien considérer d’où le roi de Danemarck 
part et où il arrive, on verra qu’il est beaucoup plus 
libéral que notre gouvernement qui est parti de la ré- 
volution de juillet pour reculer où nous voyons qu’il 
est aujourd'hui. C’est ce qu'il est facile de prouver. 

Ainsi, quant au cens électoral, il est fixé à 80 francs 
à peu près et ,chez nous, il monte à 200 francs. Le gou- 
vernement absolu de Danemarck est donc , sous ce 
rapport , six fois plus libéral que notre gouvernement 
si abusivement appelé représentait f , puisque, dans la 
réalité, il n’y a que 180,000 individus de représentés 
dans une nation de 33.000,000 d'hommes. 

Le contraste u’est pas moins frappant, si nous exa- 
minons les conditions d’éligibilité. Ainsi , la loi danoise 
exclut de l’éligibilité , les ministres et les membres des 
collèges qui sont en rapport direct avec le roi. Ces 
hommes du Nord, qui ont un grand sens, ont compris 
que l’élection serait faussée , si l’on admettait à la can- 
didature, des gens de cour, la pire espèce de législa- 
teurs. Ils n’ont pas voulu que la corruption gâtât leur 
œuvre. Ils ont poussé h cet égard la précaution jusqu’h 
exiger, comme condition de l’électorat, un nom sans 
tache. Nous ne voulons assurément désigner personne. 
Mais, sous notre régime représentatif dont nous sommes 
si fiers, combien, sans parler des électeurs, n'y a-t-il 
pas eu de députés et même de ministres qui se sont 
prostitués et vendus de toute manière et qui, même 
avec une certaine supériorité de talents, pour quel- 
ques-uns, n’auraient pas pu subir l’épreuve du plus 
léger examen de moralité ? C’est un reproche que l’on 
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peut à bon droit, adresser aux électeurs français, de 
ne pas faire assez d’attention à la moralité des candi- 
dats, comme si la probité privée n’était pas, sinon la 
seule, du moins une très-forte garantie de la probité 
politique et gouvernementale. Les pots de vin , les 
marchés dilapidateurs. les parts de prise dans les four- 
nitures, la confidence des secrets de bourse, les pro- 
messes de pairies, de grades, de décorations, d’em- 
plois, d’avancements, de faveurs, pour acheter tantôt 
le silence, tantôt la parole, tous ces trafics avilissants 
de la corruption , sont malheureusement la plaie et la 
honte de notre époque. Les Danois auraient fort à 
faire si nous les priions de nous appliquer leur recette 
et d’expurger notre corps électoral, parlementaire et 
ministériel. Nous-mêmes nous succomberions dans cette 
tAche trop difficile. Mais ce qui est plus aisé à imiter, 
c’est d’écarter de la députation, a l'instar des Danois, 
les ministres et ceux qui ont des relations directes 
arec le roi. 

Quant aux ministres , il n’y a aucune nécessité à ce 
qu’ils soient membres de la chambre. Car aux termes 
de la charte, ils peuvent être entendus dans les discus- 
sions aussi souvent qu’ils le demandent, et une fati- 
gante expérience nous a assez montré qu’ils ne s’en font 
pas faute. Mais il y a quelque chose d’inconvenant , 
de choquant, à voiries ministres qui font les dépenses 
et qui en présentent le compte, venir ensuite comme 
députés, les contrôler et les admettre. Il en est de 
même pour les mesures politiques. C’est une anomalie 
de faire partie à la fois du pouvoir législatif et du pou- 
voir exécutif. Il est même arrivé plusieurs fois que, 
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dans des questions douteuses, la majorité n'a été for- 
mée que par les voix des ministres députés : ce qui est 
scandaleux. 

Ce qui ne l’est pas moins, c’est de voir les commen- 
saux de la maison civile et militaire du roi, user ou 
plutôt abuser de leur position et de ce qu’ils appellent 
leur crédit pour corrompre les électeurs imaginaire- 
ment ou positivement. Le roi ne devrait-il pas défendre, 
en termes très-exprès, à ses gens de se présenter 
comme candidats, ou du moins de se dessaisir de leur 
emploi dans sa maison . si la fantaisie d’être députés les 
prend à la gorge ? Ce que le prince ne juge pas à propos 
de faire, l’assemblée constituante , de sage et réforma- 
trice mémoire, l’avait fait. Ainsi, elle prescrivait aux 
gens de la maison royale d’opter, en cas de nomination, 
entre les fonctions de député et leur emploi. 11 est vrai 
que, depuis 45 ans, au Lieu d’avancer, nous n’avons 
fait que reculer sur une foule de points. Toute la mai- 
sonnée du roi veut arriver à la chambre. Nous ne dés- 
espérons même pas que le chef de cuisine ne se mette 
aussi sur les rangs , dans quelque collège dont il aura 
su flatter l’appétit. Nous n’aurons plus une chambre , 
mais une antichambre. Les députés prendront le titre 
de chambellan et feront broder sur les basques de leur 
habit une clef d’or. Qu’en dit M. Viennet? 

Une espèce de fièvre, de monomanie parlementaire 5 
a gagné les cervelles de ces nobles domestiques. Les 
aides-de-camp et officiers d’ordonnance se targuent 
des bontés royales dont l’effusion heureuse doit se ré- 
pandre sur les électeurs affamés. Les bibliothécaires 
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expédient des livres et des tableaux, et ils ont bien soin 
de faire consigner cet envoi dans le Moniteur qui, pour 
plaire en cour, enregistre gravement ces futilités. On 
y lit que c’est h la recommandation du bibliothécaire 
du roi, que la ville électorale a été enrichie et honorée 
des œuvres littéraires parmi lesquelles le bibliothécaire 
n’oublie pas apparemment les siennes. Le secrétaire du 
cabinet allègue, h son tour, pour montrer son indépen- 
dance , voyez la belle preuve ! qu’il est secrétaire du 
prince et qu’il écrit sous sa dictée. Quand on entend 
de pareilles choses , dites avec une pareille naïveté , 
on ne sait en vérité de qui l’on doit le plus rire, des 
candidats qui débitent de si étranges raisons ou des 
électeurs qui s’en paient. La probité politique passe 
alors pour une niaiserie. Le candidat patriote ne promet 
rien, parce qu'il ne peut rien donner. L’homme de 
cour promet tout ce que l'on veut, sauf ensuite à ne 
donner que fort peu de chose, s'il donne encore. Entre 
ces deux personnes , le choix n’est pas équivoque pour 
la plupart des électeurs besogneux. Ils font semblant 
de repousser le candidat patriote, parce qu’il est un 
anarchiste , disent-ils , un ami du désordre. Mais au 
fond , c’est qu’ils n’attendent rien de lui , et comme 
l’écrivait un courtier d’intrigue électorale a un maître 
des requêtes : « les électeurs ont coutume de dire 
» qu'ils ne veulent pas de faveurs ; mais c’est comme 
» le renard de la fable : ils sont trop verts. » 

Quand on nous aura fait voir comment les aides-dc- 
camp du roi peuvent voter contre les ministres du roi, 
sans mécontenter grandement le roi et surtout ses 


Digitized by Google 


( *1# ) 

ministres , alors nous conviendrons que ces sortes de 
candidats sont fort indépendants et fort désirables. 
Jusque-là on nous permettra d'être de l'avis de l’as- 
semblée constituante, dans un temps surtout où l’on 
sait que le monarque, jetant de côté la fiction consti- 
tutionnelle. gouverne au lieu de régner. C’est donc 
alors sa pensée personnelle, sa pensée immuable qui 
se traduit et se manifeste devant les chambres sous 
la forme de lois. Et les aides-de-camp, les officiers 
d'ordonnance , les bibliothécaires , les secrétaires et 
autres gens de service, voteraient librement contre la 
pensée immuable! Allons donc ! A qui ferez-vous croire 
cela et pour qui nous prenez-vous ? 

Ce qui prouve surtout la profonde démoralisation 
du corps électoral tel qu’il est constitué , c’est de voir 
des ministres qui se sont conduits comme M. Thiers, 
par exemple , solliciter en quelque sorte , à mains 
jointes, de vouloir bien faire la faveur, à certains col- 
leges , d’être accepté comme leur candidat de prédi- 
lection et d’bonneur. N'est-il pas évident que plus d’un 
des électeurs de ces bourgs volontairement pourris , 
calcule, à part soi, combien sa voix pourra lui rappor- 
ter à lui ou à sa petite famille. C’est un si bon protec- 
teur qu'un ministre qui tient, dans ses mains, tant 
d’emplois, qui fait mouvoir au moindre signe les télé- 
graphes, qui lance des pamphlets contre qui l’on veut 
dans ses feuilles salariées de Paris et de province, qui 
influe si puissamment sur les nominations des maires , 
des municipaux et des conseillers de département , 
qui ordonne aux ponts de se suspendre, aux canaux 
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et aux routes de traverser, sur les points où on le 
demande, les localités préférées et enfin qui dispose 
arbitrairement de plusieurs millions de fonds secrets ! 
Mettez en parallèle avec un pareil champion , un can- 
didat patriote qui n’a à offrir aux électeurs que son 
indépendance, sa ferme volonté de réprimer les abus 
et nulles faveurs dans ses poches; nous le disons, la 
lutte n’est pas égale entre les deux rivaux. Aussi, si 
vous m’en croyez, nous répéterons en chœur : point 
de ministres et de courtisans pour députés, c’est la 
loi électorale, la bonne loi du Dancmarck. 
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LIBELLE CLXVI. 

SUR l’abus des réélections des députés pro- 
mus A DES fonctions publiques. 


AROT7MEHT. — Cette loi sur la réélection que l'opposition 
demandait avec tant d'instance pendant la restauration , au 
lieu de tempérer le pouvoir en a exagéré les forces. Ça été 
un moyen d’influence ministérielle. La réélection est plus 
corruptrice que l'emploi. Les ministres qui sont d’avanee 
sûrs de leur fait, ne manquent jamais de dire , après coup, 
que l’élection populaire a confirmé de la manière la plus 
solennelle et la plus touchante , les marques de la faveur 
royale, l.’auteur, dévoile et flétrit ces menées et les abus 
presque incorrigibles de la réélection. 


1834. 

Qui se serait jamais attendu que cette loi de réélec- 
tion, demandée à grands cris par l’opposition parlemen- 
taire et par tous les organes de la presse, sous la res- 
tauration, serait devenue la loi la plus ministérielle qui 
se puisse rencontrer? C’est cependant ce qui est ar- 
111. 36 
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rivé : on aurait dû le prévoir. En effet, le député que 
la faveur ministérielle gratifie d’une bonne place, 
prend d’avance ses arrangements , d’une part avec le 
ministre protecteur, de l’autre avec ses commettants. 
11 s’arrange avec le ministre de manière à ne laisser 
déclarer sa nomination que lorsqu'il aura eu le temps 
d'aller au pays et de pratiquer les électeurs. Puis, 
quand le coup est bien monté , alors le Moniteur pu- 
blie le nom du parlementaire promu à une fonction 
nouvelle. Les choses ne se passent jamais autrement. 
Ce mode de procéder a un autre avantage qu’il ne 
faut pas perdre de vue, c’est que certains députés, 
qui siègent sur la lisière de l’opposition, ont, dès l’ou- 
verture de la session , dans leur poche , la promesse 
si ce n’est le brevet de l’emploi. Mais il est convenu 
que ce ne sera qu’à la fin de la session qu’il sera su 
publiquement qu'on est juge , conseiller de la cour 
royale, président, colonel, lieutenant-général, conseil - 
ler-d’état, référendaire, maître des comptes! Nous 
devons cependant rendre hommage au désintéresse- 
ment de plusieurs députés. Ils n'exigent pas que leur 
traitement coure pendant ce temps -là. C’est une rési- 
gnation dont il faut leur savoir gré. 

Les gens qui ne sont pas dans le secret du traité 
passé avec le ministre, disent: vous voyez ce député 
qui se lève toujours avec le ministre: il n’est pas en 
place celui-là ! 11 est parfaitement indépendant. 11 vote 
cependant pour tous les projets du gouvernement : il 
faut donc que ces projets, parleur bonté, forcent son 
approbation consciencieuse. 
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A la vérité, cette conscience a été un peu aidée par 
les mouvements bien naturels de la reconnaissance. 
Mais lorsque le député , à la fin de la session , devient 
fonctionnaire, il a passé tant d’événements et l’attention 
publique est attirée sur tant d’objets nouveaux et di- 
vers , qu’on ne se souvient plus de sa conduite parle- 
mentaire. Il n’y a que le ministère qui sache parfaite- 
tement h quoi s’en tenir et qui ait sous clef, dans son 
portefeuille, la note exacte de l’indépendance de certains 
députés. Tout cela, comme on le voit, est infiniment 
édifiant et fait le plus grand honneur à la manière 
dont on mène chez nous le représentatif. 

Le député promu rencontre parmi ses électeurs 
la même indulgence. 11 garde les voix de ses amis et 
il y ajoute toutes celles du parti ministériel. Aussi sa 
réélection est-elle sûre. Combien d’électeurs, en lui 
donnant leurs voix, ne spéculent-ils pas sur la nais- 
sante faveur dont leur candidat est entouré? Puis- 
qu’il a bien pu, lui député souvent obscur, conquérir 
les bonnes grâces du gouvernement , il ne peut man- 
quer de les faire pleuvoir a son tour sur les électeurs 
qui lui promettent h l’oreille leurs concours et leurs 
suffrages. Ce sont là de ces petits services qu’on se 
rend par réciprocité. C'est ainsi pourtant que se font 
des réélections qui sont tellement unanimes qu’on 
pourrait, à bon droit, les traiter de scandaleuses. Car 
conçoit-on que des électeurs , qu’on représente comme 
des hommes éclairés, comme l'élite du pays, couron- 
nent de leurs suffrages un homme assez peu indépen- 
dant pour avoir accepté du ministère un emploi qui 
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l'empêche de remplir ses devoirs de député et qui ne 
lui permet pas, quoi qu’on en dise, d'avoir un vote 
libre ? Nous voudrions savoir si le peuple , dont on 
est généralement convenu de se moquer, s’aviserait, 
dans son gros bon sens, de faire des choix semblables. 
Assurément non. 

Il faut avouer que les candidats qui ont la naïveté 
de se présenter en concurrence avec un député promu, 
sont des hommes d'une bonne pâte. Ils courent le 
plus gaîment du monde, la chance d’un échec certain. 
Ils parient un contre cent. On serait tenté de les pren- 
dre plutôt pour des compères. Car il ne peut y avoir 
que des compères qui s’exposent à subir de pareilles 
mystifications. 

Tout a été combiné dans l’ordre de choses actuel 
pour la plus grande corruption de lu représentation 
dite nationale. La chambre des pairs n’est qu’une 
ehambre de fonctionnaires et la chambre des députés 
marche grand train à le devenir. La charte elle-même 
semble avoir trempé dans cette conspiration. Car il 
faut faire une remarque qui n’a point été faite jus- 
qu’ici, c’est que l’article 69 de la charte a positivement 
ordonn é de rédiger une loi pour soumettre à la réélec- 
tion les députés promus à des fonctions publiques; 
tant cette garantie paraissait alors précieuse pour la 
liberté! Voilà ce que c’est que de faire les chartes s» 
étourdiment! cette précieuse garantie de la liberté n’a 
tourné et ne peut tourner, comme nous venons de le 
démontrer , qu’au bénéfice du pouvoir. Et ce qu’il y 
a de pire , c’est qne cette détestable loi ne peut être 
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rapportée, ainsi que plusieurs députés se proposaient 
de le demander, parce que la charte ordonne au con- 
traire que la loi sera faite. Il y a mieux : il serait très- 
avantageux , n'cst-ce pas, même si le parti national 
était en majorité dans les chambres, de demander 
qu’il fût interdit aux fonctionnaires d’y siéger. Eh 
bien, on ne manquerait pas d’objecter avec raison que 
l’article 69 implique nécessairement qu’on pourra 
nommer des fonctionnairee. Ainsi , la loi électorale ne 
pourrait pas prononcer cette interdiction. C’est un ar- 
gument que nous recommandons à l’habileté interpré- 
tative de la bonne presse. Nous avons beau faire. La 
liberté est serrée au cou par la charte, même lors- 
que la charte a voulu la délier. Il n’y a qu’un seul 
moyen d’échapper aux mauvaises conséquences de la 
loi de réélection, c’est d'inspirer aux électeurs de ne 
point nommer ou renommer des fonctionnaires. Mais 
lorsque la corruption est dans la loi elle même, com- 
ment voulez-vous qu’elle ne passe point dans le corps 
électoral ? 


FIN DU TKOISJÈHE VOLUME. 
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